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«AVERTISSEMENT 

de- rBàition de 1*^2^ 

^L. n'y a guères de quelUons» 
qui aïent été agitées avec 

I plus de diaieur , que cçUes. 

' quirégardent les fondemens 
de la SociéEé Civile ,■ & les Loix , par. 
iefquelles elle fe conferve. Ceux qui 
ont éait dans des Etats purement. 
Monarchiques, où le Souverain fou- 
liakoit que fés Sujets fuffent perfuadés: 
qu^il Étoit maître abrolu de leurs vie$ 
& de leurs biens j. ont entrepris de 
prouver , avec beaucoup de paffion, 
ce que.Ie Prince vouloit que l'on crût. 
Les Souverains , félon eux, tirent de 
Dieu immédiatement leur :^ltoïité^ 
-... '"'"'* 3 ' ' & 



VI AVERTISSEMENT. 

& ce n^eft que lui ièul » qui ait ' droit 
de leur demander raifon de leur con- 
duite , de forte que quelques exçè? 
qu'ils puffent commettre , quand ils 
vivraient plus en hêtes qu'en ^ lionj- 
mes y il faudroic que^ leurs Sujets les 
foufrilTent patiemment 9 ii après de 
très-humbles reçaontrancea , les Sou- 
verains refufôieilt de recohnoître les 
Loix de la Nature. Quand pluCeurs 
fiiilliofis d'Ames confèntiroiént unar 
nimement k condamner la tyrannie 
d'un Prince qui ne fèroit fpûtpnwe. 
que de quelques flatteurs ; il Faudroit 
que dés millions de familles ouvriflfent 
leurs maiibns à fès Satellites 5 lorfqu^il 
ttouveroît à propos cPenlever leurs 
Femmes & leurs Ènfans pour en abu- 
llr : & rêpandiiTent à Tes pies les 
fruits de leur induftrie, fans en réfer- 
ver rien pour elles , s'il vouloît qu^el- 
les lui livra/Tent tout leur bien. Si 
un Prince fè mettoit en tête , qu^il 
n^y a que lui, & quelque peu deper-* 
ibnoes avec lui , qui entendirent la 



AVERTISSEM'ENT. yii 

véricable manière de fervir Dieu ^ & 
qu'il voulut êiwo'j(er des Soldats chez 
ceux qui ne (ëcoieat pas dans (es ièn* 
timen?^ pour Jes maltraiter^ îufcp^à 
ce <pî!iJ8 teigniiTentd'eia êtte. y ilifaù" 
droit bfkn §è garder de faire Ja:mqin« 
dre céfîfbincb à£és Booirreauz. Tout 
uû £U>jifU me fe^; devrait et^iérement 
livrer à la fiiœur de j^dc^ues fcèlënitsi , 

auo*&$aiils t^ ^ii^ 9 parce qu^ils 
K»r£Ûent;iniàiis de l^utorité Rojalâ. 
Que û deslSulèts opdbieat k, irioleah 
ce àces Inhinnanités i ) eç 4^^^^^*; 
que ce fût 5 & padèient de^ r^rimer^ 
en de chafior ud Tjran;> doq &ole* 
nient ils ieroient dignes : de fouffirir 
toutes les horreurs , que. là ^rre lat 
plus cnidle entraine après foi^ à l'é- 
gard de ceux qui ibnt tvàincus ; mai» 
encore fejuge dé tbuâ ks iiommes:^ 
dont ces Tyrans font Tioiaffe k plus 
ûcrée^ les coadamnêroît > a cau& de 
cda 9 aux flammes étaneites. Les 
Peu{:àes de leur co£é nWt aucun 
droite que le Prince jie piiîflô woier» 
: "-:: * 4. im- 
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impunément, de quelque manière 
qu^il le veuille faire ; parce que Dieu 
les a, pour ainlî d^e > livrés à M, 
pies &; poings liés. Le Prince fèul 
dl une peribnne fàcrée , à laquelle on- 
ne peut jamais toucher , fans s^àttirer 
rindignation.du Ciel j& de h Ta-re; 
de forte que fe dé&ire du Tyran Je 
plus dai^ereux 4^fk un mme infini-, 
ment plus grand j que les aâibns les- 
plus, déteflables cp*il ptuâe >£dmmec- 
fâre:: & un: inconvénient infiniment 
plus rti^ribte ^ • que de yok de. vaûes» 
UoXaunves: rougis dû&hg^de lëursha-' 
bitfans a, & ^un nombre infini de -pcr-^ 
fbnnes inii^centes f éduite? auK;e2LCrê-: 
mités :les plùs^étranges. : * r 

Voila quels font les fentimens de; 
cavim qui- oott écrit dans des lieux y où 
les Pui^Biiices fouliaitoient que le^eo*) 
pie fe crût entièrement efclave. jD?un 
autre côté > lorfque les Peu|)lçs ont. 
fait. voir .que. ce nouvel Evangile n'a- 
voit fait aucune impreillon Air eux , 
.&;;ont fecoué un jong>. qui leur deve- 

noit 



s UP LE ME NT 

-i f^vertiffiment préeédetit. 

L, LocK^, quinç nik point 
Ibn nom à la téce de ce Li- 
vre , le publia en' Atlglois 
en i6jo. à la fuite d'un au- 
tre fîir la même matière. En void le 
Titre Original: Vaio Treatifes ef 
Government , in the former tbe falfe 
Triiiciples and Fom/almof Sr.Rùbert 
Filmer ^nd bis Fo/lowers are àèteBei 
énd overtbrown: Tbe làter is ah Ef- 
foj concerning the true~Originf , Ex- 
tern ïttid End of Civil Gôvementnt: 
Vol. in 8. pp. 213- 
, L'AuTERii de ce? 4ç?x. Traitée, 
îit Mr,Ze^/«-f -dans î'ixtrait qu'il 
. ■ * 6 ■'•"J--'en' 
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en donna (*) , a entrepris tfe i^ter 
le Chevalier pïlmer i (f) qui->a fait 
quelques Ouvrages en Anglois , où il 
a prétendu montrer que les Sujets 
naiflent efclaves- de; -leur Prince.] \% 
fèit voir laf^faiiiteté de fes Àifoiiné- 
mens, que l'on trouve dans deux 
Livres AÂ)gkns , doit fan' efl intitu- 
lé Pafrianba , & Tautre contient des 
Remarques iùr Hobbes , Miùmc &&» 
Mais comme jC^ivant la remarque de; 
Mr. le CTéfc à la fin de rMrâit^/éa* 




pas àflez dë&ire voir qu^uri autre iè* 
trompe , .parce que lès Leâeurs veu- 
lent après cela qu'on £afle mieux , & 
que Ton donné des Principes ,meiU 
leurs 5 que , ceux que Ton reprend j 
c?efl: ce qui a ot)lîgê l'iâuteur de dom- 

pofer 

rn BiUiotb. Univèrf. Tom; XlX. 
f et) C'est ceWi cufe Mr. 'Locke dëfigne 
dans plufieursL endroits pw tes.J^etttçs, lair? 
tialcB & Ci&.... F. V ;;. 



tiCÀt >h(upûrtablé ; on s^eft mis à fou* 
tenir y dans les lieux où cela eft arri-* 
vé 3 que Ton peut dépoièr les Souve- 
rains -j pour des raifons affex légères ;» ' 
Se Von a parlé; Contre Ja Monarchie y 
cdmmë<ontfe-ufne forme de Couver^ 
ôenSétit;totft^fafit.infap©iîtable:. On* 
aiétâdblî iâe0 Principes propres à eotre^ 
tenir idès^ièdi(!fOûst«éieernelles, 6a vou-' 
laht ç*évieivir l* Tyrannie : comme 
de'i^iulti»;côtèy oha confatrè la plua 
afFraufé ^^mief . pour ...étouifer 
pour jamais les foulèvemens popuhin 
res. La paflion a empêché une infi- 
nité d'Ecrivains de trouver un milieu 
entre ces extrêmwil ; lequel il n'étoit 
pas néanmoins difBtile de trouver, fi 
Ton eut envifagé les choies de fang 
froid. 

C'est ce que Pon pourra reconnoî- 
tre par cet Ouvrage , où FAuteur a 
découvert, avec beaucoup de péné- 
tration , les premiers fondemens de 
la Société Civile, avant que d'en ti- 
Iferto conféquences, qui peuvent dé- 

♦ ç ci- 



X AVERTISSEMENT. 

ciia les Coatro?erlès > que l'oa a fiir 
ces matières. On peut dire qqe le 
Public n'a pas encçr e vu d'Ouvrage , 
où l'on ait propoÉ.ce gu'il y a de^u» 
«élié fur cEiiii^t: > avtcphis d'ordre, 
de jietteté , & de briénté que dans 
«elui-ci. Oo y verramême quelques 
lèntinieasalkznouveiHix, pourbôiu- 
coup àt.gaa; mais apuiâs fiir des 
prewss U fortes, que leur uonveaucé 
ne les peut rendre folpeâs qujk ceux 
qui prÊTércntla îiÈmatmak bS-ù- 
fcn. • ■■ - 



SOT^ 
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AVERTISSEMENT, xm 

polèr ua fécond Livre qu'il intitule: 
An Enhy &c. Vol. in 8. pp- 254^ 
Ceft donc : ce dernier qui parut peu 
de tems après en François à Amjler^ 
dam 3 & qui fut réimprimé en An- 
glois en 1694. & en i6p8. Mr. Z4 
Clerc j qui nous apremi cela dans 
l'Eloge Hiflorique de notre Auteur^ 
publié en 1705 5 (*) ajoute ce qui 
fiiit : 55 Nous en aurons bientôt une 
5, Edition Angloife beaucoup plus 
3, correéle que les précédentes , auP 
„ fi* bien qu'une meilleure Verfion 
^, Françoife. : Mr. Locke n'y avoit 
j, pas mis fon nom , parce que les 
„ principes , qu'il* y établit y font 
^ contraires à ceux que l'on foute- 
55 noit communément^en Angleterre 
55 avant la Révolution , &qui alloient 
5, à établir le Pouvoir arbitraire , fans 

^> avoir 

C*) Bibliotb. CImfie Tom. VI. Cet Eloge 
fe ttouve auflî à la tête des Oeuvres diverjès 
de Mn Locke , imprimées à Amfierdam ea 
1732. in 12-2 vol. 

*7 - 
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i, avoir égard ^àaucunea Lok. IJ 
>, renverfe. entièrement -cette Politi- 
» que Turque ; cpe bien des gêna 
jj Ibutenoient fous des- {ir^textes de 
), Religion , pour flater cenx qui af^ 
j, piroient à un pouvoir ^ui eft au 
» delTos de la Natare liufflaine. 



AVER- 




AVERTISSEMENT 

Sur cette cinquième Edition. 

^Ertainii circon/imces dont le 
I détail y ne ferviroit ifi àe 
rien, iiant fait defirer à 
quelques Régens de nôtre 
République, que Pon répandit ce Trai- 
té de Mr. Locke dam la Nation, ci' 
Ton n'ejlpas aujji inflnût qiiilferoit à 
fiubaiter rfclaNatureduPouvoirSou- 
verain , ni des Fins des Sociétés Civi- 
les , je me fuis prêté volontiers à leur 
deftr ; parce que j'ai tromié que le Gou- 
vernement pouvait tirer de grands a- 
vantâmes de la connoifance que lespar- 
ticulierspim-oientypuiferdelettrsolili- 
iafions comme Çiloiepi , (f de leurs 
de- 
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devoirs tomme Magiftrats. Âinfi je 
rCmeutnmg, que et que Fauteur dit 
du Gowaemement B^publicain , qui 
convient k plus aux Sociétés que for- 
ment des'hommes libres four mettre à 
couvert de toutes violences ^ leurs 
Ferfonnes ô? leurs Propriétés. 

J'ai, .pour cet effet , Tem fit" la 
cinquième Edition Jngloijè en grandi, 
faite à Londres «> 1728 la traduâion- 
dont a parlé Mr. le CJerc , fy ai fait 
plujîeurs correiîionsj j'en pi changé 
quelques 'expn loiicbes(sl,ijui ne', 

rèndoienlpds 1, ederJuteur,^^ 

quelques .autre, ntoieni le païs dw 

TradUâèûr', 1 ai ajouté quelques ' 

notes fur .tout dans' le commencement 
pour fendre, .routeur plus intelligible à 
^ès telHif.s qui ne font pas familiers. 
avec cette Jorte' de leffure. , ' ' 
■ : J'ailroispi étoiffif. ^■.pfuf'qin/i dire ,' 
fe 'Texte JoUs\un amas de notes ou re- 
marques tirées.de CuMiERLiND , des' 
Loix Naturelles , de Burlamaqui^" 
Principes du'Dràit Naturel, if de Mr. 
Stru- 
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Strube de PifiRMONT du Broit Pri- 
mitif, mais fat trouvé Ijockt^ préth 
^ en. faA/te temsji ckûr ' âam tous Jes 
'principes qii il établit 6? mCil démon' 
ire , tfwr fai àru. que cejeroitfupofer 
un àéjtaa d'intelligjence Âmu Jes Lec- 
teurs , ijul. ne peuvent. maHquef' d'y 
irowo'er- f excellence de la Omftitution 
Mepttèliquaine telle que celle de notre Ér 
tat-i quefes Fondateurs onirapfocbé 
-autant qiiiha été pojjibîe de cehà^des 
premières Sociétés; pm/qu'ori n'entraè^^ 
m aucun qui ait.mms de défauts ^ 
ôtf les habitons jwiffent plus pleinement 
désavantages de. lalÀber:fépwJonttelit 
^ delà paîfible pojfeffi(m..de leurs Pro^ 
prtetis^ fifon compte notre Cenfliit^ 
tion .cKec: celle des Républiques as >Ve>>. 
nijGè, de Oexs^^ Wlk'\Pûlcxg<nçv Ç^ une. 
fifupn^iiére de €ft0etts qui fi djfiinr 
guentdes autrespar'ktHre'de.^<jiiks^ 
tiennent ceux-là dans un E/clavage plus 
ou moins injuportabîe , qui e^ pourtant 
toujours un Efclavage ; au lieu que 
chez nous les Nobles /À»/ citdiens corn:- 



\ 
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me k rijie des Hàintats ^ f^aispai 
plus à 4ire que les Magîftrats ^teèlis 
parla ConJUtutiHny ce qui efi un béwr 
reux réfie de ^ première ir^kution de 
îa Sodeté. Cefl.ainfii ait raport de 
Tacite, .^uV/ozmf gmvoemén tmtes 
les. Sociétés m .Répul(/iques. Germtmtt 
qùes i dent celles i&y.BataVes ^ des 
Oit«f.^.. ms: ,\Aneetres>^ ftà^o^ pte 
partie, fi. eea^idéràiile, 
:... Fajje lejufte Ciel que nos De/cendam 
fouiffmti iufyiii la fitt des Jtècks , du 
'Rétabl^ment de eefte libre ^ bea^ 
reufeCcufiitutiott ï me 'mas dé^oùs à 
vùsJieux\ qjtù ont Jécàué le ja^g de la 
MoMorcUe^ Ç^ que pour cet ^t les Cù 
tdïéas toûfours Raccord avec leurs Ma* 
^/Irats^mMùtiennent UGouvemement 
Jisr le pîéi ok ilsfoht reçu de Éesjàges ' 
^ vaillahs Am», qui "n'y oui épargné 
m^urfiiigfâleiirsDréJm, 
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DU 

GOUVERNEMENT 
CIVIL. 

De fa véritable Orieme , de Ion 
Etendue, & de fi Fin. 

CHAPITRE I. 

■• ■ De rEtat le Natm, 

XOuR bien entendre en ^aoicon* 
■ fifte le Fournir Polit!^ , fit 
connoître fa Téritable origi- 
ne ; i] faut coniidérer dans 
quel ^tat toulèt boamttHiaiiulwellmeTii. 
A Ceft 



% Le GotfTERNEMENT ClVlt. 

Ceft un ëtat cfe parfaite Liberté , un état 
dans lequel , fans^demander de penniflioii 
à perfonne & fans ''dépendre de la volonté 
d'aucun, autre homme » ils peuvent £dre 
ce qu'il leur plait , & difpofc^ de ce qu'ils 
poflëdent & de leurs penbnnes > comme 
ils jugent à propos ; fmrvû- qu'ils fe tien^ 
nent dans Us bofnes de la Loi de la Natu- 
re (à). 

Cet état efl: aufl! un état d'égalité ; en- 
forte que tout Pouvoir & toute Jurifdiâion 
efl: réciproque , un homme n'en aïant pas 
plus qu un autre. Car il eft très - évident 
que des Créatures d'une mêmeelbéce & 
d'un même ordre » qui font nées fans dif- 
tin^ion ^ qui ont parc aux mên^f avanta* 
ges de la Nature , qui ont Jes mêmes facul* 
tés , doivent pâreîtlëment être égales entre 
elies^ fans nulle fubordination ou fujettîqn; 
à moins que le Seigneur & le Maître de 
ces Créatures n'ait établi j p^r quelque ma* 
nifefte déclaration de fa volonté , quelques- 
unes fur lesfuitrei, ,$ jîear ait conféré , par 
une évidente àc claire Ordonnance ^ un droit 
iirréfragàble à la DominaâoQ & à la . Sout 
veraineté. 

(a) Refhiftioii néceflàire 1 laquelle il £iut bien 
&kê attention. 



IL C'est cette igiilké y où font les hom« 
mes natuuU^mnt , que le judicieux //oo« 
ier (h) regarde Comme fi évidente en elle- 
même & u hors dé conteftation , au'il en 
ikit le fondement de l'obligation où font les 
hommes de s^aimer mutuellement : il fon« 
de fur ce Principe d*égaiité tdus les devoirs 
de charité & de juftice au/quels les hom« 
mes font obligés le» uns envers les autres^ 
Voici fes paroles. r ^ 

„ (*) LEmêmeinftmâaporté leshom« 
)> mes à reconnoître qu'ils ne font pas 
„ moins tenus d'aimer -tes autres , qu'ils 
,^ ibnt tenus de s'aimer eox-même.^ Car 
,> voïant toutes chofes- égales ;eïicr^eux^. 
,> ils ne peuventr que comprendre qif il doic 
,, y avoir aulli entr'eux tous une même 
„ mefure. Si je ne puis que defîrer de re- 
,, cevoir du bien, même par le|t mains de 
„ chaque perfonne, autant qu'aucun autre 
„ homme en peut defîrer pour fbij corn* 
,j ment puis- je prétendre de vdr en aucu* 
,, ne forte mon deûr fatiifait ^ fi je n'ai 

5, foin 

• (b) Rich. Hoùker a été un des plus favans Théo 
logîens à* Angleterre dans le XVI. fiède : Ton Traité 
des lobe de la foliii^ue Eccléjittfiifue donne une 
grande idée de fa valle Erudition , . & lui a mérités 
des Eloges de la part des plus grands Hommes. ^ 
(♦) Ecd. PoL lib* I. . ' . ^ ^ 

A 2 
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», foin de (atisfaire le même defîr • qui eft 
t, infailliblement dans le cœor dun autre 
^9 homme , qui ^H d'une feule & mêmQ 
^, Nature avec moi ? S'il fe fait quelque 
^, choie qui foit contraire à ce defir , aue 
9, chacun a, il hut néceflàirement quuu 
I, autrj^ en foit aufli choqué , que ie puis 
9, rêtrç. Tellement que fi je nuis & cauie 
^ du préjudice, je dois me dilpofer à fouf« 
,, frir le même mal; n'y aïant nulle raiibn 
,, qui oblige les autres à avoir poyr tnci 
„ une plus grande mefure de charité , qp^ 
3, j*çn ai pour ei}X. Cefi; pourquoi le ae^ 
,3 fir que j'ai d'êqre aimé ^ autant qu'il efl; 
,^ pomble , de ceux qui me font égaux 
,9 dans l'Etat de Nature » m'imppfê une 
^, obligation naturelle de leur porter & té^ 
,, moigner une femblable affeâion. Car 
„ enfin ^ il n'y a perfonne qui puiflè igQO« 
\y rer la relation d'égalité entre nous*mê« 
tpçs & les autres hommes , qui font 
d^utres nous-mêmes, ni les Règles & les 
,9 Loix que la Rai/on no^urelk a prefcrites 
I, pour la conduite de la vie. 

III. Cependant- , quoiaue l'Ëtat de Na^ 
ture foit un état de Liberté , ce n'èft nulles 
ment un étà% de Licence. Certainement, 
un homme en cet état , a une Làberté in- 
conteftable , par laquelle il peut diipofçr 

com- 
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ëomme U veaty de (a perfomïè otf de ce 
qu'il çofiëde r msrîs il n'a pas la liberté ât 
k droit de fë détïtiire lui • même (c) , non 
plosF qoe de faire tort à duoune autre per« 
fonne , ou de la troubler danB ce dont elle 
joK^» il âmif^nre de fa Uberti k meilleur & 
ter plus noble ufage^ que fa propre confervatten 
demande de hi. L'Etat de Nature a la Loi de 
la Nature , qui doit le régler > & à laquelle 
chacun eft obligé de fe loumettre & d'o* 
béïr: La Raifon > qui eft cette Loi, enfei- 
gne à tous ks hommes , s'ils veulent bien 
la confulter , qu'étant tous égauiK & indé* 
pendans, nul ne doit nuire à un autre , par 
raport à fa vie , kût faute , à fà liberté , 
à ion bien : car les hommes étant tous Tou^ 
vrag? d'un Ouvrier Tout-puiflànt & infini- 
ment fag^ y les Serviteurs d'un Souverain 

Waî- 

(c) Cést ce qnc lui déknàent les bortfes de la 
Loi de la Nature dans lesquelles il doit fe tenir , 
par la raifon qui fuit 9 faHl doit faire de fa liberté 
êe meiUeur ff le plus rMe ufage que fa propre con- 
ftrvaiion exige de lui ; parce qu'il eil fouvrage du 
Tout-puiflànt qui doit durer auunt qu'U lut plait 
& non autant qu'il pladt à l'ouvrage. Ce fentr- 
Hient eft & général clans les .Hommes que les Loix 
civiles , qui ont fuccedé à celles de la Nature^ firr 
lesquelles elles font fondées , défendoient cher les 
Hébreu» , d'accorder les honneurs de la fépaiture 
àceux qui fe tuoieot eux-mêmes. 

A* 



6 Le 0OVVERKBMENT CiVXl. 

Maître y places dans h monde par ]ai ^ 
poor fes intérêcs, ils lui "apartieQû»t en 
propre , & fpn Ouvrage doit durer aatanc 
qu'il lui plaie , non autant qu'il plait à au* 
cua autre. Et étant doués des mêmes fa- 
cultés , ôi participant aux mêmes avanta« 
ges d^ns la commuâaut^ de Nature^ on ne 
peut fuppièr aucune iU)ordination entre 
jQous , qui puiilè nous autôrifer à nous dé* 
txuire , Içs uns les autres « comlme fi nous 
étions /aits pour les ufages les uns des au- 
très , de la. même manière que les Créatu- 
les,, d'un rang iafôrie;ur au notre ^ font fai- 
tes ppur jioixe ufage. Chacun donc efl: 
pbîigédQ:fe,conferverlui-m&ne, &de ne 
quiner point:VQlon$âit:cmn$fén fùjit (d) , pour 

* - '^ parler 

■ .... ^ 

(rf) Sentiment Se pènfée des Pythagoriciens ra- 
portée par Platon m ^po/. Socr. , par Ciceron De 
JeneQ. Gap. XX. & parL'ACTANCBîw/î. div. L. III. 
c. ig^ Lîaimable, kifpirituel Montaigne efl char- 
mant fur cet Anicie» »» , Plufieurs tiennent auè noui 
nedevorit abandtmner çetu garmfonÀu Monae^ fans 
h cmmandemeni'exprh de celui qui nwis f a mis^ 
(^ que ù'eft^ Dieu qui nous a ici enotAei , non pour 
nous feuiemïnt , nui 'bien pour la gloire (f fervice 
d'autrui » êe nous donner congé quand il lui plaira ^ 
non à n»us de le prendre. Que nous nefommes pas 
nays pour nous , ains auffl pour nôtre pays : par quoi 
les Lnx . nous redemandent compte de mus pour 
leur intéreft , {^ ontaSion d'homicide contre nous. 

-' ' AU' 
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parler aînfi. Et Jois qoeik propre confer* 
vatiou n*eftpoiht en danger ^^ il doit, félon 
&» forces, ronfècver le refté desbommes; 
& à moins que ce ne foîCpoàr Êûre juftice 
d^ < quelque * coupable (é) , il ne d<ut jamais 
6ter Ja vie à un autre , ou préjudicier à ce 
qui tend à la confervatîon de fa vie , par 
exemple , à fa liberté , à fa fânté > à f^s 
membres , à fes biens. 

IV. Mais afin que perlbnne n'entre- 
prenne d'envahir les droits d'autrui^ & de 

faire 

jiutremenî comme difenturs lie nètre charge » nous 
fammes punis en l'atare monde, Cétoit le (entiment 
de f^rgile & par çonféguem de tous les Romains 
de Ion teins , qqaad il dit . 

PfoxifM tenent fnesjiiloca quifibi Letbum 
Ihfmtes peperêre mêtiu 9 lucemque parofi 
Frejicêre animas. 

£n. Lib. VI. V. 434. 

Ily a hîen plus de confiance à ufer la chai/ne qui 
nous tieni^ qu*à la rompre / £f plus d*épreuve de fer^ 
meté en Regulus qu'en Caton. Ce que je finirai par 
ce beau vers de Martiai#,- qui nomme cette Aftioii 
une rage, une fureur. 

BicrogQ^ non furor efiy ne mmarû^ mmî 

(e) Ceci doit s'entendre de VEtat de Naure 
feulement , comme Tezpljque l*Autear dans le $. 
fuivant. 

A4 
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faire tort à fon prochain ; & que les Lon 
de la Nature , qui a jpour but la tranquilicé 
& Za confervatim du ùtnre- Humain , Ibieait 
obiervées , la Nature a mis chacua en 
droit, dons cet état ^ de punir la violation 
de Tes Loix , mais dans un degré qui* puiflè 
empêcher qu'on ne les viole plus. I^s 
Loix de la Nature , aufli bien que toutes 
les autres Loix , qui régardent les hommes 
€Xi ce monde ^ feroieat entièrement inuti* 
les, Gperronne> dans Tétat dei^arur^^ 
n'avoit le pouvoir de les faire exécuter , de 
protéger & conferver Tinnocent, & de ré- 
primer ceux qui lui font tort. Que fl dans 
cet état , un homme en peut punir un au- 
tre à caufe de quelque mal qu'il aura fait ; 
chacun peut pratiquer ia même choie. Car 
en cet état de parfaite égalité , dans lequel 
naturellement nul n'a de fupériorité , ni deju* 
rifdiflion fur un autre , ce qu'un peut tai« 
ve , en vertu des Loix de la Nature^ tout 
autre doit avoir nécefîàirement le dcoit de 
le pratiquer. 

V. Ainsi, dans^ l'état de .No^r^ chacun 
a , à cet égard ^ un pouvoir inconteflable 
fur un antre. Ce pouvoir néanmoins n'eft 
pas abfolu & arbitraire , enfbrte que lors 
qu'on a entre fes mains un coupable ,. Ton 
ait droit de le punir par pallion & de s'a- 

banr 
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Banâoimer à tons )ê^ mouVèmens , à totv* 
tes les fureurs d*un ccBur irrité & vindica- 
tif. Tout ce qu'il ëfl: permis de faire^ en 
cette iMCôntre, c'eft de lui infliger 1er pei- 
nes que la Rcufontranquile & la pureCon^ 
ftience di^nt Ôc otàyment nâtiHreUraieiie, 
peines prbpoitionnées à fa feute^ ^& qui ne 
tendent qu'à réparer le dommage qura éeé 
caufé , & qu'à empêcher qu'il n'en arrive 
tin femblable à l'avenir. En efi^c, ce font 
les deux feules rsdfbns €pû peuvent rendre 
légitime le tnal qu'oti fait à un autre, & 
que nous apellons punîtitm. Qudbd queU 
^'un viofe les Lois de Ja Nmun , il décla^ 
re , par cela • même , qu'il fe condak 
par d'autres règles que celles de la Rai* 
fon & (jete commime Equité , qui eft hi 
ttefure que Dieu » établie pour les aérons 
des hommes , afln^ de proeurer leur mi> 
tUelIe iÛrêté;' & dès -lors il «devient dan- 
gereux au Genre- Humain ; puiique le* lien 
fbrmé des mains du Tout-Puîflànt pour em** 
l^herque peribnne ne reçoive de domma» 
ge, & qu'on n'ufe envers^ autr (ai d'a^cuf^ 
iriolence 5 eft rompu & foulé aux pies ^ar 
un tel homme. De Ibrte que fa conduite^ 
ofiènfànt toute la Naiure Humafhev & 
étant contraire à cette tranqaiJité &: i 
€ette fureté i laquelle il a été pourvil' par 

1^ 5> i» 
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les Loix de la Naïur^^ chacun^ par le droit 
qu'il a dô confervor le Genre • Humain , 
peut»réprîmer , ou ,* s'il efl néceflaire, dé- 
truire ce qui lui eft nuifible : en un mot 
chacun peut infliger à une perfonne qui a 
enfreint ces Loiî » des peines^ qui foient ca- 
pables .de produire en kii du repentir & lui 
inipirer une crainte r ^ui l'empêche d'agir 
une autrefois de la mêm^ manière , &qui 
même fail^t voir aux autres un exemple 
qui les détourne ;d'une conduite pareille à 
celle qui les lui a aturëes. En cette oc* 
cafion donc , & fur ce .fondement (f) , 
€bacun a droit flk punir les coup^Ales , £7 ^^'- 
xicuter les Loix de, kf Nature» , 
' VI. Je ne doute point que cette doftrî- 
ne ne paroifle à guelqt^'iîns fort étrange : 
mais avant que de la condamner, je fou* 
haite qu'on me dife par quel droit un Frin* 
ce ou un Etat peut &ire mourir ou pwrir 
Ëtn Etranger , qqi aura commis quelque cri- 
me dans les terres.de fa domination. Il eft 
certain que les Loix de ce Prince ou de cet 
Etat » par la vertu & la force qu'elles re- 

* çof. 

(/)-Cjstte reflriftion ^fl: encore néceffaîre ; & 
on doit y faire bien attention , en ,fe. fouvenant 
que c'eft ce que diftent les LolJt 4é la Nature , 
ions VEm 4e Nàme. ' j 
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çoiveot de leur pdblicatioQ & de rautorîté 

légiflative , ne regardent point cet £txan« 

ger. Cç n'efè pdnt à lui Que ce Souverain 

patl^ ; 011 s'il le fiuibît , 1 Etranger ne fe-^ 

roit poiqt : obligé de l'écouter & de /è fou* 

mettre à fea Ordonnances. L'autorité lé« 

giûativc y. par Jaquelie des Loix ont force 

oeliQix par>.i'aport aux Sujets d'une cer-* 

tain^ I^ép^iîqiicr & d'un certain Etat» n'a 

Qfrâjrémeot niû pouvoir & nul droit à Té* 

gard d'm Et$zasst^ Ceux qui ont le pou« 

voir Si^verûn d& £iire des Loix en Jn^le" 

terre , en France^ en Hollande , font à Yé^ 

gard d'un Jndien^ auffî bien qu'à féprd de 

tout Je refb du monde , des gens tans au* 

torité. Tellemeoc que fi en vertu des Loix 

de la Pfature <basun û'a pas le pouvoir de 

minir , par un jugement iinodéré ; & con« 

form^oâit au cas qui le préfente » ceux 

qui Iqb en&aigneût, je nie vois point com* 

ment les- JM^plA^ats d'une Société Se d'un 

Etat peuveM jM^mV fin franger; fi câ n'efl; 

parce qu'à l'^gaifd d'un tel homme ils peux 

vent 9V0Âr h mème4toit &la ipêmi^ jurif- 

dlËdon « .que > chaqw < perfonne peut avoir 

natur^ç^QAlçàrégsHfd' d'une autre. ^ , 

VIL JUiis qoe^quelqù'un viole la Loi de 

la Nature t ip'il s^éloignedes droites réglca 

de la Rm/wy & fait vojr qu'il jtenoflce au^ 

A 6 Prin- 
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Prkidpes de h Nature H«maioe ^ & giflf 
dl une Créature nuifible & dangereufe ; 
ehacun eft en drok de lé punir : mais cefur 
qai en reçoit immédiatement & particnlié» 
remeiK quelque domms^e oa* préjudice, 
outre )e droit de punition qui Jui eflr coni-* 
mun avec tous les autres hommes , a* un* 
droit particuKer en cette rencontre , en* 
vertu duquel il peut demander que le â&m^ 
mage qui hii a été Ëiit, foit réparé» Et Q 
quelque autre pèrfonne croit cette demain 
de Julie , eDe peut fe joindre à celui qin a 
été effenfé perftmnellement ^ & Taimler 
dans le deflein qvTû a dt^ tirer fatis&âiôn 
du coupabie j enforte que h ma) qu'il a 
ibuffert, puiffe être réparé; 

VifK De ce» deux Jbrm âe àtottr-j dont 
yuD^elV de fmir]e crime pùwi& péprimerôt 
pour enq)raier qu'on ne eontînuëàte com* 
mettre , ce qoi^eft le droit de chaque per^ 
fcnne ; Vautre , d'éx^er )a réparation do 
ma) feu&st : le premier a paffé & à été 
conféré ai» Magiftrat j qm ^. en qwUté dt 
M2tp&tdM, sentie )es mains le ^oit com^ 
iiiui»depuniry& tentes tes fois que le y» 
ne demande pa^s^lbkiment qull po^ 
& châtie kl violation des Los » peut , 
êsi &k propte anterité, ^donaer fes olfenk> 
ieft & k» ormeiu. aai» ii nepeoi point diff> 
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foTét dé même de kt &tà$h^0Ttdtë à une 
perfonne privée , i eauiê du dommage* 
ou^elle a rççè. La peribnne , om a fow^ 
lert en cette rencontré , a droit ae deman* 
der la iàtisfa£lion ou de la remettre; cehir 
^ui a été endommagé, a le pouvoir de s'a* 
proprier les tnens on le fèrvice de celui qui 
lui a fait tort : il a ce pouvoir par le droit 
qu'il a de fourvw à fa propre confirvatianf 
tout de même que chacun , par le Droit 

£Hl a âe cenfener k Genre-Hummn , & de 
ire raîfomUablemeQt tout ce <}m lut eft 
poffîUe fur ee fcgèt, a le pouvoir de pumr 
le crime, pour empêclier qu'on ne le com^ 
mette encore Et c'eft pour cela que cha- 
cun* , dati^ FEm de Nature , efl en* Droit de 
tuEr uir meurtrier , afin de détourner leâ 
autres de faire une (èmblable o£fen(è , que 
Tien ne peut reparler ni combenfér , eir les 
^uvantant par Tezemple d une pumtion à 
hquelle ibnt fujéts. tous ceux qui commet- 
lent le même crime f & aini> mettœ les 
hommes à Fabri des attentat» d^u» crimi* 
nel , qpi aîant renoncé à Ut Raifon ,, à la 
sègfe ^ à & mefure commune que Dieu a 
doiméeatt GenrevHumaift, a, par ooeiiK 
jufte violence & par on efprit oe carnaee^^ 
dont iT a: ufë envers une peribnne», dâ£ré 
kgperfe à; tous le& homm^ ^ iStpac conr 
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féquent doic être détruit comme un Um ^ 
comme un Itgre , comme une de ces Bêtes 
féroœs avec lefquelles il ne peut y avoir de 
focieté ni de fureté. Aiiili efl - ce fi«r celar 
qu'eft fondée cette grande Loi de la Naca« 
re; Si quelquun répand le fang d'un homme y 
fin fang fera auffi répandu par un homme (g^^ 
Et Caïn étoit fi pleineo^^t convaincu » que 
chacun eft en droit de détruire Sa d'ester-- 
miner un coupable d^ cette Nature, qu'a-r 
près avoir tué foa Frère 9 il crioit: Quicûn^' 
que me trouvera^ me tuera. Taat il dfi: vrai 
que ce Droit eft écrit dans le cœur de tous 
tes hommes. 

IX. Par la «même raifon , un hommç 
NB. dans l'Etat de ÏNfqture , pçut punir Uf 
moindre infraction des Loix de la Nature, (b) 

Mais 

Q) Ce font les propres termes des ordres ^iie 
Dieu donne à Nhi & à fa famille , en fortant de 
r Arche, ainfî c'eft Tordre du Maître de la Nature. 
Emaan. TremeLlius trouve , dans cet ordre de 
Dieu» rétabliilbment à^ la Lad du TMm y «tftie 
for nfik»pvX^%M9 ir^tituUp. Gen.r Cap* IX. vs.. 6. 

(b) Pui8<jUB chaque ^particulier , dans V Etat de 
Nature ^ dof t veiller à la confervation mutuefle & 
générale de tous les honimes. Voici' eommeCuM- 
BBEiJUKD foutient Taffirmative, >,..I1 y a parmi les 
M Hommes ,' dit-il , c^nfideré^ comme hors de 
99 tout Gouvernement civil , un Ju§e tout prêt à 
„ punir les forfaits , lorsqu'ils (ont Une fols dé- 
^t couverts $ ^ar, comme il ed -de l'intérêt detdur, 

. * ft que 
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-l^lais peut - il punir de more une fçmblable 
infira£tioQ ? demandera quelqu'un. . je ré« 
ppnd$,.que chaque &ute peut etrepunie dans 
un d^ré, i&^avec une fé vérité qui foit ca* 
pable de cai^rèr du çepQntir au coupable S^ 
d'épouvanter fi bien Içs aptres,j.qum n'aïenc 
pas envie de totpî>er ^dans j^niêmç faute» 
Cba^e bffenle commue, dans l^irtéh^Or 
tuf0^ peut pareillemeoit y dans PEtaf^de Nar 
$ure , être punie autant , s'il efl poiiible» 
qu'elle peut être punie danç .un Ëcaj;.& dani 
ui;ie République. Il o'efl: pas de mon fujèt 
d'entrer dans le détsdl , pour éx^îi^r les dé* 
grés de châtiment que les Loix de la Naitu* 
te preibivent : je dirai Seulement ^'il efl; 
très-certain qu'il y f de telles t^oix, &que 
ces Loiv fixit auUi intelligibles Si auffi clai- 
res à une Créature raifonnable , ^ à une 
Earfonne qui les étudie j que peuvent être 
s Loix pofitives des Sociétés â(âe$ Etats; 
& mêmie font elles^ peut-être, plus daîre^ 
^'plus. évidentes. . Qu: enfin ^ Jl eft plus 

» , :-' .. . aifé 

,/qae lés (nrimee foïênc punît , . qoleoti^iit' a en 
„ main affez de force , j droiç a*e;|erçrr cette pa- 
, nition, autant ijue le demande le Bien Publiçj 
;/ n'y aïant^ alprs aucuneUftégaîîté entre les hom. 
,, mes. Çeft tur^quoi cft fondée la pcnflte^lè TÉ- 
V, RBNCi Hé$offm plumant nibUàme àlimumf9Êio^ 
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aile de comprendre ce que la Raifon fhg^ 
gére&difle, qoe les fantaifies & lea^ iff^ 
ventions^ embarraflëes des hommes > tef« 
quels foîfent fou vent d^autres^ régies qt» 
celtes de la Raifon f &qin, *d^nâp les ter^ 
mes , dont ils fe fervent dans leurs ordotH 
nances » peuvent avoir deflèin de cacher Ôt 
d'enveloper leurs vues & leurs intérêts^ 
Ceft le. véritable caraâère de la plûpara 
desLoixnmnicipales^^despaïSy qui, àprêt 
€out, ne font juftes^, ^qu'autan qu'elles font 
fondées fur les Loijc de la Nature , félon 
tefqueltes eHes doivent être réglées & inter^ 
prêtées* 

X. Je ne doute point qu^on n'objeâe à 
dette opinion, qui pofe que dsitBsY&ai dé 
Nature 9 chaque homme a'^fe poitvôir da 
fûre exécuter les Loix de la Nature^ & d'en 
punir ks inf radians i je ne doute point, dis* 
je, qu'on n-objeéte que c'eft une chofë fett 
déraifonnable ^ que les hommes foient Ju* 
ges dans lears propres cailfes ; que Tamour 

Sropre rend les hommes partiaux , & le» 
ie pucber vers leurs inoîrêts & vevs les^ 
intérêts de leurs amîs> que d^IIeurs un 
mauvais naturel , la paffîon , la vengeance » 
M.peuvent que tes porter au de-là dés bor- 
nes d'un châtiment équitable v qu'il ne s'en- 
fiilvroît de^là q^ œssufien^ ^iie défordre» 
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êc ooe c*eft ^pour ceh que Dîea a éxshll les 

Ptduances Souv^aaines. J6 ne fais* pdst 

de dîfficift^ d'avoiier que te Gcavememeiit 

C^vil ett le remède propre aux ineonvé? 

mens de Y£tatde NêÈure^ qoi^ fansdoace> 

ne peuvent itre que grands par tout où les 

hommes font Juges dans leur propre eau* 

fe : mais Je fbuhaice que ceux qui font ce^ 

te ob^étion j fe fouviennent que les' Mo- 

narques abfbles font hommes f & que fi le 

Gouvernement Civil efl; le reipède des 

maux qjui am^i^oient nécelfiûrement , fi 

les hommes éioient Juges dans leurs pro* 

près caufes, & fi par cette raifon Y Etat de 

Nature doit être abrogé , on pouroit dire la 

mètne chofe de Fantoricé des Puiilonces 

Souveraines. Car enfin , je cfemande , le 

Gouvernement Civil êft-il meilleur, à cet 

égard 9 que VEtat deNatiét^7 M'efi-oepas 

un ^ Gouvernement où un feul homme 

commandant une multitude » efi; Juge 

dans fil propre caufe^ & i)eut faire à 

tous fes fujèts tout ce qu'il lui plait, fans 

que perfonne ait droit de fe plaindre de 

ceux qui exécutent fes volontés » ou de 

former aucune opofition? Ne feut-ii 

point fe foûmettre toi^ours à tout ce 

qtic fait & veut un Souverain ^ fi)it qu'if 

agifTe par raifon >, ou par paffion^ ou par 

er- 
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erreur (î)'? Or c*eft cé.qui iieiè rtecontrir 
pourtant .point & (j/a'on ^'efi point cbUgé 
de £ike dans; l'Etat de. Natui'è fim iF^èrd 
de l'autre: carficdui^Qijiige.^ jtme mal 
/âc injuâeinent dans Ja . pcopre jcaïue ^ on 
dans la caufe d'un autre , il en dok répon- 
dre & on peut en apeller au refté des hom- 
mes* 

XL C^ a fouvent dœiandé , comme fi 
cm jpropoibit une puiilante objeâion» en 
quels lieux » & quand Ica hcuximes font- ou 
ont étédans cet Etat de tkture ? (k) A quoi 

• il 

(t) Cette Thefe a befoîtt âe quelque modifica- 
tion. Cette obeiJpMce pajpve n'eu ni félon les Lois 
de laNatun^ ni ireÇue dans aucune Société dont le 
fupréme Magiftrat ne fera pas le Defpotique Ty- 
ran. Notre Auteur n'a pas voulu abolir le Droit 
Aeréfiftance^ qu'ont les Sujets, qui fefont réfer* 
vés certains Privilèges dans l^établiflëment de la 
Souveraineté ; ou qui voient que ie fupréme Ma- 
giftrat agit ouvertement contre toutes les fins du 
Gouvernement civil. Cette réjtftance ne fupofe 
point que les Sujets foient au deiïus'dti Magîflrat 
lupjrême , ni qu'ils aient un df oit propre de le pu* 
nir. Les liens de fujètion font rompus en ce cas* 
là, par la faute du Souverain qui agit en Ennemi 
cofitre fes Sujets & Jes dégageant ainfî du fer- 
ment dé fidélité , les remet dans FEtat de la liberté 
& de l'égalité Naturelles. C'eft le (entiment d*une 
infinité d'Auteurs», quiontu^is cette queilion dans 
une pleine évidence. 

(*; On pouroit dire que ceux qu| font cette 

quef- 
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il Adica poor le ptéfent de rendre, que 

kl 

4 

quefiion^preiment plaifir i s'aveugler eux-in£mçs { 
puifqii'il ne fç pi;uc , ^taot hommes y qu*ils ne 
Ibient perruadez qu*eux- mêmes font encore dans 
çec Etat de Natwç^ où les Hommes' ont été depuis 
qd'ilyeiia eu fur la Terre» & où ils ièronctant qull 
i aora des Hommes. J'emprunterai du profond 
Puffwàwff ^explication de ma penfée* , Il envifa» 
ge L;£{a(| dç la Nature fous trois faces diférentes; 
;, VEtat de la Nature dtms U dernier fens eft^ dit* 
if il , celui ùùVqti emc9it Us hommes entafU quHls 
fy n*mt enbwMe d'eeuiin relation mofale , que celle 
»i 4^^ eftjondée fur cette liaiftmfimple ^ ùniverjelle 
^ qui ré^ulfe ^ la reffembJdnce de leur Nature indé- 
99 vendamme;nt de -totue convention ff de tout AQe 
^yïumain^ (^tenait affUjetti quelques-uns à d^attir^f. 
^f.Sm ce.pi^Tlà 'ccux , que Ton dit vivre r^pedi- 
„ vament dans l'Etat de Nature', céToht ceux qui 
„ ne font nifoumis à I*Empire l*un de l'autre, ^î 
^ dépendant d'un Maitre commun & qui n'ont re. 
,, çd les uns des aatreir ni bien ni mal, iiri&VEîat 
2» de Nature eft opofé, en ce fens, iVEtat Gvii:* 
[quoique ce dernier foit fort! de l'autre fur lequel 
il eft fondé. Ainfi il faut que l'Etat de Ul Na- 
ture ait exlfté quelque part avant de donner la 
naiflance à VEta^ Cîtit/.l „ Pour fe fbrindr une 
,y idée juRe de VEta^ de la Nature conlldeié au 
,9 dernier regard / il faut le concevoir ou par fie- 
„ tton\ oMtel qu'il exifte véritablement. Le pré- 
„ mîer auroit lieu (î l'dn fupofoît qu'au commei?. 
,1^ cernent du Monde une multitude d'hommes eut 
„ paru tout i coup fur la Terre fans que l'un na- 
», quit on dépendît en aucune manière de l'autre; 
M comme la Fable nous réprefente ceux qui forti- 

n rent 
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k» Princes & les Magiftrats des Goaver&ei^ 
ictens indépendans ,. qui fe croavent dan» 
rUoivers, étmt dam Y Etat de Naturer^ il 
êfi: clair ^e le monde n*a^ jamais été de no 
lëra^mais fans un certain nombre d^hom-^ 
mes qui ont été » & qui feront dans V&a$ 
de Nature. Quand je parle des Princes, des 
Magiftrats & des Sociétés indépendances » 
Je les confîdére prédfémenten eux-même^^ 
ibit qu'ils ibient alliés , ou qu'ils ne lefoient 
pas. C^ ce n'eft pas toute (brte d'accord , 
qm met fin à VEtat de Navire ; mais feule- 
ment celui par lequel on entre volontaire* 
ment dans une Société , & on forme mi 
Corps Politique. Toute autre forte d'£n- 
gagemens & de Traitez*, que les hommes 

peu- 

^ rent des Dients^ d'uir (erpefit que Qtdmus avoft 
„ femées.... lulais VEtat de la NcUun , qui exijit 
^ r^ei/menl,alieuentreceuzQUÎ9quoiqtt*unis avec 
I» quelques autres par une Société particulière, 
„ n'ont lien de commun enfemble qae la^ qualité 
^^ ^CféaCurts humaines » &ne fe doivent nen les 
ft uns aux autres , que ce qu'on peut exiger préci- 
„ fément entant qu'homme. Ceiï ainu que vf- 
n voient autrefois Kfpeâivement les Membres dfe 
19. différentes familles féparées & indépendantes'r 
,r & c'eft fur ce pié-là que fe regardent encore au-^ 
,, jourd-hui les Sociétés civiles & les particulières 

. qui ne font pas membres d*un même Corps ?(>• 

, liUqiae^V 
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peuvent £ute entr'eiuc , k$ laiflë daos VE* 
tôt de Nature. Les promeflês & les con* 
vendons faites , par exesoiple » pour un 
troc , entre deux hommes , dans Tlfle dé« 
ierte dont parle GarciïaJJb de la Vega , dans 
ion Hifloire d,u Ferm ; ou entre un SmJJi 
& un Indien , dans les déferts de YAmeri* 
§têe^ font des Uens qu'il n'efl pas permis de 
rompre « & fmic des choies qui doivent ê* 
tre Donâuelleaieiit exécutées 9 quoique 
ces fortes de gçns fotent en cette occaiioa 
dan? YEtm de Nature par raport l'un à Taup» 
tre. En effet , la fincérlté & la fidélité 
font des choies ^ue Jes hommes font oblî- 

Î|;és d'obfenrer xeligieuièment ^ entant qu'ils 
ont hommes t non entant qu'ils font mem-^ 
bres d'une même Société. 

XII. Quant à -ceux qui dîient^ qu*il nV 
a jamais eu aucun homme dans YEtat de 
Nature ; je ne veux leur opofer que l'auto- 
rite du judicieux Hooker. Les Loix dm 
fUfus ^vms parlé , dit-iJ, entendant les Ix)ix 
de la Nature, ♦ obligent abfohment les bm- 
mes à ks. ùbferoer , mêine, entant qu'ils font 
hommes , qtunqu'il n*y ait nulle convention & 
nul accord fokmnel peffi entr^eux pmr faire 
ceci m cela , aw /wor ne le pas faire. Mais 

farc$ 

* Eccl toi U. I. ScSt. 19. 
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parce fu^ nous nejommes pmt capables Jiiûr 
de mus pourvoir des chofes que nous defirùns 
naturellement , & quifonf nécejpmes à nôtre 
vîe^ laquelle doit être convenable à laÀignkè 
de V homme ; c'efi pouf fupléer à ce qui nous 
manque , quand nous fommes feuls (f folitau 
res , que nous avons été naturellement portés à 
rechercher la focieté- 5? la compagnie les dms 
dés autres ; Ô* c'eji ce qui a fait que les bom- 
mes Je font mis avec les autres ^ ont compo* 
fè , au commencement & d^abùrdi des SocU" 
tés Politiques. J'affere donc iencore , <{ué 
tous les hoftimes font naturellement dans 
cet état que f^apelle Etat de Nature , & 
qu'ils y demeurent jufques à ce que j de 
leur propre confentement , ils fe fuient 
faits membres de- quelle Société PoHtî* 
que : & je ne doute poiât que dans la lui* 
te de ce Traité celant piroifle très-évi* 
dent. 

CHAPITRE II. 

De TEtat de Guerre. 

# 

I. If 'Etat de Guerre^ eft un état d'inîmi- 
Xj ^^é Si de deJiraStion. Celui qui dé- 

clare 
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dare à lin sptre, fm par paroles!» foie par 
a&ions » qa'ji en vëot à fa vie » doit liare 
cette dédarafifon , non avec pàffîon & pré* 
cipitemmeiit , mais avec un efprit trangoi* 
le : & alors cette déclaration met celui qui 
]a fm y dans XEfat de Guerre avec cdni 4 
qui il l'a Êute. £n cet état, la yie du pré<» 
mier eft expofée , Se peut être ravie par 
Je pouvoir de l'autre , ou de quiconque 
voudra fë joindre à hn pour le dâèndre <& 
époufër fa querelle : étant jufte & raiibn** 
nable que f aïe droit de détruire ce qui me 
menace de deIlru£lioa; car ». par fer Lom 
fondamentales de la Nature , Yhomme étant 
Qbligé de fi conferver lui-même y autant qu'il 
eft poffîble ; lors que tous ne peuvent pas 
être confervés , la fureté de l'innocent doit 
être préférée , Se un homme peut en dé« 
truire un autre qui lui fait la guerre , oa 
qui lui donne à connoltre Ion inimitié & la 
réfolutîon qu'A a prife de le perdre {a) : 

: * * : . ' tout 



■jw> .r. «' • 



Çd) Les Jiin«coiifultks RoiffaiM aciroiiv«nr' cette 
Co&duite; fure becevMt.àiCentm Dlgeft. UK 
1. T. 1. de Jttft. & Jureç Lég. IIl. . ta qiiod fuif% 
qui ob tutelam corporis fui feccrit > jure feciffe exijtû 
«letiîtf. Et Hebodibn dit expreffiémenc, ,» il efe é* 
,9 gaiement jùfle & nécefTaire de t'epoufler par h 
iy force les infnltes d'un Agréfleui plutôt que de 
9> les foufrir patiemmene » pm'squ'amreinent avec 
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coatdemême que jepois tuer an Lion ou ao 
Loup , parce Qu'ils ne font pas foomis aux 
Lois àe la Rainbn , & n*ont d'antres règles 
qoe celles de la force & de la violence. 
On peut donc traiter comme des bêtes fé* 
roces ces gens dangereux , qui ne man- 
queroient point de nous détruire & de 
nous perdre 5 fi nous tombions en leur pou« 
voir. 

IL Or de- là vient que celui qui tâche 
d'avoir un autre en Ton pouvoir abfolu , fi 
met par-là dans rétat de Guerre avec lui, le* 
quel ne peut regarder fon procédé que 

com- 



n le malheur d*étre tué , on a encore la honte de 
,, paflèr pour un homme fans cœur*'. Liv. IV. c», 
10. PuFENDORFF eft du même fehtiment » dans le 
CL 5. du Liv. II. où il traite de la jufle défenfe 
de foi-même ; cei^ndant il veut que , avant d'en 
venir i Textrêmite avec un agrelTeur injufte , on 
mette en œuvre toutes les voies qui peuvent cou* 
duire à un accommodement; „ MafSi dît* il, loïC' 
,, que ces voies de douceur ne fuffifent pas pour 
,9 nous fauver ou pour nous mettre en (irete • it 
,, Êiut en ventraux mains. En ce cas fl TAgrefleur 
^ continue malicieufement à nous infulter ans 
,» être touché d'aucun repentir de fes mauvais def- 
f» feins » on peut le repoufier de toutes fes forces 
•> en le tuant même..... fi dans r£tai de Nature^ 
H dit-U » plus bas » on donnoit quelques bornes à 
^ cette liberté » c*eft alors que la vie deviendroit 
It véritablement infocîabie. L» c» 



ta^mme^uHe dédaracioa &. un defiëm formé 
contre ia vie. Car j'sd fujèc de o^nclure 

Îiu'uQ homme , qui veut me finimettre à 
on pouvoir , uns mon confentement ^ en 
uièra envers moi , fi je tombe entre fe$ 
mains , de la manière ^ qa'il lui pjaira » & 
me perdra, fans doute ^ fila Ëmcaifie lui en 
vient. En effets perfonne ne peut defirer 
de xrCavoir tnfa^ pouvoir abfobé^ oue dans la 
vue de me contraindre par la rorce à ce 
qui eft contr^re au droit de ma Liberté , 
c'eft-à-dire , de me nndre efclaoe. Afia 
donc que ma perfonne foit en (ùreté , il 
faac néceilaîreifient que Je ibis^ délivré d*a- 
ne telle force & d'une celle viofence ; & la 
Railbn m'ordonne de régarder comme fen^ 
nemî de ma emfervation , celui qui efl dans 
ia réfblution de mp ravir la Liberté ^ laquel* 
le en efl, pour ainfi dire, le rempart. De 
fortq nue oelyi qui entreprend de me ren* 
dre^mve^^ f^mét par-là avec moi danc 
Yétof . 4e, Gume^ Xqrsque quelqu'un ^ dans 
XEtikt de Nature , v^k r%inr la Liberté qui 
apareient à tous ceux quiiçnt dans cet Etat» 
il ËLut nécefl^reme&t fupolèr qu'il a defiëin , 
de ravir, touti/^s les autres chofes , poÎMue 
la l4b0rti:ç&. le fondement de tou( le reue; 
tout de même j§|u'un homme , dans un Etat 
de SÇ(i0^ pi UYïïoit kjL^trté 9 ^qni a- 

B par- 
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partient à tous les membres d& la "Société^ 
doit être confideré comme aïant deffijnde 
leur ravir toutes ks autres cboiès^ de par 
conféquent Cotmne étant avec eUK dtos Y£* 
tat de Guerre. ^ 

III. Ce que je viens de pofer ^ moRCfe 
qu*un homme peut légitimement tuer ^n 
Voleur qui ne lui aura pourtant caufé le 
bioindrè dommage , & qui D*aura pas au^ 
trement fait connoitre qu'il en voulut à A 
\ie « que par la violence dont il aura ufé 
pour ravoir en fbn pouvcnr^ pour prendre 
fbn argent , pour Aire de lui tout ce qu'il 
voudroit. Car ce Volecft; emploïant Ja vio* 
lence <& la force 5 lorsqu'il n'a aticun drdi 
^e me metl^é en Ion pouvoir & en fa dK^ 
pofition ; je n'ai nul fujèt de fupofer , quel* 
que prétexte qu'il allègue ^ qu'un tel hiHiime 
entreprenant de fMir ma Liberté , nemé 
veuille ravir toutes les autres Ohofes ^ dés 
t}ue je ftrài en fon pouvoir. C'eft pour« 
tjùoi ^ il m'eH permis de le traiter coftime 
un bbtnmè qui s'^ftmis avtc taioi Jans un 
Emie Guerre 9 c'éftà^dîre ^ deteluèr, fi 
je puis f car enfin ^ quiconque Itf troduit 
Y Etat de Guerre » eft l'agrefleur ék* <^và 
Tencentre , âr il s'expôfô certaméMeiit 4 
un traitement feî&blablô i^ celui ^tfii'b ^-» 
lbludefaire4iifrautrei ^^ifouei^Yie. 



IV. Ici paroit h ëffirenct (ftil y a entrif 
fÉtai de Nature ^ êf tEiat de Guette, lef- 
quels qaelgueS'UQs ont coûfonduk, quoique 
ces deux fortes d'Etats^ foienc atffîdiff^rens 
& auili éloignés Tun de Tautre > que font 
un £tac de paix , de bienveillance » d*affi- 
ftance & de qmlervâdon mutuelle ^ & un 
Etat d'inimitié , de malice , de violence âc 
de mutuelle deïlniélion. Lorsque les hom^ 
mes vivent enfemble conformément à Is 




précifémeni 
ainfî ia violence , ou un deile/n ouvert de 
violence d'une peribnne à f égard d'une «u* 
cre , dans une ârconftance où il n'y a fur 
la ten-e nul Supérieur commun , à qui Toit 
puiflfe apeller , produit ïEtat de Guerre , Se 
faute d'un Juge, devant lequel on puifle fai* 
re comparoître un Aggrefleur, un homme 
à j (ans doute y le droit de faire là guerre à cet 
ÀggreiTeur, quand même l'un & l'autre fe- 
raient membres d'une même Société & fu- 
mets d'un même Etat. Aînfi , Je puis tuer 
lur le champ un Voleur , qui fè jette fur 
moi , fe faifif^es rênes de mon Cheval ^ 
arrêté mon Carroffe ; parce qiie la Loi 
qui à été faite pour ma çônfervation, fi el- 
k oe^ peut être .ioterpiorée .fipur aiTurerjf 
■ '■ B z con- 
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contre h violence & un attentat prélêne & 
fubîc , ma vie , dont la.perte ne faoroit ja- 
mais être réparée , me permet de mlb dé« 
fendre , me met dans le Droit que nous 
donntY Etat de Guerre y de tuer monAggref- 
feur , lequel ne me donne point le tems de 
l*apeller devant notre commun Juge> & dé 
faire décider, pjar les Loix, un cas, donc 
k malheur peut «être irréparable {b). La 

pru 

(h) CssT par cette raifon-là que la Loi permet 
4e tuer uiî voleur que vous découvrez fiir votre 
fol , à heure indue , dans la fupofition qu'il n'y 
vient que pour vous voler , & que s'il ne peut le 
'foire fans vous aiTaffiner, il poura fe porter à cetite 
extrémité , qui Jie vous laifTerolt pas le tems ou 
d'apeller du fecoufs, ou de le citer devant le Ma- 
glflrat. Outre cela cette conduite , toute fevere 
qu'elle paroiflèy-ellautorirée par lefouverain Légi- 
flaceur« Exod. ck XXÏL v. 2. Solon & Pluton font 
du même fentiment , & chee les Romains les XU. 
Tables difent éxprelfêment. Si noxfurtumfaxit, 
fi eumaHijuisocciaityjure occifusefto. Voici comme 
yexpliqtie fur ce fulèt un auteur très-eftimé. Dans 
un pareil caf Von rentre en ijuelque manUre dmis l'E- 
t£A de Nature ^ ùià les moindres crimes peuvent itte 
punis de mort ; f^ ieiit n*y a point dHnju/lice dans 
i*ne défenfe pouffée fi loin pour conferver fan bien» 
Car comme cesmte4 d'Attentats ne parviennent, gui^ 
res à la connoijjance du Magifirat » le tems ne per^ 
mettant pasfouvent d'en implorer la profeSion; tls de- 
meurent très 'fouvent impunis. Lors donc i[u*on trou • 
me mtiien de lespmr, m le fait à toute rigu^r^àfit^ 

lue, 
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ffivation d^tm commun Juge revêtu d^mstorité^ 
met tms les bommes dans F Etat de Nature: 
& la "fÀolen^e injujle & foudaine , dans le cas 
fui vient titre marqué ^ produit FEtat de 
Guerre , fôit qu'il y ait , ou qu'il n*y aie 
poiflC de commun Juge. 

V. Mais quand la violence ceile , Y Etat 
de Guerre ^ct& auffi entre ceux ^ui font 
membres d'une même Société ; & ils font 
tous également obligés de k foumettre à 
la pure détermination des Lois : car alors 
ils cmt le rooEiède de Tappel pour les injures 
pafTées » & pour prévenir lé ' dommage 
qu'iJs ppurroient recevok à l'avenir, (^e 
s'il n';|^apoint de Tribunal devant lequel 
on puiflë porter les Cauiès , comme ckns 
ÏEtat de Nature ; s'il n'y a point de Ldix 

!)ofitives & dé Juges revêtus d'autorité; 
*Etat de Guerre aïant une fois commencé , la 
Partie innocente y peut continuer avec jujiice^ 
pour détruire fon ennemi^ toutes les fois 
qu'il en aura le moïen j jufques à ce que 
1 Aggrefllèur, offre la paix & defire fe ré« 
concilier fous des conditions qui finebt ca- 

pa* 

que^ fi d'un côti Vefpirênee del*impur^ê rend Us fié- 
iérats plus entreprenans , de Vandre la crainte é un 
cbâtimetafifevére yjoit arable de eendre la malice plus 
Hmide, Cuhbeal. 

B3 
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jabtes dç. ir^par^F le mal qu'il a fait» & de 
meure l'uinocenc en fOreté pojur Taveoir» 
}e dk b;e{> plus » fi on peiit apeller ayx 
loix , ^ »*il y a dçs Juges établ» pour ré- 
^l^r les djlSérçnds/.m^s.quece remède ibit 
inutile , foie refufé pat une tnanifèAe coi* 
W]pùpi) ^ la juftice, & du fen^ des Loilt^ 
«fin de prot^er & indeinnif^r la violence 
& ]e$ înjvr^ de quelques- uns & de quel- 
Gue parti ; il efl mal-aifé d*envilàger ce de* 
fordire ^tremenc que comine un Etat de 
Guerre: car lors même ^ue ceux qui. ont été 
étab^ pour adtnii^iftrer la Jufli^ , wt utë 
de violence, <S^ fait des iojuflices ; c*e(i: 
^^Quf a jnjuAice , c'^ft toujours violence , 
m^}q9S:Wif^ ^u'on doAQe à leur conduite» 
çi qfl^^e prëtcKt^, i^velqu^ formalités de 
îuihce qu'on alle«ie ; puisqu'aprés tout» 
h bue ^ Loix eifk. de protéger & fouieniî 
rinnocew % ^ de propcncer des jugemens 
équitables. « Tég^rd de cçux qui font fournis 
4 ces^ tqiify, Si do9C on n'agit pas de bon* 
B^£[)i «n ^tç. oçsaficHi , on fait la guerre 
4 ç^m W ^A fouffrent » lefquels ne poof 
yapt plus attendre de juflice fur la Terre» 
n'ont plus pour remède » que ï^ droit d'a« 
peller au CieL 

VL Pour éviter cet Etat de Guerre , où 
]*on ne peut avoir recours qu'au Ciel, & 

dans 
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dans lequel lesfnbiodres iMérenàs pea^ept 
écre fi (oiidaiBenieiic cermûiés > lorsqu'il 
n'y a point d'aucorité ^ablîe y qui dédde 
eiKre les conteodaiis yks bammts ont formé 
AsSêcktéSy ^ùntfuiUéfEiatdêmturi: 
Car il f a une Autorité , un Pouvoir fur 
la Terre , auquel on peut apeller , ÏEtat 
de Gt4«rr# ne continus ph»y U eft exclu , & 
tes dSlëfends dcûveat être décidés par ceux 
qm ont été revêtus de ce Pouvoir. S*il y 
aveir eû^ une Cour de }6(&.ce de cette natu- 
re y quelque }urifdiâion fouverauie fut la 
Terre pour terminer les (iUfferends qui é- 
U>iènt entre 3^fpbiél &- tes Âmmmiitos ; il^ 
ne le /ërojent jamais mk dans YE$at de 
Guerre : mais noos voSons que Jefbti fut 
contraint d'apeller au Ciel. * Que FEter- 
mely dit -il, que ifi k jj^gc ^ juge aujourdhui 
entre ks Enfans tljraïl\ ^les Enfans £Am- 
nten. Ënfuite» fermolant entièrement fur 
fim Appd f il concluit fon Armée pour 
combattre. < AinG» dans ces fartes de dif- 
pctf^âcdecoQte&itions, fi Tooi demande » 
Qui fera k Jiàge ? Vgn ne peut; entendre^ 
qui déddeta fur la Terœ « terminera le$ 
difEerends? Chacua fait allez , & fent al&2 
en Ton cœur ce que^s^^ nous marqurpar 

ces 

*^Jug. XL 27. . 

B4 
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ces paroles, F Etemel , ijuiejik ^agr « jm* 
géra. Lorsqu'il n'y a point de Juge fur la 
Terre , 1 on doit apeller à Dieu dfdÈS le 
Ciel. Si donc Ton demande , QpiJMgMmi^ 
On n'entend point , qui jugerali un autre 
eft en Etat de Guerre avec moi , & fî je 
dois faire comme 3^tpbté , apeller au Ciel f 
Moi feul alors puis jagcr <te la choie en ma 
conicience » & conformém^nit au compte » 
que je fuis obligé de rendre » en la grancte 
]x)urnée , au Juge Souverain de tous les 
Homm«5» ' t 

CHAPITRE IIL 

De VEfckvage. 

L T A Liberté Naturel < de l'homme , 
X^confîde à ne^seconnoitte, aucan 
•Pguvoir Souverain fur la Terre, & de n'ê- 
tre point a&ujéti àck sVdlûnté ou à Kautorî* 
té légiflative de qui que ce folt ; mâi$ à^ 
faivTQ feulement Ic^Loixiieia Native. jLa 
Liberté , dans la Société Civile, cénfille à 
n'être fournis à aucun Pouvoir Légifiatifj 
qu'à celui qui a été établi , par le confente- 
inent de la Communauté j oi à aucun au- 

; : tre 
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tfe Empire m'a celai qu'on y reconnoît^ 
ou à d'autres Loix qu'à celles que ce même 
Pouvoir Ligijlatif peut feire , conformé* 
ment au droit qui lui en a été communi- 
qué. La Liberté donc n'eft point ce que . 
k Chev. ^bner nous marque, O. A. SS» 
Une Liberti , par laque fk chacun fait ce qu^il 
uutj vt$ comme il hâ plaît y & n^ejl Ré par 
aucune I/n (a). Mais la Liberti des hom* 
mes, qui font fournis à un Gouvernement, 
eft d'avoir pour la conduite de la vie une 
certaine Règle Commune , qm ait été pref- 
crite par le Vouiooit LégljUaif , qui y a été 
établi , en/brte qu'iJs puiflènt fuivre & fiitis- 
faire leur vofonté en totnâ les cbo/ès auA 
quelles cette Règle M s'opole pas? & qu'ib 
ne foient poinr iUjèts à la fant^lie , k^ la 
volonté inconftante^ inceruône, incon- 
nue , arbitraire d'aucun autre homme: 
tout de même que la liberté de la NMêre 
conûfte à n'être fournis à aucunes autres 
lîoix , qu'à celles de la Nature. 

IL CfiTTfi Liberté par laquelle l'on n'efi 

point 

(ft) CESTliplDtÔtls défiiritlondti Ltterifrwrfft 
de la Lirence. La Liberté a det bornes , & c'eft h 
Une Raifeny que 1« Ciéa^r a donnée à toas.Iei 
nommes » qui les lui prercrit» Chacun en porte 
lei Loix tracées dans foo cœur, da doigt même dé 
la DivinWi ' 
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pciBt aâ^j^M iun pouvoir arbitraire & «b- 
lolu j eft fi Q^céMire , â; eft i^nie fi écroi* 
temeQ<( s^eç liS( tof\fm)afm de F Homme, 
qu'elle n'eQ, peut être fëp^tsée qu(e par ce 
qui démiic en m^tae tçms fa confervatien 
^favie^^ Or» un Homme, n'aïant point 
d^, pouvoîf fur fa,propre. vie, ne peut par 
^uçun^ Traité , ni^par fon pro]^« confçncer 
li^^m^/e nsn^lre £/c:^« cje qui que ce foit » 
p| fe ibuis^t]^ au ppi^voir abfolu & arbi- 
traire d'ap wtre » qui juii ôte ia vie quand 
i) li^ plaira*. Berfonm ne peut donfher plus dt 
powofnff^ çiil n*m aM-mime ; &, celui qui 
ne peut s*ôter la. vie , ne peut, fans doute » 
comipuniquer k un autre aucun droit fiir 
(^ Certain^|()pnt,, liiun hpigme, par fa. 
ms^vaife cpnd{ii(e ^ par quelque crime , a 
jj^inté "(je perdre la , vie , celui qui a été 
o&nfé , & ^i d^ devenu en ce cas » 
iBs^tre de fa viç, peut, lors qu'il a Jecou«^ 
S^l^^epprti fes isaiq^ , différer de Isi lui d^ 
ter , & a droit dç rerop}oïer à ion ierviceé 
En c^ il nç luii fait aucun tort ; car au 
fondf , quand le criAiinel trouve que &>n 
l^fclavage eft plus péfant Se plus f&cheux 
que n'eu la perte de fa vie, 11 efl ra fa.dlA 
pofition de s'attirer la mort qu'il defire, ei|. 
rëfifiant & défobéifTant à fon Maître. 
IlL Voila quëUe eft là véritaj:^: coi)d)t 

- : ûon 



dm <le YEfckangtp' çoî m)s0: rkn jkutrê 
cdiûièv^e ÏEm de Guem continué ensn um 
iégkimâ Qmfuérara ^ & un PriJùnnUr. Qt^ 
fi ce CoogiKfcant & ce Prifonnier Tenoienc 
ù faio&.cntr!eux aa accord ^ tiar lequd le 
poavdr far Iknké à Yégsaà de 1 im » & IV 
bâSQuiser fuCb fimiiéer krëgard dé Taucrer 
lf£ia$t^ iiutnttSL^EJtlimtgi cdSk^ autant 
que ^ permit Kaccotd & le Traîfséoui z 
&&i£ûL (i^); Dujtefte , comme il a été dît » 
perJbmie ne posvaot, par convencion, 6t 
defenicDn&R&emeiiB ^ céder & commani^ 
cpesiuaia^tttre ce qa'il vHa^pdnthif-mêmt^ 
scipémad&àoan&[i àDotsaotre aucun: poi;^ 
losc &r /à pa>p!reivi& - 

IV. J'ayoue que noua Ëfiaif que, pwmi 
les Juifs (c) 9 aum bien que parmi les autres 

Na- 

(fi) II. nV a de véritablement Efcîaves que ceux 
qui oujt été pris en guerre. Or dans VEtât de 
Cuerre-^ le Cooquérant eft abfolumenc maître de 
fbn prifonnier» qu'il peut » conformément à la Lm 
JKiiifrff^r ttaiter comme» celiil-d auroie parle trai-* 
ter, s*U Peut pris , c*eft i dincrfe dépouiller do &«» 
bâens & même de fa v^ie. Mais quùid le Conque* 
rant a accordé la vie àifoa i^ahva, à cooditton de 
le ferrir , je foutieos que c^mb ua contraft qui 6te^ 
au^prétiirier le droit de vie fur. le dçrQf ^, qu'il «er 
peut même vendre ou donner à un autre mallfe* 

,Çf) Lorfqw ton frètt (tmH^ rténtàlspHivfefif^ 
fejéra vendu à toi^ tu ne le contraindra pas à tejêr^\ 
tir comme un Efrlave, Levic; XXXI. $9^ Ce. pat* 

B ^ fai« 
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Nations , les hommes le Teiidoient «œc* 
mêmes : mais il efl vifible que c'itmtfiidg^ 
ment pur être Serviteurs y & non Efclaves. 
£c comme ils nes*écoient point vendus pour 
être fous un pouvoir iibiblu, arbitraire , 
defpofîtique ; aufli leurs Maitres ne pou« 
voient les tuer en aucun tems, puisqu^ite 
étoient x>bligés de lès laiflèr aller en un cer* 
tain tems {i)^ & denetiiouver pasman* 
vais qu'ils quitailent leur fervice. 
Maip'es même de ces Serviteurs > bien 
d'avoir un pouvoir arbitraire fur leor vie » 
ne pouvoient point les mutiler ; & s'ils leor 
fai(oient perdre un œil » ou leur faifbient 
tomber une dent , ils iétoiept tenus de leur 
donn^ Ja liberté (§). 



CHA- 

iage prouve quUI y avoit avant Mtife des Efcla/OH 
dont la condition etott pire que celle des Serviteurs , 
gens qui s*étoient vendus ou engagés pour fervir 
celui qui teur donnoit la nouriture & les chofesné* 
ceflalres à la vie ; ce qui fait dire à Chryfipe^ au 
xaporc de Seneque^quecefont des Mercenaires per* 
fetuels. 

id) Cela s'entend des Juifs» en Famée du 7fi« 

hlie, 

(5) Exodç XXL 27* 






. CH A PITRE IV. 

De la Troprtiti icf cbofis. 

h qO I T ' que nods cùnddénàns là I^a^m 

O NatureUsj qui nous dk ^ue les bom^ 

fîtes ont droit de le cônferver , & confé- 

Gjuemment cfe manger & de boire , & de 

raire Vautres chofes de cette force » félon 

oue laNatiffê les fournit de biens pour leur 

iiiMHtance ; foit que notw cdnfukions la 

Kévélàtion^ qui nous aprend ce que Dietr 

' a accordé en ce monde à Mm , à Noé^ 

& à fes Fils; il efl: toujours évident , due 

Dieu , donr David dît , • fMil a dcmé h 

Terri aux fils det bommes , abonné ert ctm^ 

mm la Terre au Genre -Humain. Mais 

cela étant ^ il iêmble qu'il ell difficile de 

concevoir qu'une per/bnne particulière 

puiiTe poSëder rien en propre. ' Je ne veux 

pas me Contenter de repondre » ^pie s^il eft 

c&fScit de fitaver & d%tablir la propriété 

des biens / iupofé que Dieu ait donné en 

mmun h Terre à Aâam SckÙL Poftémé, 

'il 

' (♦) Ffolm CXV. 16. ' • ^ 
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il s'enfuivroît qu'aucun homme » excepté 
ta M0iûi^ Ufàvii/él j ne poutrèk pofib«^ 
der aucun bien en propre : mais je tâcherai 
de montrer 9 comment les hommes peoi^nt 
poflèder en propre diverfes portions de ce 
que Dieu leur a donné en comtnun , & 

E cuvent en jouïr fans aucun accord formel 
lit entre touf çewf^fgiy qat oat^reHen^i^ii 
fe.mêmç droit, , ., , 

/ Ih D,izp y qui adonné la Terres au« 
hommes en common, leur a doiuié psureil*^ 
tement la Rai/on , ^ pour faire de Tun & de 
f autre Tufage le plw avantageux à 1^ vieâs^ 
k plus cpmmpde. : La Terre « avec tpiift 
Çeqtiiy eitcontenog eft doimoshaos homr 
mes pour Jeur fubGÛia^e & poi^ km &dsi^ 
^£Uon. 'J!i^aisj qoQiqœ tousi les friiiiA 
qu'elle produit natureliement^ & toutes les 
bêtes qu'elle nourrit^ apar^tienneot «n oom^ 
mun au Genre* lumaîn y oitaçt; qpe ^cqi 
fruits fqk;piT>duptS)& ces bêqes feat nour-i 
nés par les foins de la Nututt^uk » & que^ 
geiionne.n^a crigineVi^Qent âucon droii^ 
particulier .fur ces choies -rlà «. çoaQdérée» 
prëcifënoyçhtidansrJEr^ d(^ N0ur$/. néan* 
moins,, ces^ chofes ^tant accordées par le. 
ÀiaHre de 1^ Nature pout l'ufafie (le9: hom-^ 
ihes / il faut nécefTairement qu avj^nt qu'a- 
lie perfonne particulière jwifle. esk- tirer 

quel» 



H 



/- 
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^hue. utilité ^quelque a^tfu^^ die 
puifie $'en ^propdeF quelqi|«^- aa<^. !« 
truie ou h^}m qpi.0OurriiiufiSaiiv9ge.dM 
Indes f (fkne, reconoc^t pomp <fe home» jt 
qui poiFéd^ Ie3 biem.de.la Ter/e en corn* 
mua^ lui apiarti^at e^ prc^re» ^ U ei^ e(( 
âbiten le propriétaire ^ qu'aiicjui aittre n'y 
Çeut avoir 4€^4rpiij ,, à moip^ qnt^ c» friin 
ou ce^bier foît ^olpmeot: néc^SS^Kipom 
ig^ coi3jWva^pD de fa yi$« 

m Èmcoi^é. quç la Terre & toute» Ie« 
Créatures inférieures, foient comiputies âp 
apar tiennent en génital k toust lea hommes i 
chapin pon^^t a un droit parpcidier fur 
^ propre pei}(piufê far kqvtfiUetnal au(ri% 
ne peut avoir aiicupe prétentioQ. Le tra- 
rajà de foa corps & j'OuyrAge 4e fes mains ^ 
nous le pQuvopS: dire , fi>Qt foç bien pro* 
pre* Tout ce qu'il a tiré de VM^at 4e^ N(h 
ture y par ià peine 6& Ton induftrie , ^par* 
tient à lui feul: car cçm. peine & ceiïe i9? 
diiflxie étant ia. peiae <Sc. fbp induflrie prjh 
fre Sf,Ji^ rW^iom^ m fauroU avoir dr^, 
fiir ce qui a été: aquîs p^ cQtte peine: ^ 

qiptte.induftrie fur:t}wt.>.s'y refte au^iaptreft 
a^ez de fe^da^I^v^S^d'auffi bonnes cbof» 
CQwmunes. 
. ly:, W Hamtw qulfe^oftorrit de;Giand; 

^'i):8in90ç. fow m:t Giiêpe 9 ou jd^fcîrvmef i 



40 hn GoVVEftNEHSNT ClYIt. 

au*il aaeiHe fur des arbres » dans un bois ,' 
& les aprbprie]certaînenrent par -là. Oht 
ne fauroit contefter que ce dont il fb nour* 
rit en cette occafton » ne lui apartienne lé « 
gitimement. Je demande donc ; Quand 
i/i'Ce que ces cbojes qu'il mange , commencent à 
lui apartenir en propre? I«orsqu'il les digère ^ 
ou lorsqu'il les mange , ou lorsqu'il les cuit » 
eu lorsqu'il tel porte chez lui » ou^ lorsqu'U 
les cueille ? Il eft vifible qu'it n'y a^ rîeiï 
^ui puiiSe les rendre fiennes , que le foin & 
la peine qu'il prend de les cueillir & de les 
àmafler. Son travail difUngue & fépare 
alors ces fruits des autres biens qui font 
communs ;~ il y mjoiice quelque chofè de plu9 
que la Nature , la Mère commune de tous , 
bV a mis : & p^r ce moïen ils deviennent 
fon bien particulier. Dira- 1- on qu'il n'a 
point un droit de eetce forte fur ce Gland 
& fur ces Pommes y qu'il s'eft aproprièes i 
à caufe qu'il n'a pas là • deflus le confentè* 
ment de tous les Hommes ?. Dira-t-on- que 
c'^ un vol , de prendre pour foi & de 
5*attHbuer imiquement , ee qui apartieat à 
cous en commun ? Si un tel conientement 
étoit néceflaire, la perfonne éint il s'agit» 
auroit pu mourir de faim , nonobftant Ka« 
botidancé au milieu de laquelle Dieu- l'ami-* 
ft. Nbuf voïoDS , que dam les Commo* 

Baû« 
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flautés 9 qui oxit ^ Son»es par accord & 
par traité ^ ce guicfl laifle en commm^ fe» 
roit enûéfeiaçai inutile , fi <m ne pouvoir 
en pr^dre 4 8*^n apto^er .quelque partie 
par quelque voïe« Il elt cçrtwi qu'en ces 
cîrconflaiices on n'a ppii;it bel<Mn du fcon* 
iencement de tous les membres de la Socie* 
té. Ain& , l'hed)e que mon .cheval man* 
ge / les mott^ de terre que tpon valet a ar« 
raçhées» & 1^ creux <^ j'ai faits dans des 
lieux , aixiquels j'ai uq drpit commun avec 
d'autjres y devieiinenç p^cm bien & mon hé* 
ritaçe propre , fp^ns le confentement de qui 
que ce foie. ^ I^ traoail , qui efl: mien , 
inettant ces choies hor$de Yétûf commun où 
elles fiaient , k» a fixées & me les a apro* 
priées. , 

. y. ;S'j L étoît néçeflkîre d'avoir un coa» 
fimteinent exprès de tpus les membres, d'u^ 
fié Société ^ afin det^ouvptr s'^priOprier 
quelle partie de ce qui, eft donné ou laifle 
sn commun ; des enfans^ oades valôcs ne 
iauroîent çou^r rien., ppqr manger, de 
ce qqe leur Père, ou leur Maître, i^uraur 
xoit ^t iècvir en ccHxxmim , . fans «larquec 
à aucv^a tfa part particulière , <& ^précfiê« 
L'eau qui coule aune foiit^cie publique^ 
apartient à chacun : mais iî une perfbnne 
en a rf^pU fa cr^u^cfae p qitt dooteque l'eau 
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^oî V eft contenue , n'iapartieiMie à cette 
perfoime» feule ? Sa peine a ti¥é cette eàù»^ 
fùwt mfi dire 9 des màînè de }a /ni#i;frr, 
^ti^e kCffû/e^ cHe .écok - commune & 
âpartenoîc éçalemenc è ttHisfes enfiin»» 
^ Ta apropnée à la perfoime ^i Va pui« 
fte. 

* VL Ainsi , ce^e Loi de la Rai(bn fkk 
qoe le Cerf ^o'un Indfen a toé^ efl: réputé 
h bîen propre de cet honmie , qui a em^ 
ploïë Ibn travail & fm acfarefl&, pour aqué-^ 
munechofeffiir laquelle chacon avoit au^ 
paravant un droit commun. ' £t parmi les 
peufdes chMés:, qai ont fait tant de Lois 
pbfitives pour déterminer la propriété des 
cbofes , cette Loi originale de la ^bnir^, 
touchant le commencement du droit j^rti^ 
cuiier que des' gens aqoièreât fôr ce qui au - 
paravant étoit commun, a tofl|}ours eà liea 
& â montré fa fwçe & Ton dSicace. Eti 
vertu de cette Loi , le PùiSbn qu'un b(xn- 
me prend dans TOcean , ce ccnnmun ôc 
grand vivier du Genre-Humaki , ou rAnn 
br^gtiè' qcffl y pêche^ eft mis par fou tra« 
trail.hori de cet itn^ emman où la Uantr^ 
Vavoit laiâë 9 & devient fon Uen propre. 
Si quelqu^uû même, parmi nous , pouribit 
à ta chadë un Lièvre ; ce Lièvre eft cenfé 
apartenir > duram k chaile, à celui féal qui 

le 



le potttfuit:. Ce Lièvre dl bien une de cei 
bêtea qtti font coûjoars regardées comme 
Gcunmimes , & dont periboae n'efl le prcK 
priéuâre; néanxtmns^ quiconque eœ{iioiie 
Jà peine & iim indi^farie pour Iq poudliivre 
^ ie prencke , le dre par -là de YEta$ dâ 
Nature » dans lequel û écolt commun , &Je 
rœd fien. 

VIL On objèâera^ peut-être, que fi 
en cueillant & ^m^nt des fruits de la 
Terre , un homme acquiert un droit pro* 
pre & particuliet. fur ces fruits , ï\ pourra 
en prendre autant qu'il voudra. }ei?éponâ8 

2vlÛ ne s'en/bit point qu'il ait droit dfen u^ 
ur de cette mafflérew C^ h même loi do 
h Natwo j qm donne à ceux qui cueîUent 
& amaf&nt des fruits communs , un droit 
particulier fur ces fruks^'là , renferme en 
même tems ce dcoit dans ds certaines bar«t 
Mes *• Diou nous (^ donné touHi (àofas. abm* 
dmmenu Ce& la voix de \a.Rmfin, con» 
firm^ par celle de rinfpiradon. Mais k 
%udle fin. ces chô^ nous ont-elles étié don^ 
néts- de la forte par le Sdmeur ? Jfiu qm 
mus onfouïffîons. lâ Bauon nous, dit que 
Ja propriété 4ei biens aquis par le travail ^ 
écnt donc être réglée félon le boa uiage 

qu'on 

(*> I. Tim. VL i2é 
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qu'on eD fait pour l'avantage & les 
modités de la vie. Si Ton paflë les borne» 
de la modération , & que Ton preoM pîas 
de cho&s qu'on n'en a befbin , on prend 
fans doute ^ ce qui apartient aux autres. 
Dieu n'a rien fait & créé pour l'homme ^ 
^u'on doive laiâfer corrompre & rendre 
inutile. Si nous confidérons l'abondance 
des provifions natiurelles qu'il y a depuis 
longtems dans le monde ; le petit nombre 
de ceux qui peuvent en uiêr & à qui elles 
font deftinées , & combien peu une per- 
fonne peut s'en aproprier au préjudice des 
autres y principalement s'il le tient dans 
des borqes que la Raifbn a mifès aux cho- 
fes dont il eil: permis (î'ufer : on reconnoî- 
tra qu^il n'y a guères de fujèts de querelles 
& de difputes à craindre par rapprt à la 
propriété des biens ainfii établie. 

VIII. Mais la principale mat^e de la 
Propriété n'étam pas à préfent les fruits de 
la Terre , ou les. Bêtes qui s'y trouvent^ 
mais la Terre eHe-même ^ laquelle contient 
&, fournit tout le réfte; je dis que, par ra« 
port aux parties de la Terre , il eft mani* 
tede qu'on en peut aquérir la propriété en 
la ihêms manière que nous avons vu quVxi 
pouvoit aquérir la propriété de certains 
fruits. Autant d*arpens 4e terre qu'un hom- 
me 



l 
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mé peut Idbourerj fetner^ cultiver^ âc 
donc il peut confumer les fruits pour Iba 
entretien , autant lui en apartknt-il en pro^ 
pre. Par foa travail il rend ce Bien-là fon 
Bien particulier , & le diftingue de ce qui 
efl commun à tous. Et il ne ièrt de rien 
d'alléguer que chacun y a autant de droit 
ue lui , & que par cette raiibn il ne peut 
e Taproprier., il ne peut l'entourer d'une 
clôture y & le fermer de certaines bornes ^ 
fans le confentement de tous lès autres 
hommes » lefquels ont part comtne lui à la 
même terre commune. Car Ibrsque'Dieu 
a donné m commtm ia Terre au Genre Ho» 
main , iJ a commandé ien même tems k 
14iommé de travailler; & les befoins de fa 
condition remtiérent aflèz qu'il travaille* 
Le Créateur & là Raifon lui ordonnent de 
labourer la terre , de la femer , d'y planter 
des arbres Se d'autres chofes , de la culd* 
ver, ppvr l'avantage, la con/ër vation ^ & 
les conimodités de la vie 9 & lui aprennent 
4ue cette porticm de la Terre , dont il 
wend ibin^ devient^ par ion travail » foh 
Jiériuge pprticulier. Tellement que celui 
qui ) çonuprin^^ment à cela > a labouré , fe« 
iHé , cultivé un cmsàti nombre d'arpena 
^i terre '^ B véritablement aquin par ce 
m9!£0 lin é#f> àc .^opriM, fyx ces ikpen^ 
.1. : . ^ ' de 
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ife t^n&i ausquds Âul autre ne peut rien 
précencke > & qu'il ae peut lui ^ôter fans in« 
joftlce» 

:: IX, D*AitLEURs, en s'apropriant un <^r- 
lainsoin de terre , par Ton travail i& par 
fon adrefiè , on ne fait tort à perfbnne ; 
puisqu'il en refle toujours ai% & d'auili 
bonne , & même pks qu'il n'ejn faut à un 
homme qui ne iê trouve pas pourvu. Un 
bomtne a beau en prendre pour (on ufage 
& fà fubfîftamre i il n'en^ refie pas moins 
pour tous les autres : & quand d*une ehoft 
on eh laifle beaucoup plus que n'en ont be« 
foin les autres , il leur doit être fort indiffe^ 
rent, qu'on s'en foit pourvu y ou qu'on nô 
Tait pas fait. Qui, je vous prie, s'iôiàgi- 
nera qu'pn autre lui &it tort en buvant , 
même à grands traits^ de l'eau d'une gran« 
de & belle Rivière , qui fubfiflànt toâjours 
toute entière , contient & préfente infini^' 
ibem plus d'eau :qu'il ne lui em Biiit poui" é« 
cancfaer & ùnff Or le cas e& id ie même^ 
& ce qui eil -vrai 4i l'égard de Teiau d'uâ 
Fleuve , l'eft auflî à l'é^rdde la Teri-e* * 
. X* DiEtr 41 donné la Terre aux hominès 
en commun : mais puisqu'il la leur a adffl 
donné pour tes pk« g^apâs> avaât^es SE 
.pouriks i^u^andes ^ommddités de là- vie ^* 
qu'ilf en fmSmt uûtjtt ^onM Aurait fuh- 
w « po« 



r 
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fo&t & croire qo^ jeocand .qne Ja Térm 
demeure toû/our$ c^mmtmt & Çzns^ultme. 
Il Ta donnée pour FuGage des hommes im 
duflxieux, Jaborieux» taôfonnables { non 
pour être Tobjèt & la matière de ta fantai* 
lie ou de l'avarice des querelleurs , des chî* 
caneurs* Celui à qui on a ia^ autant dé 
^ bonne terte qu'il en pei* culdrer & qu'il 
s'en elt déjà apro^iié , n's nulfujét de (s 
plaindre ; & il ne doit jpoinc troubler un 
autre dans une poflèffion qu'il cultive à ]à 
Tueur de fon vifag^ S'il le (ait ^ il eft ma« 
niFefte ^'il convdite & ufurpe uti bien qui 
eft encàircmept dû aux |)âines & au travail 
d'autrui , 6c abquel il n'a ntd droit i fur 
toitt puis^ ce nui refte fans : poflèfleur âr 
propriétaire , ed at^ bon que ce qd eâ; 
déjà aproprié » & qu'il a en fa diipofition 
beaucoup plus qu'il ne lui ^eft néœf&ire^ 
& aa.dâ-là deice.doiy; il peut pteto&ie 
fcitïé / ; ': i ': ' • r.- *^ 
^ . XI., iL^e&.vrd qœ.poor ce.qui regarde 
une terre, t^ €&\ commune eh jfngkterrt^ 
aasn quelque autre Pais , di il y a quanti^ 
té de gens ^ fous un même Gqu v^meiiient » 
parmi lefqwdla F Argôit oroiile & le . Cbm^ 
Bierce âéuric!^ perfosme ne! peut.s^eq i^d? 
prkv & fermer de barœs .aiicohr poraod^ 
^ ùi^iQitaikialbmiiaX-^ toos Jes. membiie^ 
I .1 ^ de 



de la Société. La:raîif5n en eflr^ ^e cette 
force de terre eft laifiëe tammune pwr zc^ 
cord, c'eft*à-(fire par lés Loix du M's^, lef^ 
quelles on eft obligé d'oblêrvèr. CËf>en* 
dant , bien que cette tërre-Ià foie commune , 
par rs^ott à quelques hommes 'qui forment 
nn certain corps de Société^ il n'en efl pas 
de même à regard dç toiit le Genre *Ha«, 
main : cette terre doit être confidérée com- 
me une propriété de ce Pais ou de cette 
Faroiflè; où une certaine Convention a été 
faite. Au rèfte , on peut ajouter à la rai* 
fon tirée des Loix du PaZs » cette autre qui 
eft d*un grand poids , favoir ^ que fi on ve- 
noit :à fermer ae certames bornes. & à s'a* 
prcjHrier quelque portion de la terfre cmmu^ 
ne^ que nous fupofohs; ce qui en reflenm 
ne ïèroit pas auui utile & aum avantageux 
aux membres delà Communauté > que lors- 
qu'elle ^toit toute entière. Etencelalachofè 
eft tout autrement aujourdhui , qu'elle nel'é* 
toit au cqmmcdeement du Monde y lors- 
qu'il s'agiÛbit de peiq^ler la Terre, qui é» 
/toit donnée ^91 ^0mmtta au Genre-» Humain. 
Jjss Loix 9 fpus lefqueUes les hommes vi- 
voient alors i^bien loin de les empêcher de 
s^ropiîeriquelqae portion de terre » les 
çbhgeoient fortement à s'en apropHer quel? 
qu'une. Dieu leur xx)mmaQdoiC:d&travaik 
uu 1er,* 
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I0 ; & leuFt befoins ks y contraignoienc 
aiTez. De forte que ce, en quoi ib em« 
ploïoient leurs foins & leurs peines , deve- 
noit fans difficulté leur bien propre; & ou. 
ne pouvoiti fans injuftice les çhaffer d'un 
Jieu où ils avoient fixé leur demeqrjç & leur 
poilëflîon y & dont ils étoieht Jçs maîtres^ 
ks propriétaires , de Droit Divin : car en- 
fin , nous voïons que labourçr , que culti- 
ver la terre , & avoir domination fur elle, 
font deux chofe? jointes enfemble. Uune 
donne Droit à Vautre. Tellement que le 
Créateur de T Univers comng^ndarit de la^ 
bourer & cultiver Ja terre , a donné j pou- 
voir , en même items , ,^de p'en ^proprier 
autaRC .qp*on en peut cultiver ;,& la condi- 
tion de la vie humaine , ^qi|i requiert le tra* 
vail & une certaine matière fur .fcKjuelle op^ 
puijQTe ^ir, introduit ;néceiËurement les 
pofFeffions priv;ée$. > 

XJI. J^A mefure (fc l%.pfoptieté a été 
très-bien réglée par la Nû^n^ jfelon: retenir 
due du travail d^s^ hommes » & f^on la 
commodité de la vie. Le travail d'un hom- 
me ne peut être emploïé par rapçrc, à îput , 
il ne peut s*aproprier tout j, & XaC^ge qu'il 
peut faire de certains fonds , ne peut s'é 
tendre que fur peu ide chofe : ainfi. il eil jm- 
poflîbJe que perfonnej par cgttç vofe^.çmr 

C piètc 
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piète ftr les Droits d'autruî, ou aquiétt 
quelque proprkté ,- qui préjudicie à fon pro- 
chain, Jequel trouvera toujours afTez depla- 
ce & de poflëflion , aum bofine & auffi 
grande que celle dont un autre fe fera pour- 
vu, & que celle don£ il aùroit pû fë pour- 
voir auparavant lui - même. Or cette me- 
fure nnfèt,' comme on voit, des bornes aux 
Biens de chacun , & oblige à garder de la ^ 
proportion & ufer de modération & de re- 
tenue ; en forte qu'en s'apropriant quelque 
Bien , oh ne faffe tort à qui que ce foit. Et 
dans le commencement du monde il y avoic 
fi peu à tràindre que la propriété des Biens 
liuifit à quelqu'un , qu'il y avoit bien plus 
de danger que les hommes périflent, en 
s'élôignant les uhs des autres , & «'égarant . 
dans le vafté Défert de la'Tèrre , qu'il n'y 
en avoit qu'ils ne fe trouvaflènt à l'étroit, 
faute de place & de lieu tju'îls ^uflent culti- 
ver & rendre- pWpre. Jl- eft certain auffi 
que là même cÈêftre peul^toûjours ^tre en 
ufage^ fiiiis que përfonnie en' reçoive tlu 
ptéjùdiceh Càir ,' fupofonsf qu'Un nomme, 
ou Une famille , dans l'état où l'on éjtoît au 
commencement^ lorsque les Etffani$;d'^ï(/a/ff 
&' de AW-|fcuploient la Terre ,4biÉ allée dans 
YAméri^iHbute v'uide & déftituée d' babîtanj; 
n&uS' trouverons quÊ l^s poflêflions que cet 

^ hom- 
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homme', oa cette femHIe aura pu aqu^rîr 
& cultiver, conformément. à la mefure 
que nous avons établie , ne feront pas d u* 
ne fort grande étendue , & qu*én ce tems- 
cî même elles ne pouvoîent nuire au refte 
des hommes , ou leur donner fujèt de fe 
plaindre, & de fecroire offenfés&încom* 
modes par les dëmarches d'un tel homme 
ou d'une *tdle famille ; quoique la race du 
Genre -Humain aïant extrêmement multi- 
plié , fe foît répandue par toute la Terre » 
& excède infiniment , en nombre , les ha- 
bitans du premier Age du Monde. Et re- 
tendue d'une poflèffioni?ft"de fi peu de va- 
leur fans le travail, que j'ai entendu aflurer 
qu'en Efpagne même , un homme avoic 
permiflSon de labourer , fèmer , & moîflbn* 
ner dans des terres , fur lefquéHes il n'a voit 
d'autre droft , que le'préfent& réel ufage 
qu'il faifoit de ces-lbrees de fonds. Bien 
loin même que les Propriétaires trouvent 
mau^sSs'-re procédé d'un tel homme; ils 
cW)ïfent au ^oiitràîre lui *tre fort obligés, 
à Gaafë qde, par fon ihduftrie & Tes foms, 
des terres né^igées & déferteS ont produit 
une certaine quantîtë de blé , dont on man* 
quoîÉi Quoiqu'il •e» foit, car je ne garan- 
tis pas la chofe ,. j'ôfe hardiment foutenir 
que-Irf même mefure <^ la mèaiQ règle de 

C 2 Pro- 
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Propriété , favoir , que chacun doic poflH- 
der, autant de bien qu'il lui en feut poo^^ 
fubfi (lance , peut avoir lieu aujourd'hui ', 
pourra toujours avoir lieu dans le moni 
fans que perfonne en foie incommodé & 
mis à l'étroit ; puisqu'il y a aflez de. terre 
pour autant encore d'habirans qu'il y en a » 
quand même rufage de l'argent n'auroit pa3 
été inventé. Or, quant à f accord , qu'ont 
fait les hommes au fujèt de la valeur de 
l'Argent monnoïé, dontils fe fervent pour 
acheter de grandes & vafles poiTeffions âc 
en être les feuls maitres ; je ferai voir , ci- 
après (a) , comment cela s'efl fait & fur 
quels fondemens , & je m'étendrai fur cette 
matière autant qu'il fera néceifaire pour l'é- 
claircir. 

XIII. Il eft certain qu'au commence- 
ment , avant que le de(ir d'avok plus qu'il 
n'eft néceflaireàl'hcMnme, eût altéré la va- 
leur naturelle des cho(ès , laquelle dépen- 
doit uniquement de leur utilité par mp&rt 
à la vie humaine ; ou qu'on fût copv^nu 
qu'une petite Pièce de Métal .^ qu'on peut 
garder fans craindre qu'il diminaë & dé* 
choïe , balanceroit la valeur d'une giapde 
pièce de viande , ou d'ua grand monceau 
de blé: il eft certaia , dis -je , qu.'^u com- 

• iQeQ*' 

(a^ Dans le J. XIIJI. ^ fuiv. 
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mencement du Monde ^ encore que Jes 
hommes euilènt droit de s^âproprier , par 
leur travail, autant des chofes de h Natu- 
re , qu'il leur en fallait pour leur ufage & 
leur entretien. 9 ce n'étoit pas, après tout, 
grand' chofe y & perfonne ne pouvoit en 
être incommodée en recevoir du domma- 
ge » à caufe que la même abondance fubfi' 
ftoit toujours en fon entier , en feveur de 
ceux qui vouloient ufer de la même induT- 
trie & emploïer le même travail 

XIV. Avant Vapropriation des terres ^ 
celui qui amalToit autant de fruits fauvages , 
& tuoic , attrapoit » ou aprivoifoit autant 
de bêtes qu'il lui étoit poflible » mettoit^ 
par fa peine , ces produélions de la Nature 
hors de^YEtat di Nature^ & aquéroit fur 
elles un droit de Propriété : mais fi ces cho- 
fes .venoient à fe gâter & à fe corrompre 
pendant qu'elles étoient en fa poflëffion , & 
qu'il n'en fit pas Fufa^e âuauel elles étoient 
deftinées; fi ces Fruits quil avoit cueillie, 
fe gâtoient , fi ce Gibier qu'il avoit pris , 
fe corrompoit , avant qu'il pût s'en fervir , 
il violoit fans doute les Loix communes de 
la Nature , & méritoit d'être puni , parce 
qu'il ufurpoit la portion de fon prochain , 
à laquelle il n'avoit nul droit , & qu'il 
ne pouvoit pofl^éder plus de bien , qu*il 

C 3 lui 



54 Le Gouvernement: Givit* 

lui en faHoic, pour la commodité . de la 
vie. 

XV. La même mefore règle aflèz les 
poflèilions de la terre. .Quiconque cultive 
un fonds , y recueille & moiiTonne ^ en ra^ 
maflè les fruits , & s'en fert , avant qu'ils 
fe foient pourris & gâtés, y a un droit par^ 
ticulier & inconteftable. Quiconque aulfi 
a fermé d'une clôture une certaine étendue 
de terre 9 afin que le bétail qui y paîtra^ & 
'les fruits qui en proviœdronc,^ foient enr* 
ploïés à fa nourrîturç , eft le propriétaire 
legitime^de cet dadroit-là. Mais fi l'herbe 
de fon clos fe pourrit fur la terre , ou que 
les fruits de fes plantes & de fes arbres fe 
gâtent, fans qu'il fe foit mis en peine de 
les recueillir & de tes amàilèr > ce fonds!» 
quoique fermé d'une clôture & de certaines^ 
^bornes , doit être regardé comme une terre 
en friche & déferte , & peut devenir Thé- 
ïitage d'un autre. Au commencement Caïn 
ppuvoit prendre tant de terre qu'il en pou- 
voit cultiver , & faire , de l'endroit qu'il 
auroit cboifi , fon bien propre & fa terre 
particulière , & en même tems en laifler 
aflèz à Jbel pour fon bétail. Peu d'arpens 
fuffifoient à l'un & à l'autre. Cependant , 
comme les familles crurent en nombre ^ & ' 
que l'indullrie des hommes s'accrût auffi , 

leurs 
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feufs poil^oûs furent pareillement plus 
étendues & plus grandes , à propordoii de 
leursi hèfoins. On n'avoit pas .coutume 
pourtant.de fixer une ProprUté à.qn certain 
endroit j cela ne s'elt pratiqué qu'^èsque 
les iiommes eurent ccKnpofé quelque Corps 
de Société particulière, & qu'ils eurent bâ- 
ti des villes: ^orS) d^un commun con/eme- 
ment, ils ont diftingué leurs territoires par 
de certaines bornes i & en vertu dês Loix 
quils ont faites entfeux y ils ont fixé & adr- 
gné à chaque Membre de leur Société tel- 
les ou telles pofleifions^ En effet , nous 
voïons guQ^ dans cet endroit du monde qui 
demeura d'abord quelque tems inhabité, & 
qui vraiiëmblablement étoit commode , les 
hommes , dutems à* Abraham ^ aUoient li- 
brement çà & là, de tous côtés 5 av^cileiir 
bétail & teurs troupeaux^ qui étoient leurs 
7ichefli6& £t il èfi: à remarquer t^ix* Abraham 
en ufa de la forte ds^is une Contrée où il 
étoit étranger. De - là il s'enfiiit , même 
bien clairement , qjae du moins une grande 
partie de la Terre é^it commune^ & que 
les habitans du monde ne s'aproprioient pas 

Elus de poiTeflions qu'il leur en falloit pour 
lur ufage & leur fubfiftance.' Que/i dans 
un même lieu il n'y avoit pas aiTez déplace 
pour nourrir & faire paître enfembJe Jeurs 

C 4 trou- 
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troupeaux ; alors , par uti ^ord entre 
EUX, ils fe féparoieot (6), ainfj que firent 
^ Abraham & Lop^ & écendoient leurs pâ- 
turages par tout où il leur plaifoit. £c c eft 
pour cela aufli qn'Efau abandonna ion Pè- 
re f & fon Frère ^ & établie fa demeure en 
la montagne de Seir. 

X VL Awsi y fans fupofër en Jdam au- 
cune domination particulière , ou aucune 
Fraprieté fur tout le monde , exclufîvement 
à tous les autres hommes ^ puisque Ton ne 
fauroiti prouver une telle domination & une 
telle Propriété , ni fonder fur-elle la Proprié- 
té & la prérogative d'aucun autre homme , 
il faut fupofèr que la Terre a été donnée 
aux Enfans des Homtncs en commun , & 
nous voïon^ y d'une manière bien claire & 
bien diilinj£le , par tout ce qui a été pofè^ 
comment le travail en rend propres & a& 
feflées. y à quelques - uns d'eux , certaines 
parties , & les confacre légitimement à 
leur ufage ; enforte que le db'oit que ces 

gens* 

-» 

(b) Cbst ainfî qifen ufent encore les Tribus 
à' Arabes forties dç$ Arables Pétrée & Déferte , qui fe 
font retirée dans la TbebaUe & aujc environs .des 
Piraintdes d'Egipte , où chaque Tribu à fon Scbéik 
el Kébîr ou Grand • Scbéîk & chaque lamille fon 
Scbtïk ou Capitaine. 

♦ Gen. Xlil. 5. t Gen. XXXVI. 6. 
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\ gens - là 0nt fur ces biens déterminés , ne 

peut être mis en contellation ni être un Ah 
jètde dilpuce. - ' * 

^VU. Jl ne paroit pas, je m'aflure^ 
aufli étrange que ci - devant , (fe dire , que 
la Propriété fondée fur le travail , eft capable 
de balancer la communauté de la Terre. 
Certainement , c'eil le travaii-qui met dif- 
ferens prix wx choies. Qii*ûn fafle réfle- 
xion à la différence qui le trouve entre un 
' Arpent de terre , où Ton a planté du Tabac 
ou dû SuonÊ , ou femé du Blé ou de TOrge , 
& un arpent ât la même terre , qui efl: 
laiifè mnmun , fans Propriétaire qui en ait 
foin : & Ton ^sra cmi^ncu entièrement 
que les effets du travail font la plus grande 
pacôe de la valeur de ce qui provient ées 
terres. Je penle que laTupotation fera bien 
nvodeile , fi je dis que des produâions d'u- 
ne terre cultivée , /: font les effàts du tra« 
vail. Je dirai plus. Si nous voulions pri« 
ier au jufte les choies , conformément à 
Futilité qie nous en retirons , compter tou- 
tes les dépenfes que nons faifons à leur é- 
giurd ,. confîdérer ce qui apaitient pure- 
ment à U Nafure, éb ce qui apartient *pré 
cifément au travsût ; nous verrions 9 dans 
la plupart des revenus , que //; doivent 
être attribuer au travail. 

Cs It 
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lu ne peut y avoir d€i plu3 évi^nte dé« 
monftration fur ce fujèf, que celle que nou3 
préfentent les divers pépies de l'Awéri^ 
que. Les Jmériquam font très- riches en 
terres » mais très»pauvfes en commodités 
de la vie. La Nature leur a fourni aufli 
libéralement qu'à aucun autre peuple , Ja 
matière d'une grande abondance » g efl^à* 
dire qu'elle les a pourvus d'un terroir fertile 
& capable de produire abondamment tout 
ce qui peut être néceflaire pour la nourrir 
ture^ pour le vêtement, & pour le plaifir : 
cependant, fauta de travail <& de foia , il$ 
n'en retirent pas" la centiètpe partie des 
commodités que^ous retirons de-nos ter- 
res; & un Roi en Amérique j qui pofTéde 
de.très- amples & trés*fisrtiles Diîlriâ:^ ,. .efl 
plus mal nourri , plus f&al logé , & plus 
mal vêtu , que n'eft en Angleterre un Ou- 
vrier à la journée* 

XVIII. PoifR rendre tout ceci encore 
plus dair & plus palpable , .entrons un peu 
âans le détail, & conûdérons les f rovidons 
ordinaires de la vie , ce qui leur arrive avant 
qu'elles nous puîflènt être utiles. Certat* 
nement «iious tromperons qu'elles reçoivent 
de j'induHrie buQjiaine .leur plus grande uti* 
lité & leur plus grande valeur. Le painV 
k vin y le drap , h toile » f<mt des choies 

d'un 
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cf an ufage ordinaire & dont il y a une 
grande abondance. A la vérité, le glande 
l'eau , les feuilles , les peaux nous peuvent 
fervir d'aliment , de breuvage , de vête- 
ment : mais le travail nous procure des 
cho/ès beaucoup plus commodes & plus uti* 
lés. Car le pain , qui eft bien plus agréa- 
ble que le gland , le- vin , que J'eau , le 
drap -y & la foïe, plus utiles que les feuilles^ 
les peaux , & la mouflç , font des produc- 
tions du travaU & de Tinduibrie Jes Hom- 
mes. De ces prèvifions , dont les- unes 
nous font données pour notre nodtrituré Se 
notre vêtement par la feule Nature , & les 
autres nous font préparées p^ notre induf-- 
trie & par nos pèkles , qu'an examine 
combien les unes furpaflènt les- autres en 
valeur & en utilité : & alors on fera per- 
fuadé que celles qui font dues ^u travail j^ 
font bien plus utiles & plus eftimables ; & 
que la matière que fournit un fonds ^ n'eft 
€ien- en comparaifon de ce qu'on en retire 
par une diligente culture. AulTi, p2u:mi 
nous même , une terre qui efl: abandonnée y 
où 1-on ne feme & ne plante rien j qu'on a 
remife , pour parler de la forte , entre les 
Tnains de ht Nature , eft apellée , & avec 
ifâîfôn^ un défert, & ce qu'on en pe«M; re- 
tirer ^ monte à bien peu de cliofe» ^ 

C 6 ^IX. 
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. XIX. Un arpent de terre , qui porte îcî 
trente boifTeaux^de Blé , & un autre dans 
T Amérique y qui, avec la même culture, 
Teroit capable de porter la même chofe , 
font , fans doute , d'une même qualité , & ont 
.dans le fonds la mémo valeur. Cependant 
je profit qu'on reçoit de l'un , en fefpace 
.d'une année, vaut 5. L. & ce qu'on reçoit 
de l'autre, ne vaut peut-être pas un foL Si 
]tout le profit qu^un Indien en retire , étoît 
bien pëfé , par raport à la manière dont les 
chofes font prifées & fe vendent parmi 
nous , ]% puis dire véritablement , qu'il y 
auroit la diflférence de nJ. C'eftdonc le 
travail qui donne à une terre fa plus gran* 
de valeur , & fans quoi elle oe vaudroit 
.d'ordinaire que fort peu ; c'eft au tra* 
vail que nous devons attribuer la plus gran* 
de partie de fes produdions utiles & abon- 
dantes. La Paille, le Son 9 le Pain , qui 
proviennent de cet arpent de Blé , qui 
vaut plus qu'un autre d'auflî bonne terre, 
,xnais lailfé inculte , font dos effets & des 
produflions du travail. . En efiîèt , ce n'efl: , 
pas feulement la peine d'un Laboureur , 
Ja fatigue d'un Moiflbnneur , ou de celui 
qui bat le Blé , & la fueur. d'un Ikmlan- 
^er, qui doivent être régardées comme 
- ce qui produit enfin le Pain que nous man« 

' . geons; 
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geons ; il faut compter encore le' travail 
de ceux qui creufènt la terre & cherchent 
-dans iès entrailles le fer & les pierres; 
de ceux qui mettent en -œuvre ces pierrei 
& ce fer ; de ceux qui abbatent des ar-> 
bres , pour en tirer le bois nécefiaite aux 
Charpentiers ; des Charpentiers , des Fai- 
feurs de charuës ; de ceux qui conflruifenc 
àss Moulins , & des Fours ; de plufieurs 
autres dont rinduftrie & les peines (ont né- 
ceilàires par raport au Pain. Or tout ceU 
doit être mis fur le compte dur travail. La 
Nature & la Terte fourniflent prefque les 
moins utiles matériaux^ conGdérés en eux- 
mêmes ; & J'on pourroit faire an prodi- 
gieux. catalogue desoiipfes que les hommes 
ont inventées^ & dont ils fe fervent, pour 
un Paini par exemple, avant qu'jl foit en 
état d'être mangé ; ou pour la conflxuâion 
d'un Vaiflèau , qui aporte de tous côtés 
tant de chofes fi commodes & fi utiles à Ig 
vie ; je ferois infini fans doute , fi je vou- 
lois raporter tout ce qui a été inventé, 
xout ce qui fe fabrique , tout ce qui fe £adt , 
par raport à un feulPain , ou à un feul Vaif- 
feau. \»^: 

XX. Tout cela montre- évidemment, 
que bien que la Nature ait donné tontes 
chofes en commun > l'homme néanmoins , 

C 7 étant 
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étant le maître & le propriétaire de fa pro^ 
pre perfonne , de toutes fes aétions , de 
tout fon travail , a tpûjours en foi le grand 
fondement de la Propriété ; & que tout ce ^ 
en quoi il emploie fes Ibins&fon induftrîe^ 
pour le foutien de fon Etre & pour fon plaî- 
lîr , fur tout depuis que tant de belles Dé- 
couvertes ont été faites, &que<ant d'Arcs 
ont été mis eii ufage & perfeâionnés pour 
la commodité de la vie , lui ^partîent entiè- 
rement en propre , & n'aportient point aux 
autres en commun. 

XXL Ainsi, le travail , dans le com- 
mencement , a donné droit de propriété^ 
par tout même où il plaifoit à quelqu'un de 
l'emplofer , c'eft-à-dpfe , datns tous les lieux 
communs de la Terre j d'autant plus qu'il 
en reftoit enfuite , & en a-refîé , pendant 
fi long ems , la plus grande partie, & in- 
finiment plus que les hommes n'en pou- 
voient fouhaiter pour leur ufage. D'abord 
les hommes , la plupart du moins , ie con« 
tentèrent de ce que la pure & feule Nature 
fourniflbit pour leurs befoli». Dans la fui* 
te, quoîqu'eh certains endroits- du Monde, 
qui furent fort peuplés, & oùl'ufagede 
1 argent inonnoïé commença à avoir lieu, 
la Terre fut devenue rare , & par confé- 
quent d'tuie plus grande valeur j les Socie- 

tés 
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téû ne laiilëretit pas de diâingœr leHrs Ter« 
ri(DÎrçs i>ar des bornes » qu'e&s plantérenc ^ 
& de faire des Loix pour régler les Pro* 
priécés de chaque membre de. la Société : 
& ainû par accord & par qonvention fut: 
établie h Propriété , que le travail & Fin* 
duflrie avoit déjà commencé d'étabMr. De 
plus , les Miances & ks Traitez , qui ont 
été faits entre divers Etats & dii^ersRorau- 
mes y qui on^reQoncéfoit eicpreiFément^ 
foit tacitement , au Aimt qu'ils avoient au<- 
paravant fur les poffeflions des autres , ont » 
^par le confentement commun de cesRoïau« 
mes âc de ces Etats ^ aboli toutes les pré* 
tentions qui^fubiiûoient, & qu'on avoit au<- 
paravant au droit commun que tous Je* 
hommes ayoientrnaturellemeQt & originel* 
lement far les Pais dont il s'ag^ v & ainfi , 
par un accord pûfîtif , Us! -ont réglé & éta«^ 
bli entr'eux leurs Propriétés en des Pais dif- 
ferens & féparés» Four ce qui eft .de ces 
grandes efpacçs de. terre , dont ie^ Habitans 
ne fe fcmt pas jointe aux Etats & aux pea^ 
ples^ dontje viens de;pârler > & n:^ont pas 
ccmfemàru&ge de leur argent c(»:nmun; 
qui font dé&rss & mal peuplés ;.& otu^ y 
a beaucoup plfts de terroir qu'il n'en faut à 
ceux qui y habitent ; ils demourent toujours 
communs. Du xtÔ^Q^ c^ cas fe voit rare- 
ment 
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ment dans- ces parties de la Terre où ies 
hommes ont établi entr'eux , d'un commun 
confentement , Tufage & le cours de TAr- 
gencmonnoïé. 

XXIL La plupart des chofes qui font vé* 
ritablement utiles à la vie de Thomnie , & 
fi néceflaires^ pour fa fubfiflance que les 
premiers hommes y ont eu d'abord recours , 
à peu près comn^ font aujôurdhui les Amém 
ri^ns , font généralement de peu de du- 
rée , & fi elles ne font pas confumées, 
dans un certain tetns , ^ par Tufage auquel 
elles font defiiinées , elles diminuent & le 
corrompent bientôt d'elles-mêmes. L'Or, 
l'Argent , les Diamans font des chofes fat 
îefquelles la fani^ifie oa le confentement 
des hommes , plutôt qu'ufi ufage réel , & 
la néceflité de k)atenir& conferver fa vie, 
a mis de la valeur (c). Or pour ce qui re- 
garde celles dont la Nature nous pourvoit 
en commun pour notre fub(ifi:ance , chacun 
y a droit, ainfi qu'il a été dit, fur une aùffi 
grande quantité , qu'il en peut confumer 
pour fon ufage & pour ibs befoins; & il 
aquiert une propriété légitime au regard 
de tout oe^cpii elt uii effet & une produc' 

A tion 

(c) ^uibus piratium fecit Libido , dît Itte-Live, 
auxquels nos pRdîona om mis le prix» 
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ubn de fon travtil : tout ce à ^oi il aplî* 
que fes foins & fam induftrie » pour le drer 
hors de l'état où la Nature Ta mis , deve« 
nant fans difficulté fon bien propre. En ce 
cas 9 un homme qui amafle ou cueille cent 
hoiàèsQX de gland , ou de pommes , a, 
par cette afiion , un droit de propriété fur 
ces fruits-là , aufC-tôt qu'il les a cueillis & 
amaffés. Ce à quoi feulement il efl: obli- 
gé y c'eft de prendre garde de s'en fervir 
avant qu'ils fe corrompent & fe gâtent: 
car autrement ce fercnt une marque certai- 
ne ^u'il en aurok pris plus oue fa part ,. Se 
qu'il auroit dénobé celle d'un autre. £t 
certes , ce ferait une grande folie , aufii 
bien qu'une grande maJhonnêteté , de ra? 
maflèr plus de fruits qu'on n'en a befoin Si 
qu'on n'en peut manger. Que fi cet iiom* 
me , dont nous parlons , a pris^ à ht véxi* 
té f plus de fruits & de proviuoni qu'if n'en 
falloit pour lui fêul ; mais qu'il en ait don- 
né une partie à quelque autre peribnne^ en 
forte que cette partie ne le loit pas T^uff 
rie , mais ait été emploïée à fufage ordi* 
^naire ; on doit alors le confidérer comme 
aïant fait de tout un légitime ufage. Au& 
ûj s'il troque des prunes , par exemple^ 
qui ne manqueroient point de fë pourrir en 
une ièmaine, avec des noix qui ionc capa* . 

blés 
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blés âe' fe conferver , & feronr proprea^ 
pour fa nourriture duraoc toute une année ;^ 
li nefaitinul tort à qui que^e foit: &. tan- 
dis que rien ne périt & ne fe corrompt en- 
ttt (es mains » faute d'être eiçploïé ^ Tufà- 
^e & aux néceffités ordinaires » il ne doic 
point être segardé conune défolant Thérita- 
^ cpmmun ^ perverciflant le biep d'autrui y 
prenant avec la fienne.la portion d*ttn au- 
tre. D'ailleurs , s'il veut dpooer Tes Noix 
pour une pièce de Métal ^ qui lui plait , bu 
échanger fa Brd)is pour des Coquilles, ou 
£i l4>aine pour des Pierres brillantes , pqur 
un Diamant ; il n'envahk point : le droit 
d'autrui : il peut ramailèr autans qu'il veut, 
de ces fartes de cfaofes durables ; rexc€$ 
d'une propriété ne conûftant point dan$ 
l'étendue d^une pofTeilion » mais dans la 
pourriture & dans l'inutilité des fruits <quî 
en proviennent. 

XXIII. Or nous voilà parvenus àl'ufage 
dé TAfgent monnoïé , c'eft-à-dire , à une 
çhofe durable y que l'on peut gaider long- 
tëms y fans craindre qu'elle fe gâte & fe 
pourriilb ; qui a été établie par le confenoe* 
ment tnutuel des hommes ; & que l'on peut 
échanger pour d'autres chofesnécel&ires& 
utiles à la vie.^ mais qui le corrompent en 
peu de tems. 

Et 
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Et comme les àiSérens dégrés d'induf- 
trie donnent aux hommes ', à proportion ^ 
}a Propriété de difierentes poljlefiions ; auffi 
l'invention de l'Argent monnoïé leur a four* 
ni rocca/lon de pooffer plus lom y d*éten* 
dre davantage leurs Héritages & leurs 
Biens particuliers. Car fupbfons une Ifle » 
qui ne puifTe entretenir aucune correfpon- 
dance & aucun commerce avec le refte du 
MoïKde ; dans laqueïleTe trouve feulement 
une centaine de tamilles ; où: il y ait. des 
Moutons , des Cheroux , des Bœufs , des 
Vaches » d^autres Animaux. utUes , des 
Fruits iàins, du Btéy d'autres chofes capa- 
bleis de nourrir cer^ mille fois autant de 
Perfbnnes qu'il y en a dans Tlfle; mais que ^ 
foit parce que tout y efl commun , foit 
parce que tout y eft fujèt à la pourriture ^ 
il n'y a rien qui puiffç' teûirliea d'Argent i 
quelle raifbn peut obliger une perfonned'é* 
tendre fa ponèHîonau de*Ià des befbihs de 
fa &mille , & de Tabondance dont il peut 
jouir 'j foit en fe fervanc de ce qdi eft une 
produélion précife de fon travail , cm* en 
troquant quelqu'une de ces produâions uti* 
les & commodes , mais périiTablès , pour 
d'autres à peu près delà même nature? Oii 
il n'y a point de chofes durables ^ rares, & 
d'un prix allez ccmfidérable ^ pour devoir 

être 
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être gardées longtetns , on n'a que faire 
d'étendre fort fes Poffèffions & Tes Terres » 
puisqu'on en peut toujours prendre autant 

3ue la néceifité le requiert. Car enfin , je 
emande» û un homme occapoit dix mille 
ou cent mille y\rpens de terre très-bien cul- 
tivée , & bien pourvue & remplie de Bé- 
tail > au milieu ae Y Amérique , où il n'au- 
Toit nulle efpérance de commerce avec les 
autres parties du monde , pour en attirer 
de l'argent par la vente de fes revenus & des 
produâions de ies terres , toute cette grande 
étendue de terre vaudroit - elle la peine d'ê- 
tre fermée de certaines bornes , d'être a* 
propriée ? Il efl manifefte que le bon-feus 
voudroit que y cet homme laiflat dans Tétat 
commun de la Nature , tout ce qui ne le- 
roic point néceflàire pour k foutien & les 
commodités de la vie , de lui & de fa. fa- 
mille. 

XXIV. A V commencement , tout le 
Monde étoit comme une Amérique , & 
même beaucoup plus dans l'état que je 
viens de fypofer , que n'efl: aujourdhui cet- 
te partie de la Terre , nouvellement décou- 
verte. Car alors on ne favoît.nulle.partce 
que c'étoit qu'Argent monnoïé. £t il efl; à 
remarquer que d^s qu'cm eût trouvé quel- 
que, chofe qui tenoit auprès des autres la 

' pla- 
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place de TArgent d'auioordhQi , les hommes 
commencèrent attendre & à agrandir leart 
pofleflions. 

XXV. Mais depuis queTOr & l'Ar- 
gent , gui naturellement lont fi peu utiles à 
la vie de Thomme , par raport à la nçurri* 
ture, au vêtement ^ & à d'autres néceilités 
femblablesy^ ont reç^ un certain prix & une 
certaine valeur y du conientement des iiom- 
mes , quoiqu'aprés tout le travail contribué 
beaucoup à cet égs^rd ; il eft clair , par une 
conféquence nécelBdre , que le même con- 
fentement a permb les pofTeffions inécales 
& difproportionnées. Car dans les ôou* 
vernemens où les Loix règlent tout , lors- 
qu'on y a propofè & aprouvè un moïen de 
poITèder juftement , oc fans que perfonne 
puifle fe plaindre qu'on lui fait tort y plus 
de chofes qu'on n'en peut confumer pour fa 
fubfiftance propre ; & que ce moïen c'efl: 
rOr & f Argent , lesquels peuvent demeu-* 
]%r éternellement entre les mains d'un hom* 
me , fans que ee qu'il en a , aii de-là de ce 
qui lui efl nécefTaire y foit en danger de fe 
pourrir & de déchoir; le conientement mti* 
tuel & unanime rend juftes les démarches 
d'une perfonne qui ^, avec des efpéces d'Ar- 
gent ^ agrandit, étend, augmente fes P^ 
Jeffions^ autant ^u'il lui plaie» 

XXVI. 
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XXVI. Je penfe donc qu'il eft fecile à 
préfent de concevoir , coaiment le travail 
a pu donner , dans le commencement du 
Monde, un droit de propnVr^ fur les choies 
communes de la Nature ; & comment Tu- 
fage (MÊp les néceffités de la vie obligeoient 
d'en raire , régtoit & limitoit ce droit - là : 
en forte qu'alorsil ne pouvoic y avoir au- 
cun fujèt de dispute par rapcHrtanxpoiler- 
iions. Le Droit & h Commodité Ploient 
toujours de pair. Car un homme , qui a 
Droii.fur tout ce en quoi il peut emploïer 
fon travail , n'a guères envie (te travailler 
plus qu*il ne lui eu néceilaire pour ion en- 
tretien. Ainfi , il né pouvoit y avoir de 
fujèt de difpute touchant les prétentions & 
les propriétés d'autnii , . ni d'occafign d'en- 
vahir & d'ufurper le droit & le bien des au- 
ties. Chacun voïoit d*abord, \k peu prés 
quelle portion déterre lui étoit néceilaire; 
& il auroit «té •auài inutile » jquèmallionDê- 
te, de s'aproprier & diama^Sèr plus decho- 
fe qu'on n'en avcMt beibin. . •' j 
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CHAPITRE V. 

Du Pouvoir Paternel 

I. TL fe pouroît qu'on trouvât impertinent 
JL & hors de fa place 9 un trait de critique 
dans un Difcours tel que celui-ci , cequi ne 
m'empêchera pas de me récrier coiltre Tufa- 
ge d'une expreffion que la coutume a étabU 
pour défîgner le Pouvoir dont j'ai deflèin 
de parler dans ce Chapitre; & je crois qu'il 
n'y*a point de mal , à emploïer des mots 
noufVeaux 3 lorsque les anciens & les ordi- 
naire's font tomber dans l'erreur, aiiffi qu'a 
fait aparemment le mot de Pouvoir Pater^^^ 
fiel , lequel femble* faire réfider tout le Pou* 
vqird&s Pères & des Mères fur leurs Enfans, 
dans les Pères feuls , comme iî les Mères 
n'y avoient aucune part. Au lieu que fi 
nous confultons la Raifon , ou la Révéla- 
tion , no\is trouverons qu'ils ont l'un Se 
l'autre un droit ^ un pouvoir égal (a): en 

forte 
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. (a) Les Auteurs qui ont écrîf'fur' ce fujètcle- 
puîs Locke , n'ont pas fuîvî fon' fenciment puîs- 
<iu'ils donnent toute l'autorité ii(i Père ftulj c'eft' 
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forte que je ne fai s'il ne vaudrok pas 
mieux apeller ce Pouvoir , Je Pouvoir des 
Parens , ou le Pouvoir des Pères ^ des Mè* 
tes. Car enfin , tous les engagemens , tou- 
tes les obligations, qu*impo(ê aux En- 
fans le droit de. la Génération , tirent éga- 
lement leur origine des deux caufes qui 
ont concouru à cette G^néracion; Auili 
voïons-nous que les Loix pofîtives de 
Dieu touchant l'obéifTance des Enfans^ 
joignent par tout , inféparablement , & 
fans nulle diftinfilion , ie Père & la Mè- 
re. 

ce qu'çnfeîgnent Je Dr. Cumberland daos fon Trai- 
té- Fèilofopbique des Loix Naturelles, Mn Burlama- 
qui dans fes Principes du Droit Naturel , & Mr. 
Struhe de Piermont dans (bn Ebauche des Loix Natu- 
relles, Ce qui n*eil arrivé que parce qu'ils n'onc 
pas fait attention â la didînî^ipn qu'emploie, le 
Docteur des Loiji de la Natuie&des Gens, le Sa- 
vant Ptt^ijnrfor^, en examinant la question Jî le Pê' 
re a plus d'autorité que la Mère fur Ton Enfant ou la 
^ére plus que l^Pêre^ il dit qu'il raut diftinguer Ci 
Ton vk dans l'indépendance de VEtat de Nature^ 
pu dans une Société civile , dans le premier cas 
l'Enfant eft à la mère ce' que le Droit Roniafn a 
finvi ï>ig. Lit. L Tiu /; ;dans l'aufre cas qui fupo- 
fe quelque engagement ou convention entre le 
Père & là Mère, on doit voir par les flipulatioâs 
de cotte convention , lequel des deux doit avoir 
l'autorité fur l'Enfant ; car il efl: hors à^ règlies, 
dit-il, que deux perfonnes aient en même temsune 
autpxité fouveraine fur quelqu'un. 



ff * 'iJmeftJif99r^èr€'& tét Mète f» Quiem* 
qbifi fj^u4ii^ fmPJre.au fa Mère. 4* Qlf^ ^^^ 
cm: craigne fon P.ère\i$ fa Mère J. iùnfans , 
obiïffç^ à ms Pérès ^ à vo^ Mères. Cfeft*' 
là le bnga^ uniforme de Tj^ficiâii & du 
Naay^ai* Teftament.: 
. . ïf.. Pn peut comprendre, featement par 
ce qui \vientd'écre remarqué , ÔlAns en- 
trer plus gyant danç cette ^matière , que (i 
on y avoit fait réflexion , on auroit -pu 
s*empêcher de tomber dans les grofliére^ 
bévues où Ton.eft tombé à Tégard du Pôm- 
voùr des.Pqrenx ^ tequel, fans ovttrer lep cho- 
fes y ne peiitè être nommé Domination ab^ 
folue , ou AutQrk4 Rpïale', Jorsque , fous 
le tître dé Pouvgir Pmmel, ^. . on femble Ta* 
proprier ap Père. Si ce prétendu pou voie 
abfolu fur les £n^s avoic été apelié 1^ 
Pouvoir des Parem i: le P.oumr des Pères S? 
des Mà%es , on . ^rok :f^ti infisûliiblemene 
Tat^&rdité q^'^l ^ .^ ^ Iputenirun» pc^voii; 
de cettç nature). &1!cm) auroit r^onau que 
le pouvoir fwr.Jès £nfans. apar tient audi 
bien à la Mère y qu'au P^r^* Les partifant 
&• les défenfeurs outrés du Monarçhifmq 
auroient été convaincus que cette Autorité 

fon^ 

• * - 

i (1) E«ôd. XX. 1 2. et)- Lcvik XXi p. G) LeJ 
vit. XIX. 3. (S). EpheC VI. i^ . . i 
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fondstnemalé > d'où ik fûm defcendre leof 
Gouycrnexnent favori , h Monarebie ^ ne 
devok point être mife & renfefjmée en une 
Teule perfonne , mais en deux coii|ointe« 
mène Mais en voilà sdOlèz poar le nom & 
le tîcre de ce dont nous avons à trdter. 
' III. QUOIQUE j'aSe pofé dans Jô premier 
Chapitre j que mgtufelkment Uws les homfnes 
fora égaux ; il ne &u€ pas pourtant enten- 
dre qu'ils foient égaux à tous égards ;: car 
l'âge , ou la Vertu peut d<uiner à quelques- 
uns de la Supériomé & de la Préféanee. 
De% qaalic^ excellemes &- Wa mérite lîn- 
golier p&xvttii éfever cieriakiei perfonnes 
fur les aucret^ <& les tirer du rang ordïnai* 
re. La naiMncQ, J'aUiance> d'autre» bien- 
faits & d'autres engageroens de dette tijàtn- 
re 9 obligent auiE à relpeéler , à révérer 
cl'une façon particulière certaines Perfon-* 
iiesr Gepenchint , tout cela s'aecorde:fàrC 
bien av(c eette égalité 'dans laquelle feitrcifi- 
vent lioas les hofiimes y paj^ raport à la Ju^ 
rirdiélîon ou à la Domination des uAs ifuf 
bs autres , & dont nous entendions Rafler 
précifêment au commencement de cet ou- 
vrage : çâr liil s!àgîffoit d'établir te Droit 
égal que chacun a à fa Liberté , & qui fait 
* que perfonne n*eft fu|èt àJa v^ôncé'OQ à 
l'autorité H'ûn autceiiôrrinie. / l ^-•'- ' 

IV. 



• 
; IV. }'ÀV0UE'^e les Enfms ne ih^lènc 
pas <iaQs cet enjtier Ecat d'égaUcé ^ . ^uoi- 
qu'ils imi&ixc pour œt EtàL Lçurs P^rf 
Mère ont une efpèce de Domination SU 
de JuriCtiâion lîir eux , lorsqu'ils Tiennent 
au monde, &enfuice durant qiie{(}uetemif 
mais €da n'eft qu'à neks. Lqs hens dé la 
jRiîèdan des Ët^àns font femblabteé» à lears^ 
knges &;à leurs pr^micfs habillemens , qaî 
leur font abfolunaent -néceUkires à caufe de 
la fbft;|eile de fenfance. L'âge & la rai^ 
ûjïx les délivrent de ces Itôtia , & tes met* 
tent dans leur propre & Ubre (fii^ofitioai • 
- V^Mam {at créé upi homme parfait j 
&n corps & ion ame , dès le préniH^r mo* 
mène de ik création , eurent toute leur for- 
ce & toute leur raifon j & par ce moïen il 
étoit capabk de pour voir à fa confervacioit 
& à fon enuetien , & de* fe conduire icon- 
forménient à la Loi de k Raifm , donc 
Dka avoir orné fon Ame. Depuis , le 
nàonde a éné peuplé de fes âefcendïm , qui 
fbnt Jtdus nés en&fis ^ foibles, incapables 
de fe lionaer aucun fecours à eux - mêmes ^ 
& fans intelligence. Cefl: pourquoi , afin 
de fupléer ai» imperfeâidns d'un tel état, 
jufi]ues à^ ce que* l'âge ks eût fait di(pa« 
nokve, ^dam & Ei)e^ & après eux , tous 
lesi^r^l & toutes ks,Mèm^ ont été M-- 

' D z gés 
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gis pat la Loi.de la Nature ^ deconfervir^ 
nourrir , 0* élever leurs Enfans , non com- 
me leur propre ouvrage » mais comme 
Touvrage de leur Créateur ^ comme Tou^ 
vrage du Tout-Puiflànt; y à qui ils doivent 
çi rendre compte. 

: VI. La Loi qui (kvoit régler la.conduî- 
te ^Adam , étoic^la même que celle qui dé- 
voie régler la conduite & les aâions de tou- 
te fa poflérité , c'efl-à dire , la Uàde la 
Rai/on. Mais ceux qui font defcendus dé 
lui ) entrant dans le Monde par une voï& 
différente de celle > par laquelle il y étoic 
entré , y entrant par la naiUance naturel- 
le » & par conféquent naiflànt ignorans & 
dellitués de Tufage de la Rai/on y ils ne font 
point d'abord fous cette Loi : car perfonne 
ne peut être fous une Loi qui ne lui eft 
point manifeftée ; or h Loi -de la Rai/on lie 
pouvant être manifeflée & connue» que 
par h Raifon feqie , il efl clair que celui 
qui,n'efl: pas encore parvenu à Tufage de A 
Raifon , ne peut être dit, fournis à cette 
Loi : & aum , par un encbainement de 
confëquences , les Enfans ^Adam n'étant 
point, ; dès qu*i)s*font nés , fous cette Lot d$ 
la Râifon , ne font, point «on plus d'abord 
libres. ^ En effet, une Loi , fuivant fa vé- 
ritable notion i n efl pas tant faite pour li- 

mi» 
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miter , que four foin agir' un Jgmt Intellh 
gent & Ubre conformément à fes propres inti- 
rets : ' elle ne prefcrit rien q[ue p^ raport aâ 
bien général de ceux qui y font foumisw 
Peuvent -ils être plus beoreox fans cetcç 
Loi-Jà ? Dès - lors cette foite de Loi s'éva* 
nouït d'elle*même^ commC' une cboje inutile ; 
& ce qui nous conduit dans des précipices » (^ 
dans dis abîmes , > mérita fans doute iêttt 
rejeté. Quoiqu'iLen foir , il eft certain que • 
la fin d'une Loi n'eft point idf abolir » ou di. 
dîndnoer la Liberté i maiside la çofiferver 
& d^ rangnaenter. Et certes , dans toutes 
les fortes d'Ëtats à^% Etres créés capa^ 
blés de Loîx ^ èù il n'y ^ point de Loi , il 
ri y a point non plus de JJbmé^ Car la Li- 
berté confifle à être exemt^ de gêne & de 
violence , dé la parc i^autroi : ce qui ne 
iàuroît: fe trouver où il n'y 9 point de Loi ; 
& où il n'y a point ^ félon ce que nous a? 
vona dit ci-deilus, une Liberté^ par hquelk 
chacun peut faire ce qu'il luiplait. Car qui 
peut être LÂbre^ lorsque l'humeur facbeufe 
de quelque autre- poura dominer Tur lui âc 
]t maStrtf^? N|aia on jouît d'une véritable 
Liberté , quand on peu&difpofer librement 
&comtneoirveut, d^lâperfonne^ defes 
aâions , de iès pofleflioiis ^ de tout fon 
&enpr(^e, fuivaoc ks Loix, fous iefquef^ 

D 3 les 
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ies oix vit , & qui font qu'on tfeûpoînç 
fujèt à la volonté arbitraire de» autres , 
jR^^iis qu'oB peut kbr^ment fuivre la Tienne 
pfoprei . . 

y IL Le pouvoir donc que les P^r^x & 
jça Mim ont iiir leurs. Mnfans , dérive de 
çetue d[>Iigatian où font les P^r^j& les Af^-* 
fi^ de prendre foin de leurs £n&ns durant 
l'état knparfaît de leuf enfimce» Us icut 
^i&if^Àe I^s jnitrui]^, ;de cultiver leur ef> 
jp^k$) ()q réglar leurs a£Uons , Jufquesà ce 
^^%;l)(j^iatElràll: ï&gj^ àt Rayon ^ & qu'ils 
puiiJ^nc Ce^ cptïduire étax-nkêmes. Car Dieu 
aïani donné à l'homme* un entendement 
pouii dîrigei? fts aâions/ki a accordé auffl 
la LibefXità^ k volonté ^ la Libefté ^'agir^^ 
jCOi^ocipé9>9&it:m3X l4>nL.fbuâ leiqueli^ fl 
iè ttoutï^^ ' Mais IJendamt qu'il eil dan» un 
ëtac^ àtm lequ^ il n'a ps^ aJOTez d'incellî- 
genae pour diriger fa volonté , il ne fam 
p^ <]^'il iui.veià volcmté, propre : ceic^qui 
a de rînte}iigence pour lui , doit vouloit 
|)Ottr. )fà i doit ré^er fa conduite. Mais 
J!r^$qp'iA éd parvenu à cet état qui a ri^ndu 
&m P!ère jmUo^nm Mbxiy lè fîistleyient 
liomm ;f.tèfr àuflr-i. ; f . î ; 
,. Vil|. C&X A a. lieu dans toutai les Laix 
A>Qs kfqu^e^ on vit , éf dàntks ^L0ix na^ 
m$tk^y & dans hii Loix crvilest Queiqu^un 
: " : » fe 
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ie troave - 1 - il foos les Loix de la Nature 9 • 
C^u'eftce qui peut établir h Liberté fous ces 
Loix ? Qu'eil-ce qui peut lui donner la 
Liberté de difpofer , comme il lui plàic^ de 
Ion bien, en demeurant dans les bornes de 
ces Loix ? Je réponds que c*eft Tétat dans 
kquel il peut êêre Hiporé capable de con* 
iK>!tre ces Loix «là , & de fè contenir dans 
fes bornes qu'elles prèfcrivent. Lorsqu'il 
eft parvenu à cet état, il faut prèfujoier 
qifil oonnoit ce que les Loîx exigent de 
lui , & jurqu*6ù s'étend la Libétté qu'elles 
loi donnent. Donc , to^t homme qui fait 
retendue de la Liberté que lès Loix lui 
donnent , efl^n <lroî€ de ie conduite lai- 
même. Qie fi un tel Etat de Rtàfin y fi 
un ter Etat dedifcréclon a pft rendre quel» 
ù'uû Labre 'y le même Etat fend 'Libre auffi 
on fils. Quelqu'un eft-il foumis aux Loix 
à* Angleterre ? Ou'eft-ce qui le feit Labre ^ 
au milieu de ces Loi?? C*èft-à-dfre, queft- 
ce qui fait qu'il a là Liberté de diipofer de 
fes avions ot de fes poffbilions , ièlon fa 
volonté, ^cdnïbrmémerit pourtant à refpfit 
des Loix dont il s'agit ? Çeft iin Etat qiri 
fc rend càpaHè de connoître la nature de 
ces^^ Lôix. Et ^dï auïTt ce qu'elles fupo- 
&nt elles-mêmes, lorsqu'elles déterminent^ 
pocir cda r l'âge de vingt ans ^ & dans^ de 

I> 4 • cer- 
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tÀen qu€ raifoçkoal^ » quoique ngus a'ér 
^rcioos pai^ d'abord «étueUéiiiepi ootrç 
:^âfy(^n i Si notXQ Liberté, L'âge qui dJSEkè^ 
neTufie^ amène ai^îli l'autre. Et par* là 
flous voïons comment la Liberté Naturelle , 
i& la fujètion aux Pa^en^ peuvent i^bfîfler 
^nTeiji^le >- & fonjc fondé^is ^'une <$( l'autre 
£)r le mêçtie principe. Un Ëa&nt eft jLî* 
|t^ 9 fom )a proteâjion i& par rintelligeoce 
fde fon JPi^/^^ , qui le doic^conduire juiqu^à 
. ce qu'il puiflè régler fes propres aélions* 
La Liberté^ d'un b(mme^ à tâge de di/çrétion, 
& /a ft^ètion oi^ eft un Enfant ^ pendant un 
fcrtain tems , à e égard 4§fon Père (S de fa 
Mèï^ > $'accofdent fi bien & font fi peu 
fncompatibtes ^ que les plus emêtés défen* 
feurs de la Mmarçhie , de cttte Mmarchie 
qu'ils fondent Air le Drùit de. Paitermté (b), 
ne fauroîent ^empêcher de le reconnoître. 
Car quand même ce qu'ils enfeign^t feroit 
4jati€cemem yrai , quand h. droit hérité 

. • . d'^ 

' (V) Tels qiie Hohhes dans fon Levîâthan\ . & \R/. 
fttff dans fon Patriarcba ; parfaitement refm^s par 
jilg^mm^Xdntf & par Ltteke% & ceia en leur o[x> 
fane uiie raifon très- (impie qui e(l que le Pouveir 
Patimei 4i*dAznt jamais été despotique, & abfolu", 
ne peuc être roiiglne du gouvernement Monarcbi^ . 
4«^ / ^ 



no 9 & cju^êa €0iiféqùeAte dé ce dfok , et 
cette psm^tiw dxcdtence , eehii ^ut 
Faui^lt hétkée du ^émier Homme , ftrok 
afltô fiJff ion Tr^ne, eâ qualité de MùùÊr^ 
due , r«lrA:u (fe' tout âe potitoic abfohi & 
1^9 boiae^^ dofit parle Ife Oi. /9|nMr . s'U 
Benoit à 'mouiir^cdte q&é fon bMtàét Krùit 

ëâii^ âkMiVëra!n'i|u1i në feront en ce eas^ 
t dau^ la fùjétion à Fégard de fa Mère» 
de fa Kourrke , de fe»Ti^ur» , de fet 
<k>uvefiieurs ^ jt]i(qtaes à ce que l'âge & Té* 
Aieatîoa ed9gttc âiMiitf la kàifor^ & euA 
&nt rendu le jeune. Mo]ntfi|ue i^apabie dt 
le conduire lui-ml^ia ,^ & de conduire les 
iûtrôSr I^rnécôffltés de^ fa vie , la famé 
de ïoa corps y rinftru^lion & la culture 
dont fôfl efj^t a bet»n , dënîaqfd^it qu'il' 
ibit coinduit & gouverné ^ ]a^ti>oionté des 
autres , non par la fienné pfti^pre* Qui 
|)Oiira yap^ cela » ibutienir paifenniabfement 
^uecettefujèti^ nefàurokjs'^âêcet^lèr avec 
cette Liberté de Souveraineté à lac[uelle il a 
droite ûu qufetle le dépouille ^ fon Eiivpi* 
le & de ià Dofminatiori- , poînt en revêtir 
oetK qui le gouvernent durant fa Minori- 
té? Ce qu'ils font^ 4^teAd 4^ k xeoctre 

JD 6 plut 
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plos cftpâble de (:ondaire let s^^M^li >i &:&. lÈ 
XE^t^tre en écat de prendre plutôt. ;^^Kç]^s 
du: gfiayçrnçmeot. 51* d^nç; iqu^tfiiib îSj§ 
deHr^ndpÂc, qjaand,eft*tçe quçvbojRi Bland[li 
en. âge de IJHrti ; j*e répônckois : Jufte- 
ment lorsque ce .Moça^qoeieCt en âge (^ en 
eut, dç gPuyjBçner-,: . Âfa^ àflrn ^l fens^^ 
dit jl$'3i}#ripux.H«ftKi»j, ,;(*X tt% *<w»«ii^ 

aStms. , Du rejie , c'efi upe èk^fi jiHus^ 'aifè% 
à difcerper par les fms^^ qu'à ^j^^^nm^r ^ 
décid^yar la ,pki gmàe. b^kH^WM 

çonnoiffance dp ç0 pQm 9 ^iprefqriwo* 
î'âge ^ auquel ; on pei|t. CQnimencer à faire 
'ks a£tes d'fff^mtne Liù^ : & pefidapc qu'on 
ie tro^Y^. au deflbq^ d^ cet âge j elJej . pô 
requièrent nul fèriiiieBt, nÂ aiicjjÇr autre 'acr 
te puhiic^de cette nature ,, pâ:r- Igquelon 
iè foùmèt au igsuy^rpeiii^ , ^ Piïs j . oii 
ron eft. 

XIL hklÀberté de rhoname, pa; lisgueK 
le 3 peut a^ comme il lui plaît.> eft dono 

fon- 
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fCdS^yf |)rf Qire:>ck 3a; iitertA -que Qe& Lqîx 
iKii&pi; à.fa v^nc4 > Mm k laiflèr àaas 
uder Uberiif j^ûjâtê. y av^ Iqtt'ilfKtifle .fe 

' mettre dans le rang des b[umii>:'&'J'8fb99% 

101 ,4iat* ti^aMcaii]^flifcLdeflm»ide)celtti xfes 
^ces. Or.t:!ë^pta>xseti:e raîToit,' que les 
^Âr^f.ir&Je& M2/nf/aqwètèno câîte àbo^f i;. 
f jé .^^^ JtiqueUe ils gwiespvsnt ! I» ,imiicaii:(i 
^ilewa'ËiifiwsanDieu fas.ir^tiapgés^cki Ibjb 

j^9i/9)€^ .d^aiewrqw^ Jne ®faoâe ttiit 

engager à Âe s'en. i^fvâr;aue par iraporc à 
.i:!e à quoi, ik Sag^lSb-.! a fitvÔBé , c'eKià^dr^ 
xi^y ^^»ibkA &;ii^vama^ ide. leurs .£at 

. ..XiIIvjM4ls.4fi^t. raJ^oniBeucicbàiigèt 
jee. fpkh, ..qi» fea Pfefx ? &^es AB*^r faut o? 
^Kg^ 4e|)^^Q4Qg;deJeimr£tifans.9 eo wat 
ion^rUftion ^bfilm ^ atbitxdrt éUtèfe^ dôoi 
ç^i&piqpipeat J^rpoâiYpïr ne V^nd pas.pjui 

•/; I> 7 ce 



<es & les plus pnbràv poàr rendre letin 

fertft& droits v-eti fiMte oci^ik>{m^6)lt éti« 
in Jour pair-Mlj^ iMSles^â; à et»x-tbêcheê 
êc aux antireS) ql^û lax^ndkiOD de leur la- 
ifaillè le^èqtpèn , travatHér de leurs màîifft 
pottr^poortroîr à leiir^fM-optie'^bMiilaifcâi 
Mais ja «AMy» i aiiffî biQi ifik |NW^ûe ki PS^ 
rr, .àc©^pouw)irî*- '- . -in- ^i -î' ^■* -:•• -■-. -.r 
r jaV.-li^|ip«»ieiiti£r|»e«^m #1^ 

v^dblqde'^dvok^pnrf^^ <& 

u eÛ: fi certain qu'il oef a qa*&i (jualicé de 
Gasdkn & <te Gou^erfietir de fes £nfiin5> 
cuie ldrsi]^ci'âU vient à n^ivoir plu^ilbin d^em 
& à les abatKtesifi» ,^dans «leaiëBie tema 
qo'il fe dépouiHe des ce»diefles pac^Mlléaj^ 
Sfe dëMSû}lerdufmfvosr:^u1h^ 
savait fUF^eitt >. -^oi ëtok^in^partri^lemeM 
anexé sm fbm qu'u prenoit de les noorm 
ék de ks^élet^r , & qui paife énfuke tout 
ender aa Pin nwrriffien d'un Enfant' expo*» 

• fév & )ui a]^r(ic^«'aaui»{ , ^iff^tûità 
un femblable pouvoit au Bèf& fMwel & 'y4^ 
Ticabié îd!uii aacre. Lé (|n){>le^afte>^^é- 
ationdiomie fans'di^keàicm hooimeaîi 
iV4>îr bien nrnice fiir fei^ Snfao^ : ^(t fes 
dns n'albient pas plus^avant , ^^ s^M n'aK» 
leguoic^ point >d^autre fondetnènt dti <nom^ & 
de Taucoiité de P^ i ce^fondèiieBtf^iie 



feroit. psa gvttd choie* Et je pdt dê^ 
n^ixd^r id ^.^u'arcîverapt^il de oe.fioiivoif 
pM^œl, 4am cette.ptrtie dujoonde oà 
uoie f^msie a déuk maria en même témslx 
ou d9M fxsehdtoki df lijimérique , dans 
fefqtiels quand le mari & iâ femme vieii« 
senc à ie réparer. » . cet(^ ardvç fréquem» 
ment» le^fin&mjTomxous Jaiflës à ia i£b 
f r ^ laf &îveDt^ & font à^iéremont ibiis à 
conduite J Qpe fi im^ jP^^ Aieert pendaà£ 
me feft £i^na font jeunes &.dans Je bû 
^p^ ne font-ife pas ob%é& naturdlement 
oobéïr.à leur Mère^ autant leur mînôrkév 
comme ils obéifloiànt à.fearJ'ikf «; brsqu'Hf 
vi^QAt? JSt iqoeJouW dka t-ihqa!um i^^ 
aim pouvoir légulad£ fur &s Znhns^ qu el4 
je peut UurAeBkiâciptopoik des ^^^^^ 
qui foieni; d'une^pecpétuelle obli^iûiL, ^^ 
par lefquelies eHe puifSb dii]^ofer de toi^ cb 
qui leia: apartieitt , limiter kur Libertd peb^ 
dam. casite^ leur vie,. &Jesob&g furde# 
peines corporelles » à ob&rver les .Loîk , ^ 
à,fê CQBfi3irmer sÉTeu^ément à fai v^nté:^ 
Car c'eft-là le p<»v<vrj?iropre des Magk 
ftrats; duquel les Pètes n'oi^ique rombâre. 
Le (koific^e les Pans ont de comm^nde^ 
à leurs Ëwsois » ne fubftflp qu*u& certain» 
tems , âc ne s'étend point jufqu'à leur, Vie 
&a kurs Biei)f j>rppres & partîçiUiei^- Ce 

droit* 
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droit-ià xi'eft établi ;^ pour o&rtâns , qvut 
pour ibûtenir lafoibldfle du bas âge & re^ 
ffiédîer anx împe]f€f6tions €^ la Minmféf 
ë'^imecfifciplme néceflaii^e pour l'éâuca-» 
tioi^dfs Enfans i & quoiqu'on Pire paiSb 
difpofèr. de ies propres poiiëffions^, comme 
it lui pdak y lorsque fès> eofat^^foiit hors de 
danger de itidurir de âim ; fbn pouvoii^ 
séamàoîus ^ne s'étend point' mùfikhut 
Vie, ou jfi^'à' leurs :Biehs,fok que on 
Jffiens aïetit étë aqui$|>ar leur: propiN& indq> 
ftrie^ iott qu'ils foient des effets de h bonté 
& de la libéralité de quelqu'un. Il n'a nui 
pouvoir auffi ibr km Lib^té^ dés 'qu'ils 
font p^yrvenus à l'âge de dilerétion. Aiortf 
l'Empire des Pèus cei&; & ils» ne peuvent 
non plus difpoièr de^ li Liberté, de leurs ^s^ 
que cte celle d'aucuir attt^ homme. ' £c 
certes , M faut bien que le pouvoir, qu'oa 
Homme Paternel , foit bien différent d'une 
jurifdiâion abfolue & perpétuelle^ puisque 
lAiitorité divine permet de fè fouftrairêà 
6e pouvoir. • L'Aemme laiffèra Père & Mè*' 
n, &fijoindraàfafemne, ' 

XV. C£PBia>ANTt bien^ que l'âge de dif- 
crétipn ibit le tems auquel .un ^Êint eu 
délivré de la fujétioa où il étoit mp^tzvznt 

;.: /. , pap 



pair rjapon à U vdamé & aux otdres defon 
Père ) lequel n'eilk nullement temi liû^même 
de.Aâyre la v0ionté d^ qaijtjue (S A)ll! ; & 
qu'ils fuient tm. & Vaftire, obligés àobfer- 
f er ,lçst mêmes ^R^glet||e8$ , foîtqtfite fk 
trouvent fçiimîsf^aux ièu^ jLgix.cle la ATô* 
ttàe i, pu^u'il^ fpi^t fournis jiux Ih>qîx po- 
Hiivies^de leur Pais 4 néanmoins 'cette fbrte 
fde liberté.n'exemte point on fi)s de ll/^^o/ietf" 
que les Lq^x de, Dieu & 4e Ja- Nature l'ot 
bljjgpBt. <Je rendre ft fon P^rf:^ A f% ikKn?» 
Dkq &*étaçtt . fertiles J Ww..& ^' Mèrts 
çomnap >d'iQftrun^na propre^ ^^^suf ac?:om* 
pilr fou grand deilèln , toûdl^qi la propa* 
gation & h çonierMtion sdq '<îenre*^Hu' 
inain , & çoQune diecauf^socof^oivielles 
pour donner kî vie k^^ £l^<t9S > H a:KrériV 
|;ai;>l«nens mpoCé an;x Pèr^ ^ ^ux MèfiSi 
pne fonDe ol^Ugaiipn deQourrjj;^ i:on%vér 
& élever feurs Enfaps ; 9^;às auffi îlia iœt 
pofé en même tèms aax En/ans , une oft/î» 
gan'ôi» perpituelk d^bùnoter leurs Pérès & linrs 
Mères oi^'çûtiGtef^ 4an^}e cœur une. oftif 
me & ^ofi Yi^n^aj^^ pôuç 

«ux , & de ^larg^ex ç^^ v^ttâmion as 
C«tte;^e£^Û5i6iBaïr^^%î(paîoJf s.fSî IqBi* >ix- 
pr^Oîops î Â>SoiçiU9^gra«ii 4k}Ji;ittmenft 
pour coût ce qui pquççoît tanti fqit. p^u. riet 
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à leur }x)nheaf ; de les éefièndre , dé hs 
aflSftsr^ de les con&kt par tour les molent 
poffib)^ & légitimesi II n*y a mbiehs^ 
ni étabSifemens , ni dignités ,, ni âge, ni 
libepté x^\ puîflë éxemt€^ dés £nf«is de 
a'aquiter <ie cds d^rcnr» énl^i^ cëu^ de qiu 
ils ont re^ te jour , & à qui as ont oes 
obKgadons fi confidërables. Mais ccmt ce* 
k ell bien éloigné d'un droit qu'àuroient 
Jes Pires de commander , <i^^me manière 
abibluë; à leurs Erfms^ ceHi efl bien «Soi* 
gné d'une autorité par hqueffe les' Père» 
puiflènt*Çûre dés Loix pei^tueUes par ra« 
port i^ leurs Eni^s > & dîQ>afer « commt 
al leur plaira , de leur vie ol de leur Liber* 
îi. Autre chofë eft honorer , reipeCler^^ 
fecourir , ^ témoigner de la recbnnoiiTancef 
autre chofe , être obSgé à une obéSflbnce 
& à une foum^Son abfoluër - <^ant 1 
rbénnear dû aux Parent , un Monarque 
même , & le plus grand Monarqiie , eft 
obligé d'honorer {k'miiei mais cela ne di- 
minue rien de fon autonèf, & ne J'oblige 
point à â^'foumettrtf au gôuvei'nèment de 
celledeqmil arejûfeyié.'-' '-- - r - • 
■ V XVI. LVfujiètîon ^#ttn^tMftïéùréfaHîe 
âsms le Péi|e un goîivëîtoèmént d'un certaili 
lems , qui finit avec là Minorité du Fils : 
âpl'boûQéiilr' iu^oîdi vmEf^mt eft obligé ,- 
^- éta- 



ëcablk dànsf foti Fère ôc dans h Mère an 

drcMt perpétuel d'exiger kIu refpeâ: » de la 

Vénératioii> du fecours , & de la coofTola^ 

tk>û i plus ou moins ^ ftlon qi^'î)» ont eft 

plus^ OQ moins <te foin de (on édncttâda^ 

nii ont donné pluis oa moins cfe marqneîHk 

tendreilè & ont plus ou moins dépenfé 

pour lai. Et ce droit ne finit point avec 

ia Minorité ; i\ fubfiflie tout entier & a Kea 

dans tous !es tems & dans tontes les coiid^ 

tions de h. vie; Faute de Ken diftiï^n^ 

*ce$ deux fortes de pouvoirs c^-un fèf€Z\ 

Tun par lé Droit de Tutelle durant la^l^ 

norité, Tàotre par le Droît-à cet honneur i 

qur \m èft dû pendant toute ùl Vie , on eft 

aparemment tombé dans les erreurs dani 

lefqueHes on a été fur cette matière. Car 

pour en parler proprement & fëlon Ja na* 

tûre des chofes , le premier èft plôtot m 

privîfc^e des EnfànSy & un devoir cfes P^ 

fti 8c des Mères , qu'une prérogative dû 

pouvoir Paternel. Les Pérès & les Mères 

font Q étroitement . obligés à nourrir & à 

ëlçver jBrs Énfims ,- quil nV a rien qui 

ppïffe lés exemter de cela. Et quoique Jç 

iroU de^leuT commander fi? de ks çhâtwr àilte- 

toujours (fe p^ avec le foin qu'ils ont def 

leur nourriture & de leur éducation; Dieu 

a imprimé dausi'ame des Pores dk dés iSfè- 

' res 
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fes tant de tendreflè pour^ceux qui four 
engtndifés d'eux , qu'il n'y a guères àcraia- 
- dre qu'Os abuient de leur pouvoir par trop 
de ievérité : les principes de ]a Nature ha* 
fsiaine portent plutôt les P^r^ & les Mèhs 
àf up excès d'amour & de .tendrefle , qu'à 
un excès de févéricé & de rigueur. C'eft 
poiiir cela que., quand Dieu veut bien ^re 
coonoître ia conduite pleine d'afieâion en* 
:vers les IfraëlUes ^ il kur dit que bien qu'il 
lésait châtiés^ il ne les aime pas moins , 
parce quil les açbéUîis ^ comme fbùrnme cbâ' 
tiefon Enfant (*) , c^efl à dire avec aflEec- 
tion & avec tendreÛe , & leur donne à 
entendre qu'il ne les tenoit pas fous une di(^ 
cipline plus févére , que leur bien & leur 
avantage ne le requéroit. Or c'eft par rap- 
port à* ce poui^oir , que les Eaifans iont te- 
nus (i'pbéïr à leurs Pères & à kurs Mères ^ 
afin que leurs foins & leurs travaux en 
puiilent être moins grands & moins longs , 
ou afin qu'ils ne ioient pas mal récom- 
penfés. 

XVII. pjL l'autre ctiéy Vkmneit/JkiQViz 
les fâcours que la grsûîtude exige aes En^ 
fans , .à cauiè de tant; de bienfaits , qu'ils 
ont reçus de leurs Bères & de leurs Mères , 

font 
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font des devoirs kidj/penfibies des Etions ^ 
éc les propres privilèges des Pères & des 
Mens. Ce dernier article tend à Favanta* 
ge des Pires & des Mères , comme le pre- 
mier tend à l'avantage des Enfans ; quoi* . 
que J'édocation , qui elt le devoir des Pa« 
tens, ièmbie emporter plus de pouvoir Si 
donner plus d'autorité , à caufe que Tigoo* 
rance & k foibleflè de l'enfance requièrent 
quelque crainte, quelque correélion, quel* 
que châtiment , certains régiémens & l'é« 
xercioe d'une efpèce de domination: au 
lieu que le devoir qui eft compris dans le 
mot d'hç^neûr y demaiide , à proportion ^ 
moins d'obéïfiànce , & cela par raport à 
fâge cPlus ou moins avancé des En&ns» 
En ^èc , qui éft^ce qm ira s'imaginer que 
ce commandement ^ Énfans obiïjjez à vos 
Firn'& à ms Mères ; oblige un homme, 
qui a des £nfans , à avoir la mêmis fou« 
miffionà i'égaid de Ton Père , qu'il oblige 
&8 jeunes enfans à ea avoir à Ton égard ; & 
que par ^ce' précepte on éfl: tenu d*obéît 
toujours & en toutes chofes à un Père , 
qui parce qu'il s'imagine «v^oir une autorité 
Cans bornes , ^ura l'indifcrétion de traiter 
ion fils comme un valet* ^ 
i XVIII. Lk première partie donc du» 
Pouvoir/^ tetiiel | ^ui eft au fonds plutôt 

...» UQ 
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jpn dtvfir qu'm^mr^ favok Yéd^csiûimi 
fpartieiU: au Féjre en fort^: , qiu'il &mda»$ 
un certain lemt ; car lorsque l'éâiicâtîon^eft 
âqhevée , ce poui^ir ceife , <& m^niiS. au- 

Earavapt it a pu être aliéné : pujsqu^un 
i^miae peut remettre fon £13 en d^àiutres 
mzms pour FéJever & en «voir içm s âc 
ique celui qin met /on Sk 0t^ apreniUIàge 
chez w autre» Je déç)iargepar-lia, pendant 
Je tems de cet aprentiflage 5 d une grande 
partie de robéîmace qujl devoit , foit à 
}ui , :foit à fa Mère, t/hàs pour ce qui ré- 
fpxck le devoir de rerpefi y il fubfiûe toû* 
iours dans fon entier ^ rien fie peut J'abo- 
^>3 ni le diminuer j & jl apartient fi infô^ 
parablement au P/i^re >& à la Miré , <]ue 
l'autorité du Père^ joe peut dépo£feder la 
^^dre du droit qu'elle y a; ni exemter fon 
Ils d'honorer celle qui Ta porté dans &$ 
lancs. Mais & Tutt ^ Tautne font bien 
éloignés d'ayoir le-pouvoik.^ &ire de» 
Loix &.de.coiitraindiie k Jes oUèrver^ par 
I9 crainte de peines qui régardent jesib^ens^ 
la* liberté » les meit^bres ^ la vie. ') Le pou^ 
voir de commander finit aveci la Mmarité : 
& qupiqu'enfuite Thonneur , le refp&â:» 
les confoJations ,, les fecoi^a9:.la défenfë^ 
tout -çt que peut produircrr la/ gratitude .au 
^«iyècdes plçs grands ^biçxt&its qu'on peut 
t. *^ avoir 



} 

avoir reçu , fob toûjoari dt à an Pif#& à 
vÊÊ^Mèrei tout cela pourtant ne met pdite 
le Sceptre entm les mains d'un Pin, & ne 
lui donne |K)mt le PoOToir fouverain d« 
commander. ^ Un P^r^ ne peut prétendre 
àtatoiÉ donunation (ur les^^tt propres âc 
fiir ks àâi<Mis der f^a fils 9 ni d'avoir le 
droit de lui -ptreferke en tontes choies ce 
qu'il trotiivera à propos : néanmoinis il faut 
qa^un Ftts , loffque lui on fa famille, n'en 
reçoivent pas un grand préjudice , Ôc qu'il 
ne s'agit pas de chofes injuftes , ait de la 
déference pourfon Pire^, & ait égard à ce* 
qui lui efl agréable 

-:X1X. Uw homme pent honorer & ref- 
peéî?er «ne perfonne âgée , pu d'un grand 
it^te} défendre Se ptêtégst Ton eçfant ou 
fon ami ; confoler & fecoùrir une peribiine 
affligée ou qui eftdans l'ind^ence ; témbi*' 
gner de (a ^atitiide à un bierni^teur.» à qu! 
iP^àra <ÉS /^l^tiâtas iniaies : cependant 
toilt cete ^ ku cofffiîre point fàutorité ni 
le^dpeied'îiaipdfei desldx à ces Perfonnes; 
&• il eft diiir que tout ce à qud un Af£r eft 
oMigé 9 n'eft paâ fondé fur le fimi>le tître 
de Pire v pmsqu'il eïl; lenu de s'aouiter de» 
jHêmtedjt^ctoenve^^ fa AUre , o^ que les 
engagâilëns^ peuvent vari^ fdon les diJie*' 
Has fHâSi '^e^onk» <iégté$ iié' botté &^ 



(F^ffg^ioniKieirdiD Pkf.ùn de: fa, Mary, & 
felon^ Ja ;dépe)Sire quIilsiaunQiQC &iee,pour.foa 
Qdpçfttipo : vil/pcutràmyer auffi qa*jua JVr^ 
& uçe Mre preiient. pJus de foin d!un Ëa-. 
font que d'un ;auire.;\ & îl ne feiK point 
d/9n(^ q^Q€^ df&^iîei;^ Ën&nJSij» donc Tun a 
îçç^i.djé^Lt^moj^gps: partk«liàrs dç fes 
Perçus,: à r:e>QGtofi0p deifâittere, le premier, 
jp'ait auffi pJjus dâ devoÎTâ à rempli^ envers « 
eu:»:» & de fqitolpt^gjé à uneipl^s grande re- 
connoiflapce* .r; i .«: 
. XX. C E.c I faà ivoîr la raîfim^ pour la 
q^Qiks^HnK&}^ Mères ,• dans, les So- 
ciétés & les États 9 dont ik:^t fujêfs» xe- 
denn^titt leur po^iffm: fi»r Jeurs En/ans , > & 
ont autant de dr^oiit a. Jeqr obéïffance i que: 
ceux, qui fe trpiivent dagà \]Ew de ya?|«rf ;' 
ce qui ne poqrroît.pas arriver fi tout; le Pou-, 
voir politique étoit purement pîkternel > fi le . 
fûuvm ^piMqiàs ^ iU le Pmvmr paWnfil n'é- 
toient qu'ynç fôHte ' & ' mèm chQfe» î Car ; 
alprs/touç te P^umr ypofmehxéQAvl&Âm^) 
le Prince, les.^u^ts n'y pôurrpiè»tflaturi 
rellemenç avoir nulle.part. Cefl; ppijrquoi, 
il faut reconnoître que ces d&at PoyLmrs^y, 
\^ Politique , & le Paternel font vprjtab)e-j 
ipait diftiîi6t§ & fép$aré3 ^ /w^fi^éd^ ftiTc 
de différentes bafe$;.j: ijf^pntideçt.fifls diflfei 
rgntçiai. que:C^»quç:^ti|èt:i.,g!4i çô.i^r^., * 

aa« 
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auiant ^e 2ùmmf pa^vel fur fesEflfans, 
que le Prince en a fur les liens ; & qù'pii 
Prince gui a un Fère ou Mère , lewr x^piç 
at)(ant de refpeéi: & d'obéÏÏTance, que le 
mpindji^ dç Tes Sujets en dç^c aux fîen§. 

XXl Qu b I Q^ij E l'obligation où font les 
Tires & les Mères par raport à leurs Ettr 
fynsT^ài 1 obligation où font les^ ^»/^/7T 
à l'égard de leurs Pères & de je^rs ^ Mè* 
tes y produifent d'un côté en général le 
Toumr , & de Vautre la SoumiJJîm : néan- 
moins il y a fouyent da^n? les Pères ,yn <;er- 
tain Pouvoir qui naît de ce qui fe pafle de 
particulier dans les familles, &qui n'a.pas 
toujours lieu , parce que ce qui Je pr^dblc 
Bp fe trouve pas .toujours. Ce Pmvoir 
vifiïit de la liberté où font les hommes de 
donner & laifler leurs biens h ceux à qui il 
leur, plait. .Les biens & les poilèffions d'un 
Père étape d'ordinaire régardés coname 
rhéritage.de fçs En/ans , conformément 
aux différentes Loix&aux différences Cou- 
tumes d^ pais ; il peut en donner aux uns 
plus ou moins qu'aux autres , félon la con- 
duite qu'ils auront tenue envers lui , félon 
Je 4^in qu'ils auront eii de lui obéir & de 
fe conformer à fa volonté & à fon hu- 
meur. ' ., 

XXIL Cfî n'eftpas un petit m(}ùf pour 

E , oLU^ 
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obliger les Ehfans à une éxa6b ôbéïflaiic^* 
£t comme à la jouSflance des biens oui font 
dans un certain Païs , ed joioie la jujêtion 
«u Gouvernement étabH , -ion fopofe d*ôrdi* 
naîre qu*un Père peut obliger-, même étroi- 
tement, fa poflérité à fe Toutpettre à ce 
Gouvernement , aux Lôix de cet Etat , 
dont H efl? fujèt , & que rengagement dans 
lequel il èft à Vëgàrd de cet Etat , oblige 
îndilpenfablément fes ^uccefleurs à un 
femblable: au lieu que cette condition n*é- 
tantnéceffaîre qu*àcaufe des Terres & des 
Eiens qui font dans TEtàt dont nous par- 
lons , elle n'oblige vériciabletnent que ceux 
^ul veulent- bien Tacéepter ., ti'ëtant point 
un engagement naturel , . mais purement 
yplontairci -En effet , des Enfant étant 
par la Nature auffi Libres que leur Fère^ 
eu ^u'aïent été leurs Ancêtres , peuvent , 
pendant qu'ils le trouvent dans cette Liber* 
té , choifir la Société qu'il leur plait, pour 
en être membres & en obfèrver les Loix. 
Mais slls veulent jouïr de rhéritage de 
leurs- Ancêtres & de leurs Prédécefleurs, 
il faut qififs le faflent (bus les mêmes con- 
ditions-fous lefquelles ils en ont jpûï^ux- 
mêmes » qu*ils fe foumettent aux conditions 

Îuî y font attachées. Certainement, les 
Vw ont le pou voir, d'obliger leurs Enfans 

de 



4e.teBrc**ïr, J» <WI ^d, jiprés ttêqae que 
je ;i«|M ïle,k«f iWjtfWiî^^^^^ & de 

4e fowieofP'i flt^.iel ou ,à ^nM.Pouvoir 
ipûUtijfic: MomniTimm l-attORe de ces pou* 
^pîrs n'-efl; fondé for aucun droit de pater- 
nité 9 msiiâ fui: i]e3 avantatts qu'ils accor- 
^d^nt à des Mf^ans , ..podr rétoqpipenrer leur 
^défâreaoeiî i&âl n'y apai^eacéMiplM^ die 
SMm mturtij .qq!en a.i .par exemple, 
^'\m Frstuçim ÛitMn Jnglms y dw^ pai- 
^'efpéraitô ^^HLittîj^nâied&kUsàfler du 
bien , il a droit d'exiger & d'attendre de 
la foumiffion & de la complsdfance , &' 
qui , lors^'il efl tems ^ s'il Veut jouir du 
bien. qui lui a été laiilB , ell aifurément te- 
-» de le prendre fous les condiwns anné- 
;^ées au lieu çù il ft trouve ^ foie en Fran* 
\cèy t)\x en Angleterre. 

XXIIL P o u R conclure donc ; Quoique 
le pouvoir qu'ont Jes F^r^x de commander» 
ne 5*étende point âtt de*làdela Minorité 
,de\leurs JEw/a»i , & ne tende qu'à lès éle- 
ver & à les conduire dans leur bas âge ; 
que rhomieur , le relpeâ , tout ce quelles 
iatins apellent Piété' , & qui èft dû iûdif- 
penfablement aux Pères & aux Mères , du- 
rant toute la vie^ & dans toutes fortes d'é- 
tats & de conditions \ ne leur donne point 
le pouvoir du gouvernement , c'èft-à-dire , 

E 2 ■ • • •• le 
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le pouvoir de faipe des Lois f & d'établir 
des peines , pour obliger leurs Enfans à 
Iq^ obferver; & que par*là un Père n*a nal- 
le doininadcm fur les biens propres de foa 
Fils , ou fur fes aâions : cependant il eft 
aifé de concevoir que dans les premiers 
tems du monde , & dans les lieux qui n'é- 
toient^guères peuplés , des familles venanc 
à fe fépareri$: à occuper des «terres inhabi- 
tées , un Pèiie de venoit le Prince ^ fa fa*. 
mille (*) , & Je Gouverneur de fes Enfans , 

dans 

(♦) JJopini&n du Prince des Phiîofophes efl afjez 
probable , que le Chef de chaque famille en était le 
Rot. jfiftfi , iersqu'un certain nombre de familles 
Je joignirent f péUreompofer un corps de Société dwi" 
iCi les ^.pis étaient }a première farte des Gouverneurs 
parmi elles ; ^ ilfemble que c*eft ta raifan po^rquùi 
ils ont toujours retenu le ném de Pères , car on avoit 
coutume de' cboifir les Pères pour gouverner , ça été 
ûujfi une fw% ancienne coutume y ainfi qu'on voit ^en 
la perfofme de JVIelchifedec , que ces Roîs ff ces 
Gouverneurs éxerfa[ffntjaxibarge de Prêtre 6f ^^ 
Sacrificateur^ que lei PèVes exercèrent peut - être au 
commencement (f pour lé mime fùjèt. > Quoiqu'U en 
fait » ce ne futp0fi la feulé farte de Gjtuvemement. qui 
fut reçue dans le momie : les incom)éniens d'une fort^ 
de Gouvernement obligèrent ceux qui en étaient mem- 
bres , de fe divifer , de le changer, (f d'en former 
d'autres. En un mat ^ tous les Gouvernemens publics , 
de quelque nature qù'ilr^ aient été , femblent tvidem- 
ment avoir Jté formés de lavis de chacun » par déli* 
bjiratien, par confultation , par accord, Éf aprds qu'on 

avoit 
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dans leurs premières années » & aufli après 
qu'ils ëtoienc parvenus à lage de difcré* 
tion. En efFéc . U leur auroit été al&z diF- 
ficile de vivre enfemble , fans quelque ef- 
péce de Gouvernement ; & il y a aparence 
qoe le Gouvernement du Pire fût établi par 
un confèntement exprés ou tacite des En- 
fans j & qu'il continua enfuite ians inter- 
ruption > par le même conientement. £c 
certes, il ne pouvoit y avoir alors > rien 
de plus expédient y qiiuti Gouvernement 
par lequel un Père exerçât feul dant fa Ea.« 
mille le pouvoir exécutif des Lmx de la Nih 
tare y que chaque homme Dbre a naturelle* 
ment , & que par la permiflîon qui lui en 
avoit été donnée , il eût un Pout;oir M(h 
narcbique. Mais cela y comme on voie, 
n'étoit point fondé fur aucun J)ro/f p^r« 
nei , mais fîmplement fur le confentement- 
des Enfans. Potfr eg être tout à &it con- 
vaincus y ftippiops qu'un Etranger , par 
hazard , ou pour affaires , foît.venu alors 
chez tm. père-àe fandUe-y & y ait tué un de 
fes Enfans » ou ait commis quelque autre 

• cri» 

é • 

axoit jugi qu'ils étoient utiles ff néceffaires ; guùi- 
qu'il ne fut pas impôffible, à conpdérer la Naiurti en 
elle'niime , que des tommes pujfera vivre fans aucun 
Gouvernement public, iîoolcçr EccL i* i. J. lo, 

E3 
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crime. Qui doote qt»^ 4:e Père^iB^famiîlè 

n'eût pu oondamHer cet Etranrger , * lé 
. faire moutif , . ou id ifllf%er qoelqiie autre 

peine , cotîformémehcatt cas^ attffî bien 
qu'auroic p(^ &ite aucun- di^ fo £ff/a«j ? 
Qr il efl: clar qui! aurais ^é im^oflibie 
qifil en-eat-ûféde lafiwte, par la vert» 
de quelque afitoriié.^rm^ ^ H^'^ki hom- 
me qui n'étiEÀc point foil Ôls^ iî n'auroit pû^ 
le faire qu*^nv»cçda pouvoir exécutif 
des Mx d^ Ù^iimufe:^ «attnklv ^ ^âflité 
d'honïme, il »i^oïrdr4&k r or paarcte qoë Té-* 
xercke de ce pouvoir kâ a^de^^ié remis 
entre ks mains par \&tkipe^^ éor ks.En^ 
fansiy lui feul pouiwt pul»r on tôt- homme 
dans fa famifto, laquelfe av0it:l)iign' ^tifa 
feiire réfider en' fa perfoniie toûtâ l'auto- 
ricé & toute là dig-mtè^du: pûûvoir é^é^ 

. XXIV. ït éeoSr àîfé-& pref^ néturel 
aux Enfans , de revêtir leur Fèret de TAtt^ 
torité du Gooteriséjïietit/ , paf un çotti^^^ 
cernent tacite, lis 'àvoîent été accoutumés 
dans leur en(ànce> à* fe laiflè^ conduira pat 
lui, & à. porter devant lui leurs petits dif- 
férends : quand ns furent devenus des hom- 
mes faits ; qui pouvoit être plus propre 
que leur Père pour les gouverner ? Leurs 
petits biens y èi le peu de lieu qu'il y avoic 

en 
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en ce rtenis*là à Tavarioe , ne pouvoit que 

raregoeot produirô des difpqces: & lors* 

qu'il s'ea élevoip qujslçiQ'upe^ qui étoic 

plut prppre à les tçrnadoer que celui par 

lea foins ciuqoel ilsavoient écé nourris & 

éWiféSf qœ celui qui avdc tant de tendref* 

ie pour &fx tous ? IJ ne faut, donc pas s'é*^ 

tonner fi Toq nç diftin^u? jpas al^rs entre 

I^jncMricé» ^ ê^ pa^faïc ; ujl'on n'ézâmi^, 

noit point fi quelqu'un aygît. vingt ans, 

s'il écojt da^s un âge où il pût difpoiêr: 

Ubremept de fa perfonne &,de fes Biens ^ 

{fuisQu'en ce lems-là on ne poiivoit defi<^ 

x^ de iortif ^ dki tntdle* Le Gouverne-^ 

i^ent auquel on étoit; iquinis ^ continuait 

l^bû jours , à ia 4dsfaâ;ion c)e chacun , & 

éçpit plutdt une proteâion& ut;^ fauve* 

garde qii'up fi^n jSc onç fi^etion i & Içs 

Mnfans n'auKH^« pu trouyer ^oœ plus 

gjrande fûretépQur leur Paiy , pqigr l^ir» 

Libertés , pour leurs fiiens , que > daof 

la conduite & le Gouvernement de leur 

Père. ' 

XXV. Ce s t- pourcùioly les Pères , par 
un changement ihfenlîble , devinrent les 
Monarques Politiques, de leurs familles ; 
& comme ils vivoient longtems & lai(^ 
foient des he'riciers capables ; & dignes de 
leur fuccéder j ils jetèrent ainfi. infenfible- 

E 4 ment 
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ment les fondemens de Roïaumes hérédi- 
taires, ou éleéKfs, qui pou voient être ré- 
glés par dlverfès Conftitutions , & par di- 
verfes Loix , ' que le hazard , les conjonc- 
tures & les occafions obligeoient de faire. 
Mais fî les Princes veulent fonder leur au- 
torité fur le Droit des fères , & que ce 
ibit ùnç preuve fuffifante du Droit naturel 
des Vêtes à X Autorité Politique , parce que 
ce font euji: , entre les mains de qui nous 
trouvons au commencement^ defatto^ l'e- 
xercice du gouvernement ; je dis que fi Taf- 
^ument efl: bon , il prouve de même , & 
aqflî fortement , que tous les Princes , mê- 
me les Princes ièuls , doivent être Prêtres 
& Eàléfiajiiques , puisqu'il efl: certain que 
dans le commencement les Pères , & les 
Pères féuh^ étoient Sacrificateurs dans 
leurs &millês , tout dé même qu'ils en é- 
toient k^ Gouverneurs , &le8 fèuls Gqu- 
Vtrneurs. 
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CHAPITRE VI. 

De la Société^ politique m Civîk. 

I. TX hv aïant fait rHomnje une certaî* 
xJ ne Créature» à qui, félon le juge- 
ment que ce iage Créateur en a voie por- 
te lui même » iïn'étoit pas bon ^être Jeul^ 
H Ta mis dans robligation , la néceflité & la 
convenance qu'il lui à infplTée avec le défit 
de fe joindre *n Société. La première So. 
eieté a été celle de THomme oc de la Fem* 
pie if & elle a donné lieu à une autre qui a 
ptë entre le Père , la Mère & les Enfam. 
A ces deux fortes de. Sociétés s*en eil joince 
une troifîeibe , avec le tems , favoir celle 
des Maures & des Serviteurs. Quoique ces 
trois fortes de Société le foient rencou- 
crées ordinairement enCembledans une me* 
me Eamille , dans laquelle le Maître ou la 
Maîcreflê avoic.qu^Iqge efpéce de gouver* 
nement » & le Droit de faire des Loix pro« 
pressât particulières à une telle Famille. 
Cbsiwm de ç^ Sociétés - 1^ » ou toutes en- 
semble , etoîent différentes de ce que nous 
gpellOns «ujourdhuî Sociétés Politiques^ ainlî 
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que nous en ferons convaincus , fi nous 
coniidérons tes différentes fins Se les diffé-' 
rentes obUgatigns de ph^cune d'elles» 

IL La Société conjugale a été formée 
par un accord volontaire entre l'Homme 
& la Femme : & bien qu'elle <:onflfl:e par- 
ticulièrement dans le droit que Fun à fur le 
corps deTaûtre, pariJapôrc à là fîn^prjîicî^ 
pale ,& h plus hécelTaire ^ qui efl; de pro- 
créer des énfàns , elle ne laifle pas d em*. 
porter avec foi , & d'exiger une complaî- 
fance âc une afliftance mutuelle , - & une 
communauté ^'intérêts iiécëfraire^ lion feu-* 
ïement pour engager lès mariés à le fecoa*» 
rir & à s'aimer l'un Tautre, mai^ auffipt>ur 
les porter à prendre foin de leurs: Bnfimt^ 
cju'ils foftt obligés de nourrir & d'étevèr, 
jufques à ce qu^ils foient en état de s'encre* 
tenir & de fe conduire euds-mêhiés. 

Ilf. Cak la fin dé laSockté entre leMâ^ 
)e & la Femelle n'étant ps^ (Implement àt 
procréer , mais de continuer l'Ërpèce ; ceti^ 
fi Société doit durer du niiôins ^ mênie a^ 
près la procréation , aulfi^^ loi^tems qu'il 
efl nécenaire pour la nourriture & la con*^ 
fer vation des procréés , c'd(l*à-dire , Juf- 
ques à ce qu'ils foient capables de pourvoit 
eux-mêmes à leurs befoifis. Xetce règle» 
que la SagefTe infilnie du Qréateur a établie 

' fur 



ibv'^tes crai^res lie fer mains , ncua voïons 

que l^ cné2Qû«is : jnfmeures à l'homme y 

¥ob(i^vctt^ coéfbmmem: & avec âiadlita»^ 

de* Dans Cês Animaux qui vivent d'her-^ 

be ^ la Société «ntre le mâle & la femelle 

ne dure pas pins ItHigtems qoe chaque aéle 

de copulation y parce que les Mamelles de 

la Mère étant fufSrantes pour nourrir les 

petits , jufqQ'à ce qu'ils foifnt capables de 

£b nourrir a fidrbe , le Mâle fe contente 

d*engendrer , & il ne fè mêle plus , après 

cela , de la femelle » ni dçs petits ^ à la 

iîriDftftance defquds il ne peut rien contrit 

huer. Mais à Tégard des Bêtes de proïe , 

ia Sodeté dure pto kmgtttm, à came que 

la Mère, ne poovâ&t pas bien pourvoir à 

ia^fubfiftanœfuropr^» & nourrir en même 

tems Tes petits par fa feule proie » qui cft 

une vote de fe nourrir , & plus laborieuie 

& plus dangereufe » que n'eft ceUe de fe 

nourrir d'herbe/ raffiflaûçe du mâle eft 

tout • à « fait nécdTaire pour Je maintien de 

feur commune Famille , fi l'on peut ufer de 

ceterme^ laquelle 9 jaîqu'à œ qu'elle puiiTe 

aller diercber quelque prôïe ». t^ fauroic 

fubûfter que par i^s foins du Mâle & de la 

Femelle^ On i^emaf que la même conduite 

dans tCHis les oifeaux 4 û on etcepte quel* 

ques oi&aux: domefUguei , qui fe trcHivent 

E 6 dans 
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dans des lieux où la concinuelle abondance 
de nourriture , exempte le mâle du foin 
de nourrir les petits : on voit que pendant 
que les petits , dans leurs nids , ont befoiti 
d*alimens , le Mâle & la Femelle y ai 
portent, juiques à ce que ces petits-là pui& 
lent voler & pourvoir à leur propre iubfi* 
fiance. 

IV. Et en cela^ à mon avis « confifle 
la principale , fi ce n'efl: la feule railbn p 
pour laquelle le Mâle & la Femelle , dans 
ie Genre-Hum^n , font obligez à une So* 
cieté plus longue , que n'entretiennent les. 
autres Créatures. Cette raifon eft , que la 
femme efl capable de concevoir ^ & eft, 
defaSlOy pour Tordinaii^, derechef encein- 
te & accouche , longtems avant que TËn- 
fant , qu'elle a déjà , foit en état de fe 
pafier du lêcours dé fès Parens , & puiile 
lui • même pourvoir à fes be&ins. ÂinG, 
un Père ^tant obligé de prendre foin de 
ceux qu'il a engendrés , & de prendre ce 
foin- là pendant longtems , il eft aufii dans 
lobligation de continuer à vivre dans la 
Société conjugale, avec la même Femme» 
de qui il les a eus , & de demeurer dans 
cette Société beaucoup phis longtems que 
les autres Oéatures , dont les petits pou- 
vant Aibfifter d'eux-mêmes , avant que le 

tçms 



teiQs d'une nouvelle procréation vienne , 
le lien du Mâle& de k Femelle fe rompe 
de liM^même, & Tun & Tautre fe trouvent 
en une pleine Liberté ; jufques à ce <jue cet- 
te laifon , qui a coutume de folliciter les 
animaux à fe joindre enfemble , les oblige 
à fe choifir de nouvelle» compagnes. Et 
ici V on ne fauroit admirer affez la Sagefiè 
du grand Créateur , qui aïant donné à 
THomme des qualités propres pour pour* 
voir à l'avenir , auffi bien que pour pour- 
vmr au préfent ^ a voulu & a fait enforte 
que la Société de T Homme & de la Fem* 
me durât beaucoup plus longtems , que 
celle du Mâle Acte la Femefle parmi les 
autr^ Créatures; afin que par-là llnduflrie 
de X Homme & de la Femme fut plus exci- 
tée ^ âc^que^leurs intérêts fuffent mieux u* 
ni9 , dans la vûë de faire des provifîons 
pour lenrs £n&ns > & de leur laifler , du 
Bien : rien ne pouvant ^e plus préjadi- 
ciable à;des Enfans ^ qu'une conjonélion 
incenaine & ^ague , ou une d^olution 
facile & ftéquenté de la . Société conju- 
g^le. 

V« Ce font là certainement les fonde- 
mens de l'Union conjt^ak $ qui eft infini*- 
ment plus ferme. & plus durable parmi les 
Hommes , que parmi les autres erpèces 
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d'Animaux. Cependanc, cela ne laifle par 
de donner occafîon de- demander ^. pour>^ 
quoi le contraâ de Maoriage^ après qw les 
Énfâns ont été pfoaéé9& élevés, & qu'on 
a eu foin de feur laîfier an bon héritage » 
ne peut être détmniné de forte , que le 
mari & la femme pviSknt difpo&r d'east 
comme it leur plaira, par accord, pour un 
certain tems , oo/ous de certaines condi- 
tions y conformément à ce qui ie pratique 
dans tons ks autres contra6ls & trjiit&c vo« 
lontaires. Il femble qu'il n'y a pas uneab^ 
foluë nëcêffité , ^tns la. nature cte la choie ^ 
ni eu égard à fes fins ^ que le eontFa& de 
Mariage doJve a Voir lieu durant coûte la 
vie. J'entends parferda Atoiagé deceux 
qui ne font ibûnm à aucunes Loix pôifiti* 
ves , qufi ordonnent que les cootraéls de 
Mariage foient perpétuels. } 

• VL Le ftaf^i ÔL la femme, qur^n'ont au 
fonds que ks mêmes iméyêts-, ont pour- 
tant quelquefois des écrits fi difféiens, dés 
inclinations & des humeurs H. opofées, 
qu'il eil: néceifaire qu'il & trouve diorsqad^ 
que dernière détermination , quelque r^le 
qui remédie à cet inconvéni^t ^ là ,'^& que 
te Droit de gouverner & de décider foil 
placé quelqïie part , ce Droit eO: nàcurelle- 
inent le p^tage^iu Mari;> la Natanèiledui 
'** : \ don* 



doîiùe coinoié au phis capable & au plot 
fort. Mais cêk ne s'étehoatt qir'iux; ChO? 
fes qùiapardeoûent en commun au À^i 
& à la Fimme y \m& la Femme dans voit 
pleine & réelle poilèflion de ce qui, par le 
contraâ , eft reconnu fonr Droit. partsou* 
lier , & du mctfns ne donné pas plua de 
pouvoir au Mari fur lil fsmac , que Jà 
Femme en ^ fur fa vie. Le pouvoir du 
Mari eft fi ébigné du pouvoir aun Monar* 
que abfblu, <me la Femme a, en plufkurs 
cas 9 la liberté de fe féparer de lui , lorfque 
le Droit naturel ^ ou leur contra£l leku per« 
mettent; foit que ce contra6l ^ été fait 
par eux-mêmes dans Œtai de Nature ^ &H 
qu'il aie été fait ièlon les Coutumes <& ks 
ijoa du Païs où ils vivent: & alors les £«• 
fansj dans la féparatipn , échoient au Père 
ou à la Mère 9 comme ce contraâle déter# 
mine. ; : .. ^ 

Vil. Ckk toutes les fins du ibadage dti 
vaut être coniidéré^ ^ & àvoirJcur effèi-^ 
fous un Gouvemeoienf PbftîqQe^^ âufli bien 
que dans l'£^dr ib Nfj^ure; le Magi&rat <Sf 
vil ne diminue boint le Droit ou te Pouvoir 
du Mari, ouw laJ^'enmie, naturellement 
nèceflaii^ poiqr cet fins , ^:fonf de pror 
cr^r des enfans, de.fe fuporcér:âc de s'aG 
JGftermutueiiçniœç ^rpeQda2l£.qurils vivent 
' en- 
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enfemble. Tout ce (jue le Magiffarat Gdt, 
c'eft qu'il termine les difFérends qui peuvent 
s'élever entr'eux à l'égard de ces chofes-là« 
S'il en arrivoit autrement , .fi la Souverai- 
neté abfoluë & le pouvoir de vie & de 
mort , apartenoit iKitvreUemÊnt au Mari , 
& étoit nécef&ire & la Société de rUomme 
& de la Semme; iltie pourroit y avoir de 
Mariage en aucun 4e ces pais., oè il n'efl; 
point permis aux Maris , d'avoir & d'exer- 
cer une telle autorité & un tel pouvoir ab- 
folu : mais les fins du Mariage , ne requé- 
rant point un tel pouvoir dans les Maris ^ 
il eft clair qu'il. ne leur eft nullement nécëf- 
faire ; la condition de la Société conjug^l^ 
ne l'établit point , mais bien tout ce qui 
peut s'accorder avec la procréation & l'é- 
ducation des Enfans , que les' Parens font 
abfolument obligés de tioûrrir & d'élever , 
jufqu'à ce qu'ils puiflent pourvoir à. leurs 
bcfoins & fe fecourir eis:* mêmes.. Pour 
ce qui regarde l'afliftance V ladéfenfe, le» 
cooiplatioQS: réciproques 9 eiles peuvent va* 
rier , & être réglées par ce contrat qui a 
uni d'abord les Mariés , & les a. mis en So- 
ciété ; rien n'étant néceflâire k une Socié- 
té , que par mport aux fins pouf Jefqueiks 
elle a été faite. '. /l •. . -\- ,/: ! . , 
VIII. D-Aîïs le Çhapteeipréaedent. j!^ 

trai» 
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traité aflez au long de la Société qui tfi en* 
tre les Pères 6f A^res\ (^ les Enfans , & 
des Droits & (ks Pouvoirs diftinéts & di« 
vers y qui leur apàrtiênnént relpeâivement : 
c*eft pourquoi il n*feft pas nécelfiiire que j'en 
parie id. Il fuffic de reconnoîcre combien 
cette Société eil différente d'une Société 
politique. 

IX. Les noms de Maîtres & de Servie 
teurs font auffi anciens que THiftoire, &ne 
font donnés qu'à cenx qui font de condition 
fort différente^ Cbx un Homme libre fe rend 
ierviteur & valet d'un autre , en lui ven- 
dant, pour un certain tems ^ fon fer vice » 
moïennant un certain falaire. Or, quoi- 
que cela le mette communément dans la fka* 
mille de fon Maître , & l'oblige à fe fou- 
mettre à fadifciplilie & autx occupations de 
iâ maifbn ; il ne donne pomrtanc de pouyoir 
au Maître fur fon Serviteur ou fon valet , 
ZfdQ pendant quelque tems , que pendant le 
tems qui eft contenu & marqué dans le 
contraâ: ou le traité fait entr'euz. Mais 
il y a une autre forte de -Serviteurs , que 
nous apellons , d'un nom particulier » Ef^ 
claves y & qui aïant été faits prifonniers 
dans une jufte guerre , font , par le Droit 
de la Nature , fujét à la domination abfbluë 
& au pouvoir, arbitiftire de leurs Maîtres. 

Ces 
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Ces gens - là aïaac mérité de perdre la vie, 
^) à laquelle ils n'Qnc plas de Droic par 
coniequent , Bon jpius auilî qu'à: Jour 
lÀbqrte , qI à tebrs j^eiifi ^ & fe ^trQi^v^^ 
dan» l'Etat (XEfckvage ^ qui ell inçompfaU-^ 
t)le avec la jouiflàuce^ d'aucon Bien .pcoftse^^ 
ils ne fauroiem être coniidérés , en cec- é» 
tat , comme membres de la Société CivUff: 
{h) , dont la fin principale eu de canfèrver 
& maintenir les Bien^ropres» «^ 

X. ComxPËRONs donc le' M^dttê d'uua 
famille avec toutes ces relations ful^rdan> 
x^es de Femw^.y d'Elans ^ à^S&fvkûms^ 
Si à'Efclaves ^ unis & a&mblés ibus. ua 
njîême Gouvernement domeflique. ^eU 
que reflèmblance ' que cette famille puifle 

avpir, 

(a} C*eft ce q^e oie atec rtifon, l'Auteur de llSff 
prk desLoix Liv. XV. c» 2. iH efifauXf dit4V, §»'ff 
/oît permû (j« tuer^ dam h guerre ^ que dans un cai 
de nécejjlté , mais dèi qu*un homme en a fait un autre 
prifonnier , on ne peut pas dire qu^il at$ été dans lé 
Héceffté de ictuetf. puàfyu'ikfut't^a pas fait, Têm le 
droit, que la guepre^ peut donner fut, les Captifs, ejl, 
^ s'ajfeurer tellement de leur perfôme , qu'ils n& 
puijfentplus nuire. Les homicide s faits de fan^ froid \ 
par les Soldats (^' après la chaleur de ^ASionfontf 
te j dés de tonies-les Nations du monde. 

(b) Donc, die le mâme Auteur» /. r., iln'yapoi 
de Loi civile qui puiffe empêcher unEfclavi de fuir; 
lui qui n*ell pas dans la focieté , fip que par confia 
quènt aucune' Loê cM/e ne W9mér$te. 
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avoir 9 dans fon ordre , dam Tes offices ; 

dans fott nombre 5 avec un pedt Btat ; il 

eft certain pourtant qu'elle cti ëft fort dif** 

fér ente , foit dans fa eônftkadûv , ibit danâ. 

fon pouvoir , foit dans fa' fin : oa (i elle 

peut être regardée' comnie un6 Mmarcbiij 

& que le Père de femîlfey foit m âfofiau 

que abfôlu; la Monarchie abibluë â aiipoa«? 

voir bien reflèrré & bien petit- : ppisqo'îl 

eÇt manlifefte, par tout ce qitt a étddit àiHi 

j^aravaatf q«!é le Msâtrie dme fatniUearfus 

ces divetfes perfones qui lu' Cdnïpoftnt , des 

pbnyolrs^ ^iftmfts^ , des pouvoir» Vitmtés 

ctifl^rerament, foit à regard ^difl tsems-, foit 

k'Vfgbrd dé Tétëàdm. Vatrûi'oà excep» 

iés^EJèfa^ef ç \éfi\ueW^p^'tlpmifitcomfU 

bifent en rièn^^'^ntierd^Une famîftry lè 

Mdijàe dpBi^ dôùs pàtloïis y rfà point t un 

|>QuVoif lègiflâtif fur là ^le ou-fur la mort 

d*aucuh dé céti^r qui cômpofëM fà faimlle; 

i& la MdtreJJi tn<k autant qtielui^ JË^cep* 

tâinement^', un Père dé fmrtiik ht 'f«rôit 

avoir un pouvob: abfok fui* totUé & FâmiU 

le, vu qu'it n'a qu^^ùn pouvoir Hmitë fut 

chacun de céùK qui en font membie& Nous 

verrons mieux comment Une Famille , da 

quelque autre femblable Société d'Hommes 

diffère de ce qui s'spelle propfème&r Sà^ 

cirté poStique % en coiifidéraat âi quoi une 
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Société politique corifîfte eU$-raémeç 

XL Les hommes étant nés cous ^gale^ 
ment , ainfi qu'il a été prouvé , dans une 
Liberté parfdte, & avec le Droit de Jouir 
paifiblemeni: .âc fans contradiflion^, cle tous 
les droits & de tous les privilèges des Loix 
de la Naturel chacun a, par la Nature , le 
pouvoir non feulement de confèrver les 
Biens propres , c*eft-à-dire , fa Vie , fa 
Liberté y & .fës Richefiès , contre toutes les 
entreprifes ^9 toutes lés injures S^ tous les 
attentats des autres , mais encore déjuger 
& de punir cens qui violent lés Lmx de hjt 
Natme , félon qu'il croit que Toffenfe le 
mérite, de pui^r même de mort , loriqa'il 
s^agit de quelque crime énor^me y qu'il ^exi- 
le mériter la rmn. Or, pai:ce qp'il ne 
peut y avoir de Société politiqfte , & ou^ane 
telle Société ne peut fubfiffasr , û elte. n'a 
en foi le pouvoir de conlèf ver ce ^ui lui 
apartient en propre , &^ pour cela , de 
punk les ^utes^de ies Mçm^rés ; là feule* 
meint fe.'trouvis une Société poMque ^ o\x cha- 
cun des rryfjnbres s'eji^ dépouillé* de fin Pouvoir 
naturel y ^ /V» remis entre Us mains de la So- 
ciété. , afin qu'elle en difpofé dans toutes firtes 
Âe caufosj qui n*empêcbent point d'apeller tou- 
jours aux IMx établies par elle. Par ce moïen 
tout jugeinent 4es particuliers éta^t^KcIus ^ 

' la 
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ià Soeietà aquièrcle droit de Souversùoêté ; 
&<:ettâiBes hoh étant établies^ & certains 
hommes autotifés par laCommanauté poitf 
les faire exaucer » ils terminent tous ks 
difFérends , qui peuvent arriver entre les 
Membres de cette Société -^^ touchant 
t}iielque matière de Droit ^ & puniflènt les 
fèâties qœ quebjué Membre aura commifes 
contre la SocuU en général. ^.pa contre 
qnek)u'uû de ion €oi|is , conkkmémsat 
aux peines marquées par lés Lois. £t par- 
là il efi: aifé de difcemer ceux qui font ^ oa 
qui ne font pas enfemble en Société ^litique* 
CeiKK qui comparent un feul & même 
Corps , gui ojst dès Lois communes éta* 
blies , & des Juges - , auxquels i ts peûvenx: 
apelter , & qui ont Tautçiité de temiiner 
les difputes^ & les procès , qui peuvent être 
parmi eux ^ & de punir ceux qui font tort 
aux autres^ & commettenttquelque crime; 

auores^' mais cemc qui ne peuveot apçller 
de n^meààucun Tributialfiinlà tecre» ni 
àiàuçûttes IJAx pofitvots , Scmi to^ours dans 
Y Eut d^NéOure^ chafcun , où il n'y. a point 
d'autre Juge, ét^nt Juge & exécuteur pour 
{bi-même : . ce qui eft , comme je Tai mon- 
tré auparavant, le véritable & par fait JE^^ 
de Nature. * ^ .* 

XII. 



/ 



; X£L . U>h£ SàûM Vrnit îioûc » \ {)rf les 
-voies que Qâu$ . ysèooos de' marquer 9 a .a- 
mit le PouYotr de r^lerjqudies. fiâtes de 
I ^punkkms font dôes aux dmx&s i)ffehres & 
^uxxiivars csknes , qui peuvent Je commet- 
tre contre fes: Membres; ûe qui efl: le Fou- 
•izoir Là0m^j: çojnme £lJ& aquiàrt^de mê- 
«le par rlà.\te Foàvorr de punir les inj.ur^ 
faiter.à qaelqufim ide fesJVIeiQbtes ;par qu^ï* 
:que pecfonne qu) njenedb: point; ^e qui ^eA 
te Drùit .iè Jb iGuerrt&r4e:kîFai»^, Tout 
icela ne tend qulà conferver » autant qu'il 
eftpQfîiblé^ œ qui apattîent en propre 
aux Membiles.de cette Sockié. Mm .quoi- 
que trhacun de ceux qui. fàsût entrés «n So 
asieté, ^ait àhànàfiïmé ]e:pD.uy(Hr qa'il avoijt 
de ponir les infiaâians;:des ii(?îâp de la Na' 
turiy &'d6 juger luirméipe des cas qui pou- 
rvoient Te pnéfenter ; -il. Êwt, remarquer 
néanmoins 3 qu'avec le Droit de juger des 
ofienfes ^: :qi^iLa remis àVJtaorité >JJgiJlati!* 
fscy poini^toutes; les: c^u&s dans le%ieUes H 
peut iapeliériàu. JMâgi&rat ^ ihajiemk en 
unième tems^k ia Société, le Droit d^empioier 
toute Ta jforce pour l'éicéquion. des Jug0- 
mens de la iSpé^/V^^' , toutes les fois que la 
néceffité le requerra: :en fiarte que ces Ju* 
gemens ibntàu fonds fes propres Jugemens, 
puisqu'ils fonr faits par lui même , ou par 

ceux 
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tkmt qui le repHffebcaiif. Et ici nom 

^oïoûG la vtBUe^ri^&dxL Pmtwirliffflmif 

& exécutif de la Société cwUe y leauel coafi- 

Ile à juger par des LoiK-établies À^coràan- 

-^8.5 de quelle mvùére les dFènfes comsû- 

€es dsUis la SociHé^ doivent être punies; ^ 

miffi ^ pwt des Ju^tnens occafk^els foft- 

^s fur tes préfentes circonâances du^làk^ 

ide Quelle matliére doivent ^tre punies iks 

injiMres de dehors : & à Fégafd des ones & 

dcB autres 5 à emploïer toutes 4es forces 

de tous les Membres y lorfquHl eft néçef- 

faire. 

XIII. C£ST pourquoi^ par tout où ily a 
-yn certain nombre de gens^unis^de teJie for- 
te- en fecie^é.» que chacun d'eux ait jrenon- 
cé à non Fournir énÊéaaif des Loîx de laNa* 
4urâ y & Tait remis au Public , là » & là fei^ 
lemetit , ie trouve une Sècietè politique ou 
4;ivik. Et au nombre des Membres d'ime 
teUe Société' doivent êtvfe mifes , non ieule • 
meHt ces diverfes perfbnneà, quiétantdaDs 
Y Etat de Nature , ont voulu entrer en fdcie- 
té , pour compofer uni Peuple & un CbrfT 
PoKttqut 5 fous un Gouvernement Souve- 
rain , mais auffi tous ceux qui fe font joints 
enfuite à ces gens* là, qui fe font incorpo» 
rés à la même Société ^ qui k Atit fournis à 

un Gouvernement déjh établi. Car de cet^ 

te 
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te mabfeére ils aotorîfe&c la S$çie$é dans la- 
' quelle ils entrent; yolottiairemeac » confir- 
xnent fe pouvoii» , qu'y onc leà Magiftrar« 
& les Princes , de faife des JLoix > feloa 
que le Bien Public le requiert , & s'epg.%- 
gent œcore à joindre leur fecours à celm 
de& autres» s'ilefl néceflàire, pour^la fure- 
té des LQi^ & l'exécution des Jugemens, 
qu'ils doivent régarder comme leurs Juge- 
ibens& leurs Arrêts propres. Les Hom* 
. mes donc fortent de ÏÈtat de Nature , & 
entrent dans une Société politique , lorfqu'ils 
créent & étabîiflènt des Juges & des. Sou- 
yeraiûs fur la Terre , à qui ils commuai- 
quent rAutorité^ 4e terminer tous les diffé* 
xends^ & de punir tôutesie^.inJMres qui.peu- 
vent être faites à quelqH'un des membre 
de la Société : & par tout où l'on voit uq 
certain nombre d'Honunes , de quelque 
manière d'ailleurs qu'ils fè foient aflbciés^ 
parmi lefquels lie & trouve pas un tel pojii- 
voir déduf , auquel on pumè apeller ^ on 
doit régarder l'Ëtac où ils font, cqgina^ é- 
tant toujours YEt^t de Nature. 

XIV. I L paroit évidemment » par toqt 

ce qu'on vient de lire , que la Monarchie 

abfolué j qui femble être confidérée par 

• quelques-uns comme le feul Gouvernement 

qui doive-^voir lieu'dans le monde , eft, à 

vrai 
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vrai dire ^ incompatible avec la Société eu 
vile , & ne peut nullement être réputée u« 
ne foritie de Gouvernement civiL Car la fia 
de la Société civik étant de remédier aux 
inconvéniens qui fe trouvent dans Y Etat de 
Nature , & qui naiflènt de la Liberté ^ oà 
chacun eft d être Juge dans fa propre cau« 
fe; & dans cette vûê^ d'établir une certai- 
ne Autorité publique & aprouvée , à la* 
quelle chaque Membre de la Société puiflè 
apeller & avoir recours , pour des injures 
reçues, ou pour des difputes& des pro- 
cès qui peuvent s'élever , & être obligé 
d'obéir ; par tout^ où il y a des gens qui 
ne peuvânt point apeller & avoir recours à 
une Autorité de cette forte, & faire termi- 
ner par elle leurs différends (*) , ces gens- 
là font ailûrément toujours dans VEtat de 
Nature 9 auffi bien que tout Prince abfolu y 
eft, à l'égard de ceux qui font fous fa Do- 
mination. 

XV. 

• (*) Le- Pouvoir public de tQUtt Société s'étend fur 
chaque perfonne qui eft contenue dans une Société : &f 
le principal ufage de ce Pouvoir , ejl de faire des Loix 
pour tous ceux qui y font fournis , aufqueUes^ entet 
cas , ils doivent ohélr ; à moins ^u'il ne fe préfeme* 
quelque raifhn qui force nécejfairement de ne le pas 
fair4 , c'eft'à'dire » à moins que les Loix de la Rai^ 
fin , ou de Dieu , n'enjoignent le contraire* Hooker 
Eccl. fol. I. S. 16. 
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- ;XV. En effet , ce' Prince abjblu , que 
hous fupoffans , s'atribuant à lui ^l , tant 
le Fournir Ugiflatif^ que le Pouvoir exécutif^ 
on ne fauroic trouver parmi ceux , fur qui 
il exerce fon Pouvoir , un Juge à qui l*on 
puiflfe apeller , comme à un Homme- qui 
foit capabfe de décider & régler toutes 
chofes librement , fans prendre parti ^ & 
avec autorité , & de qui l'on pùifle efpérer 
de la confolation & quelque' réparation, au 
fujèt de quelque injure ou de quelque dom- 
mage qu'on aura reçu , foit de lui-même, 
ou par fon ordre. iTellement qu'un tel 
homme , quoiqu'il s'apelte , - C\ar , : ou SuU 
tan , ou de quelque autre manî^ gu'on 
voudra , efl auffi bien dans Y Etat de Natu- 
re avec tous ceux qui font fous fa domina- 
tion, qu'il y eft avec tout le refte du Gen- 
re-Humain. Car par tout où il y a des 
gens qui n'^nt poipt de régkmens fiables 
& quelque commun Juge , auquel ils puif- 
fenc apeller fur la Terre , pour la décifion 
des difputes de Droit qui font capables de 
s*élèver entr'eux, on y eft toujours cfens 
Y Etat de Nature (r), & expofé à tous les 

in- 

(0 Pêur éUigner toutes ces fâcheries mutuelles^ 
Ututes ces injures^ toutes ces injuftictSj favoir celles 
qui iQJXt à craindre dans ïEta^ de Nature , *«/ n'y 

{ivoit 
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iftconvéniens qai l'accompagnent; avec 
cette feule & malheureufe différence , qu'on 
y efl: Sujet , ou plutôt Efclavë d'un Prince 
abfblu : au lieu que dans Y Etat ordirudre de 
Nature , chacun a la liberté de ju£er de 
Ton propre droit > de le maintenir & de le 
défendre, autant qu'il peut. Mais toutes 
les fois que les Biens propres d'un homme 

fe- 

avait qu^un mc^en à pratiquer t qui était d'en venir à 

un accêfd entr'eux , par lequel Urformaffent quelque 

forte de Gouvernement public , f^ s*y fiumijjent : em 

forte oue fous ceux à qui ils auiroient commii l*autê» 

rite dîi gouvernement , ils puffent voir fleurir la paix^ 

la tranquillité , ff toutes les autres cbofes qui peu* 

vent rendre heureux. Les hommes ont toùjeurs 're* 

coTUiu que lorsqu'on ujoit de violence envers eux » £f 

qu'on leurfaîfoit tort, ils pouvoient fe défendre eux-» 

mêmes ; Qtie chacun peut cherclier la propre cpmmodi» 

tJ , mais que fi tn la cherchant m f omit t^ à autrui^ 

cela ne devoit point être jouffert , (j que tout le mon» 

de devait' yy opofer ^ par les meilleurs ' ma^ens ; & 

qu'enfin perjonne ne pouvait raifonnahlement entre^ 

prendre de déterminer fen propre droit ; (f conformé* 

ment à fa déterminaiion ff à fa déci/îon^ de pa[fer 

enjuite à le maintenir : à caufe que chacun efl partial 

(j envers foi , 6? envers ceux pour qui il a de VaF' 

feEtiùn , cf 9^ P^^ conféquent les défordres ne fini* 

rotent point , fi Von ne donnoit , (tun commun cofifen^- 

tement , VAutoriti fj* le Pouvoir de décider 6f de ré» 

gler tout i à quelques -uns qu'on choifiroit ; perjpnne 

n étant en droit , fans le confentement dont nous par* 

Ions , de s^ ériger en Seigneur (f en Juge 3* aucun au* 

tre. Hooker Ecd. Pol. I. i. J. lo. 

F 2 
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feront envahis par h volonté ou Tordre de 
fon Monarque , non feulement il n'a per- 
fonne à qui il puifle apeller , & ne peut a- 
voir recours à une Autorité publique , corn* 
me doivent avoir la liberté de faire ceux 
gui font dans une Société ; mais comme 
s*il étoit dégradé de l'£tat commua de 
Créature raiionnable , il n'a pas la liberté 
& la pefmiflion de juger de fon Droit, & 
de le ibutenir : & par - là ^ il efl expofé à 
toutes les miféres & à tous les inconvéniens , 
qu'on a fujèt de craindre & d'attendre d'un 
homme , qui étant dans un Etat de Natu- 
re , où il fe croit tout permis , &. où rien 
ne peut s'opofer à lui , efl de plus corrom- 
pu par la flatterie, &armé d^un grand Pûii- 
voir. 

XVI. Car fi quelqu'un s'imagine que le 
Pouvoir abfolu purifie le fang des hommes j ^ 
élevé la Nature Humaine , il n'a qu'à lire 
l'hiftoire de ce Siècle , ou de quelque au- 
tre ^ pour être convaincu du contraire. Un 
Homme , qui dans les déferts de YJméri^ 
que feroit infolent & dangereux , ne devien- 
droit point fans doute meilleur fur le Trô- 
ne , lur tout lorfque le Savoir & la Reli- 
gion feroiênt emploies pour juftifier tout 
ce qu'il feroit à fes Sujets , & que l'Epée 
& le Glaive impoferoient d'abord la nécéf* 

filé 
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fité du filence à ceux qui oferoîent y trou- 
ver à redire. Après tout ^ ^. quelle efpèce 
de proteélidh eft celle d'un Monarque ab- 
folu ? Quelle forte de Phe de la Patrie eft 
uii tel Prince ? Quel bonheur , quelle fiirete 
en revient à la Société civile , lorlqtfun 
Gouvernement comme celui donc il s'agir, 
a été amené à fa perfeAion, nous le pou- 
vons voir dans la dernière Relation de 
Ceyhnl '- ^ 

XVII. A la vérité , dans les Monarchies 
-abfoluës j auflTi bien que dans les autres for- 
tes de Gouvernemens , les Sujets ont des 
Laix pour y apelier, & des Juges poiir 
faire terminer leurs^ différends & Jeurs pro- 
:cès:y r^ réprimer la violacé- que les uns 
.peuvent faire aux autres. Certainement, 
Il ny à perfonne qii-ite penfe qàe cela eft 
néceflàire , & qui ne^^crcie que cdâi qui 
voudroit entreprendre de l'abolir , mérite^ 
toit d'être régardé comme un enriemi dé- 
claré de la Société & du Genre* Humain. 
On peut raifonnablemeftt douter que cet 
ulage établi ne vienne d'une véritable af- 
feétionpour le. G^enre^ Humain & pour là 
Société , & foit un effet de cette- cbari- 
té que nous fommes tous obligés d'avoir les 
uns pour les autres, cependant il ne fe pra- 
jDique rien en cela, que ce que ceux qui ai* 

F 3 ment 
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ment leur pouvoir , leur profit, & leur a- 
grandîflement , peuvent & doivent naiu- 
. Tellement laifler pratiquer, ^ui eft d'empâ- 
cher que ces animaux, dont le travail & le 
fervice font deffinés aux plaifirs de leors 
Maîtres & à teur avantage , ne fe fafleut 
du mal les uns aux autres, &ne fe décrue 
jfent. , Si leurs Maîtres en ulènt de la for- 
te > s'ils prennent foin d'eux ^ cen'eft par 
aucune amitié , c'eft feulement à caufe da 
profit qu'ils en retirent. Que tî ToiHe ha- 

. zardoit à demandier , ce qui n'a garde d^âr^ 
,Tiver fouvent-, quçUe fiireté & q.uôlle fau- 
vegarde le trouve dans un tel Etat & dans 
un tel jÇfOuyefaement , contre la violence 
,& l'opr^lIlQ^ du Gouverneur abfbfai^: on 
recevi^ie biCQ^t cette réponfe, qu'uni 
feule dimafide de cette finturt mérite h mon. 
pL.es Monarquei^abiblus:& les défenfèurs da 
.pouvoir sgrbicraire avôikmt bien qu'enti» 
.Sujè^ts & Sujets > il faut au'il y ait de cec^ 
.laines Règles , dés Loix oc des Juges pour 
kur paix.iic leur fôreté mutuelle ; mait. ils 
ioutietm00t. qu'un homme qui a Je sào- 
vernerpent entre fès mains, doit être ablb- 
lu &.au deÛus de toutes fortes de circoh* 
flanoes ôc de raifonnemens d'autrui y qu'il a 

' Je pouvoir de faire le tort & les injuftices 
qu'il lui plait , & que ce qu'on apelte com- 

mu- 
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Aunément tort & injuftice , devient JQfte^ 
lorfqu*!! le pratique. Demander alors com- 
ment on peut être à Tabri du dommage , 
des injures^ des injullices qui peuvent 
être faites à quelqu'un par Krëtui qui dS: 
le plusforci ha! ce il'eft pas fnoin^ dXbord » 
que la "^oix de la Fanion & dé la RébeUion. 
Comme fi lorfque les hommes ^^uiitant YR- 
tat de Nature , pouF encrer en Société ^ 
^onvenoîçnt que tous- , hors un fêul > fe- 
ïoierit fournis éxafternent&rigoureufèment 
*au?rLoix; & que ce îeuï privilégié re)tien- 
-drcât toujours toute la liberté de l'Etat de 
Nature , augmentée & accrue par le pou- 
voir , & devenue ifcentieufe par l'impuni- 
té. Ce feroit aflÔrétnent slmaginer que 
• tes hommes font aflez fous , pour prendre 
' grand fçin de remédier â^x maùt que pouf - 
roient leuif faire des Fouïnes & des Re- 
nards ;. & pour étFe bien aifes , & croire 
'même qu'il leroit fort doux pour eux , d'ê- 
tre dévorés par des Lions. 

XVHI. (Quoique les Flatteurs puîflent dî- 
fc, pour àmufer les efprits du Peuple , les 
hommes ne laiïïeroht pas de fentit toujours 
les iœronvénieiîS qui naiflent du Pouvoir ab* 
/oh. Lorfiju'ils viendrorit à apercevoir 
qu'un homme, quel que foit fori rang, efi 
hors des engagemens de la Société civile , dans 

f 4 l^t-. 
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Jefquels ils font , & qu*il n'y a point d'ap- 
pel pour eux fur Id Terre , contre les dom- 
mages & les maux qu'ils peuvent recevoir 
de lui ) ils .feront fort diipofes à fè croire 
dans \Etéi$.J$ Nature , ^ l'égard de cela? 
qu'ils verront y être, &àtâchier, dès qu'il 
leur fera poflîble , de fe procurer quelque 
iDreté & quelque proteélion eiBçace, dans 
la Société civile , qui n'a été formée , du 
commencement, que pour cette protedtÎQ.n 
& cette fureté j & ceux qui en font Mem- 
bres, n'aïant confenti d'y entrer, que dans 
la vûë d'être à couvert de toute înjuftice & 
de vivre heureufement. Et quoiqu'au com- 
mencement , (ain/i que je le montrerai plus 
au long dans la fuite de ce Traité,)' quel- 
que vertueux & excellent Perfonnage aïant 
aquis , p^r'fon naérite , une certaine pré- 
éminence- fur le refte des gens qu| é- 
toieot dans le même liçu que lui , ;ceux-cî 
aient bien- voulu récompenfer, d'une gran- 
de déférence , fes vertus & fes Talens ejf- 
traofdinaires , comme étant une eîpéce 
d'Autprité naturelle , & aïçilt r^is entre 
iès mains, d'un commun accord^ le (Gou- 
vernement & l'arbitrage de leurs diflFérends , 
fans-prendre d'autre précaiition 9 que celle 
de fe confier entièrement, en fa droiture & 
en fa fagefle_: néanmoins ,• lorfque le terias 

eue 
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eut donné de l'autorité , & , comme quel* 
ques-uns veulent nous perfuader y eut ren^ 
du facrée & inviolable cette Coutume, que 
h négligente & peu-prévoïante Innocence 
a fait naître 5- & a laine parvenir à des rems 
di&rens & à des Suceefièurs d'un autre 
trem|)e9 le ÎPeupIe a trouvé, que ce qui lui 
apartient en propre , n'étoit pas en fureté 
& hors d'atteinte , fous le gouvernement 
dans lequel il vivpit , comme il devroit ê* 
tre , puifqu'il rfy avoit point d'autre fin 
d'un gouvernement , que de conferver ce 

Îui apartient à chacun (i) : alors il n'a pi\ 
s croire en fureté , ni èwù en repos , ni fe 
régarder coiïmae étant en Socitté civile^ juf* 
ques à ce que ÏJutmté légijlativâ ait été. 

placée 

(I) Dans' le commenceinent , îorfque quelque firtt 
ie^ gouvememer» fût formée , il put être arrivé , 
§u*on n'ait fait autre cbofe, que di remeure tout à la 
Ji^Eflf^ & à la difcrétim de ceux qui- éuÂmt cboijii 
pmr Gouverneurs. Mais enfuit e , par Inexpérience ^ 
les hommes ont reconnu que ce gouvememeût y auquel 
ils je treuv9ien$ fêumis , ^toient fujèt à toutes fortes 
d'mcenvénipns » ^.que et qu'ils avaiem. établà.pwr 
^ remédier à leurs maux , ne faifoît q^e les augmen- 
ter ; f:? ont dit que ^ vivre feion la volonté d'un 
feul homme , c'elt la caufc & la fource de toutes 
Its miféres. Ceft powquvi ils ont fait' des Leix dan^ 
Jèfquelles .cdacun put contmispler f$ Hrtfm devoir^ (f 
cmnottre lespeines ^ que^ méritent ceux qui les violenU. 
Booker Eccl. Pol. 1. i. J. 10. 
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f Iacéç,en im Corps colleâif àt gew , qu* 
appellera Sefua ) Farknmit , ou de quelque 
autre manière qu'on voudra , & par le 
moïen duquel chacun 9 fans^ excepter le 
prénûer & le principal de la Société ^ de- 
vienne fujèt à ce$ Lois que lui- même ». 
comme écant une partie de Y/lu$ori$é làgi^ 
fiative , ^ établies , & jufqueis à ce qu'il ait 
été iéfi)Iu qiç qui que ce folt né pourra , 
par là propre** autorité y diminuer la force 
des Loix , quand une fois elles auront été 
faites , ni fous aucun prétexte de Supério- 
rité, prétendre être éxemt d'y obéïr, pour 
ie permettre , ou à quelques • uns de ceu:& 
de f^ dépendance y des chofes qui y fbient 
contraires (f). Ferfonne fans datas ^ dans- 
h Société civile , ne peut être éxemt d'en ob- 
Jhfver les Loix. Car fi quelqu'un penfe pou- 
voir faire ce qu'il Voudra , & (\vl\\ n'y ait 
d'apel fur la Terre contre fes mjuilices & 
fts violences , je demande , fi un tel hom- 
me n'eft pas toujours entièrement dans l'JE- 
tat de Nature , & s'il n'efl pas ina^abk d'ê^ 
trt Membre de la Société wile 2 II faut de* 

meu»- 

CO Lis Loîx dviles ita»^ des aUps de Ipitf I0 
Ccrps Politique r fint j4r< conjéqtiâfa au deJpAS 4^ 
fiaque partie de. cê Cerfs. Hook^ dans U mêise 






ftieurër d'aecord db cela ; à moins qu'on 
n'àitne mieuit dire^ que Y Etat de Natupc Se 
lu Société ciwk ibnt une feule & lûême cho- 
ie r ce que je n'ai jamais vÙ coinme je n'ai 
jamais entendu dire , qu'aocun Taïc fôute* 
tiu 9 quelque grand dëfenfeur quil aie été 
de l'Anatthie« 

•■■-••* ' 

CHAPITRE VII. 

Bu Cùmnimctmtnt âes Sociétés Folitiquet. 

£ Y Es Hbinmes,' aîiifi qu'A a été dît, é- 
ij tàiit wuy tîAurdftiwent.K é- 

gaûx, & itidépenifens ; nul ne pisut êtreti^ 
ié de cet Etat , & être foiitnis au Pouvoir 
Polit f^ d'àUtrui , ftns fon propre confen- 
tewent, par lequel il ijéùt convenir , avec 
d'autres hottimes, de fe ^indre Se s^umrew 
SofAciér pour leur cooferv^tiota ^ pour leur 
fQreté mutuelle , pour la ttahqUiltté de leur 
vie, pour jopïV paifibtement^de ce qui leur 
àpartîent- en propre , & être mieux à Ta* 
bri d^ itifultes (k ceux qui vôudroUtit leur 
nture& leur fttre èxk ma). Un certain nom- 
bfè de Perforihes font eif dfoît d*en ' ufer de 
h forte, à cau/e quacela.iie'â^i2urtoft à 

F 6 1» 
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h liberté du celle des hommes , qui ibat 
laiŒés dans la Uberti de tEtat dç Naturel 
iQaand un certain nombre de perfonnes font 
^convenues ainù àé former me Commmafi$é 
i^ un Gouvernement , . ils font par • là ett 
;même tems incorporés & compolenc ua 
feul Corps ?oliti<pie , dans lequel . te plus 
grand nombre a droit de conclure & d a* 

II. Car lorfqu'un certain nombre dTiom- 
mes om, par le conientemenc de chaque 
individu , formé une Communauté , ils onc 
par - Ut fait de cette Communauté un Covps 
qui a le pouvoir d'agir comme un Corps 
doit faire, c'eft à-dire, de fuivre la voJohn- 
té & Ja détermination du plus grand nom* 
J?re ; ainQ une Société efl bien ËDrmée par 
le confentement de chaque individu ; mais 
. cette Société étant alors un Corpis , il faut 
que ce Corps fe meuve de quelque maniè- 
re : or il elt nécçflàire qu'il io meuve da 
côté où le pouflè & Tentraine la plus gran- 
de force , qui eil le confentement du plus 
grand nombre ; autrement il fèroit abfolu* 
meni: impoiHble qu il agit , ou continuât à 
être \m Corps & une Société » comme, le 
confentement de chaque particulier , qui 
s'y eil joint & uni , a voulu qu*il fût : cha^. 
cun donc efl obligé^ p%r ce conCeiitemenc- 



Ik , defe cotiformer à ce que k phs grand 
mtnbre c(mdut &. reloue. Auffi . voïoos- 
nous ose dans les .Aifen^lées qui ont été 
«âutorifôës par 'des Loix pofidves ^ & qui 
onc reçu de ces Loix le pouvoir d'agir ^ 
quoiqu'il arrive que le nombre ne foie pas 
déterminé pour éonclmre un point,* ce 91e 
fait & conclut le plus gtani nombre , di 
iconfidéré iovamt étant fait & conclu par 
tous i : les Loix de la Nature & de la Raî- 
fon câblant , que la ehofe doit fe pratiquée 
& être regardée de la forte. 
• IIL A I )!i s i , chaque particulier conve* 
q^nt avec les autres <fe fiweun Corps Po/tV 
tique y fous un certain gouvernement , s'o« 
blige eovÊTs chaque membre de cette Socùr 
té, de fe foumettre à ce qui aura été déter^ 
miné par le 'phs grand nombre , & d y con** 
fentir: autrement cet accord original ^ pac 
lequel il s'eil: incorporé avec d'autres dans 
une SoçifPi $ nefigoifiçroit rien; & il n'y 
autoit. plus de convention ^ s-ii demeurdc 
toûjoties JMffa , &. njavoit pas dès etiga^ 
genïeQs différent de, oeux qu'il, avoir aupsi« 
, rjtvaat ^ dans VEtat de Nature. Car qudle 
aparence, quelle marque de Convention & 
dfi Traité y a-t-it en tout cela ? (^1 nou^ 
velepgagemçnt paroic-il^ s'iln'eftJié, par 
}ê$ Décxèti^(k k SQm$4 f qu'autant qu'il le 

F 7 trou* 
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troqverà bon , . & qu'il ^ conientira^ aâruel^ 
Jemeat ? S'il peut ne fe. foumectie & con* 
&Dtir aux aâes âcauxTéibludonsàp faSo* 
isieté >9 qu'autant & félon qu'il le jugeré il 
propos y il fera toujours dans une ai^Ufî 
grande liberté qu'il étoit avant l'accord^ 
ou qu'aucune autre perfonne puiflè être 
idiïs YEtat de JSféOfUf'e. . - - 
* IV« Cakù le con&nsement du pbs^ gumJt 
mtibre, ne peut raifoniiabiemetic être teç&: 
comh» un aSe de tous , & obliger chaque 
individu à s'y foumëttre ;: rien autre chafe 
que le eoiifentement de chaque individu né 
iera capable de faire jr^arder un i^rrêt âr 
une Délibération, comonieun Arrêt éc ofie 
Délibération . de tdut le Corps. Or, fi Ton 
eonfidére les infirmités & lt$ mdladies^^ auf< 
quelles tes hommes font eîpâfés y left d^ 
tra£Upns , les affaires , les différens: em* 
plois, qui ne peuvent qu'empêcher ^ je ne 
dirai pas feulement ^ un aufli grand noM« 
brade gens ^u'it y 6n^ dans ane SM^é 
Sqlitiqiee^ mais: m. teaucoup moins grand 
nombre de pei&nneS' ,' de fe trouver dan» 
les Af&mblées |)ubliGJ^es ; & mie l'on joi« 
gne à tjont.cela la variété des Opinions Sk 
h contrariété des Intérêts, qui ne peuvac 
qu'être dans toutes leii Afl^mblées : on re^ 
connokra ^qu'E feroit préf^ue-iimpafiibie. 
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^tse jamais aucun Décret fut talahte & re« 
fû. En effet » H i'on n'entroît en Sochti que 
fops de telles conditions, cette entrée ferôit 
iemblable à l'entrée de Coron au Théâtre^ 
^ntum ta exiret.^ Il y étroit ^/<^m^|if ptm 
en fortir. Uoe telle ConiUtution rendroic 
le plus fort UviathanX^jy d'une plus cour- 
te durée , que ne font les plus foibles Ci^^a- 
tures, ^ fi durée he s'éieod^oit pas auder 
là du jour, de fà naii&iice t ce que nous.n^ 
âuricHis fupofer devoir être • fans avoir 
préfupofé , ce cpii Tetoit ridicule >. que de» 
Créatures raHbnnables défireroicnt & établi^- 
foient des Société tximmexoi^DX, po^r.les^ voir 
ijé diiToudre* Q^r^ oit le pks^^grar^mmbn 
ne peut cpnclMre éi obliger Je reiie à iè fou- 
mettre a Tes Décrets i là on. ne fauroit ré* 
foudre & exécuter la moindre choie » li ne 
&ttroit fe^emarquer nul aâbe^ nul mOuvc^ 
ment d'un Corps i & j)ar conféquenc cette 
e^éçe de Corps de Société ^ fe diilbudroit 
d'abord. -^ 



• < ■ ^ _ . 

C*) Ce. mot Ce trouve Toiiveat dans VÈcriturf 
poar fignifîer un gtand pcMflbn , mai» fùîvanc fon 
efiglm LewMb & Tbôn il iigniâç w gumd Tmittm* 
p>fé de Part{es lues enfemblc^ ce quî^ donné lieu au 
fameux Hohbes dMntiuiler Leviàiban ïo6 Traité du^ 
Gouvernement Politique iuqvicl Mn Loci hit ici 
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V. <^u I c o N du E donc fort de Y Etat d»- 
Nature, pour entrer dans une S'od^r^ , dote 
être régardé comme amnt remis tout ]e 
pouvoir néeel&îre , aux fins pour lelqffeK 
les il y eft entré , entre les main^ du plas' 
granà nombre des Membres î à moins que 
ceux qui fe font joints pour compofer un 
Corps Politique , ne foîent convenus expref- 
fément d'un plus grand nombre. Un hom- 
me qui s'efl joint à une Société , a remis & 
donné ce pouvoir dont il s'agk , en con^ 
fentant amplement de s'unir à une Société^ 
Folîtique , laquelle contient en elle - même 
toute la convention qui eft , ou qui doit 
être , entre dey particuliers qui- fe joignent 
pour former une CotnmmauPé. Tellement 
que ce qui a donné nailBnce à une Société 
Politique <& qui l'a établie, n'eit autre chofè 
que le confentement d'un certain nombre 
d'hommes Libres , capables d'être repré- 
fentés parle plus gi'and nombre d'eux : & 
c'eflcela, &tela leul^ qui peut avoir don^ 
né commencement dans le monde à un 
Gouvernement légitime.. 

yi. A^cela OU' fait deux (^jeélîons. La 
première , quon ne fmroit montrer , dans 
PHiJioire j aucun exemple d'une \Compagnie 
Sbommei indépjsndans £^ éMux Us uns à Té' 
gard des autres , qui fe Joient joints & unis 

fowt. 
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pur cmnpofBr un Corps , (^ qui par cette voie 
aient commencé à établir un Gouvernement. 

La féconde, qu'il efiimponible , de droite 
que les Hommes aïent fait cjei(n , à caufe que 
naijjant tous fous un Gouvernement , ils font 
obligés de s'y fomettre-^ ^ n ont pas la liber- 
té de jet ter lesfondemens d'un nmveau. 

VIL Quant à h première , je réponds 
qu'il ne faut nullement s'étonner , fi THif- 
toire ne nous dit que. peu de chok» tou- 
chant les Hommes qui ont vécu enfimbk dans 
J' Etat de Nature. Les inoonvéniens d'une 
telle conditipn , le d^fir &.Je befoin de la 
Société j ont obligé ceux qui fe trou voient 
enfemble, en un certain nombre » à s'uiiir 
, inceflàmment & à compofer un Corps, s'ils 
. fouhaîtoien4: que la Société durât. Qiie fî nous 
,jie pouvons pas fupofer que des hahumes 
aient jamais été ^^ns Y Etat, de Nature ^ par- 
^ c^i^ue nous; n'aprennons prelque rien fur ce 
pomt , nous pouvons auflî douter que les gens 
qui compofoient ies ilrmées de Salmanqyar ^ 
ou de Xerxés , aïsnt jamais été' Enfans,^ à 
caufe que l'Hiftoire ne le marque point ^ & 
qu'il jv'y efl: fait mention d'eux que comme 
d'hommes faits , que comme d'hoiames qui 
portoient les Armes.. Le Gouvernement 
précède tpûjours fans doute, les Rejgîtres; 
& rarement \s belles Lettres font cultivées 

parmi 
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parmi un Peuple , aVànt gu'fltie longue 
continuation de la Société civile, ait , par 
d^autnes Arts pins liécetTaires , pourvu à fa. 
fureté y à fofi aif€^, & ^à fbn abondance. 
C'^ft aloi^ que Tori commence à foiûller 
•dans THiftôire de Ses Fondateurs, & à re- 
chercher fon origine , quand là mémoire 
5*en eft perdue, ou oWcurcîe. Car les So- 
'kiétés ont cela de commun avec les perfbn- 
nés particulières > cju'elles foht d'ordinaire 
fort ^^oi^ntes dans leut^iaifTançe & dàn$ 
jeuf enfance , & fi elles aprennent& f^ 
vent quelque chofé, ce n'efi que par le 
moïen des Reg^tres & des monumens que 
d'autres ont ^onïèrvés par hasard. Ceu2& 
que nous avons du commencement des So» 
eUtés PoBtiques , fi Ton excepte cdle des 
3^uifs , dans laquelle Dieu lui-même eft in- 
tervenu immédîatenâent , en accordant & 
cette Nation des &venrs très*particuli4ieir, 
nous ont coniervé des é:temples clairs dis 
ces commencemens dQ Sociétés , dont j'ai 
/parlé , ou du moins ils nous en font voir 
jâe9 traces mânifeftes. 

VIII. Il feut atoûier qu'on a un étrange 

: penchant à nier les chofes de fait les plus 

évidentes, loriqu'elles ne s'accordent pas 

avec les hypothèfes qu'on a une fois embraf- 

^-'^- Qui eft* ce àujourdhui ^i ne m'ac- 

cor- 
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cordera, qviQ Rome & Pinife ont commen- 
cé par des gens libres & indépendans au 
regard les i^ des autriss , eiftre le(que)s il 
^ n'y ûvm nulle fppâriorité , mille fujédon 
• fiatiïrellè, «Que fi libùs - rimions écoatçr 
yofej^ Jco/ia^ il nous dira que dans la plds 
grande partie de \* Amérique il ne fe trouva 
hul gouvernement, H y a de grandis (^ 
fôft aparenfeS'Cmjeëtute$.jà\t*^y que ces" gens- 
4à , (parlant de citix du Pérou) n^onteû, 
durant hngtemî\ tU Rm , ni Cotmnunautés ^ 
mais qu'ils ont vécu fS font alkz^en ttôupe^f 
ainji -que font àUjour^i^uot qui btékerip la 
Floride, & cmm& pratiquer encore les Cberi* 
-^uanas , 6f les gens du Bréfil, ^ pk^kurs 
atttres nattons qui n'^mt pas certains 4t9is^ 
mais quî^ fl^viont q^foccajîon de la p^^^ ^'^ 
-de là j^rre fe préfMe j'eboifiJpBt leurs Capi- 
taines /félon leur tôlonté. 1. i. Ch. 25* . Si 
Ton die que chacun naît fujèt à fon Père , 
<»a au Chef de fa femille j nous avons prou- 
vé que la ibunûffion dûë par un Enfant à 
4on Père , hé détruit point ta lÀberté qu'il il 
toujours de fe jdndre à la Société Pùtitique^ 

Sun juge .à propos. Mais qùoiqtf iî en foît', 
eft évident que ceux , <îont 8 vietit d'ê* 
tre fait mètition , étcfeiit a^uenement Z/- 
bres i & quelque Supériorité que certains 
Politiques veuillent aujourdhui placer dans 

quel* 
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quelques - uns d'entr'eux , il efl: confiant 
qu'ils ne la reconnoiilënc ni ne fe Tatri- 
buent point ; mais Sun commuf confenteme^nt 
ils font tous égaux , jufqu'à ce que par le 
même confentement ils aïeni établi des 
Gouverneurs fur eux - mêmes. Tellement 
que toutes leurs Sociétés politiques ont .com« 
mencé par une union volontaire, & par un 
accord mutuel de perfonnes ,. qui ont agi 
Librement , dans le choix qu'ils ont fait de 
leurs^Gouvernours, &de la forme du Go^* 
vernemçnt. 

IX, Je ne doabs point que ceux qui vin« 
rent de Sparte , avec Pakmee , & dont ^%i- 
Jlîn S^ii mention , n^éuilènt aifuré qu'ils a- 
voient été des gens Ubres & indépendans., 
les u^s à l'égard des autres ; & qu'ils avoient 
. ét^a|)li un Gouvernement y. & s'y étoîenc foQ- 
iQiis, par leur propre confenteraent. Voi- 
là des Exemples, que THiftoire nous four- 
.nit, de perionnes Libres & dans Y Etat de 
Nature ^ qui s'écant afiêmblées, ont formé 
des Cor^s & dQS ^Sociétés. E,t mêipe, il 
jparce.que l'on ne pourroît çrpduire fur ce 
lujèt aucun exemple , on étoit en droit d'ea 
tirer un argument pour prouver que le 
Gouvernement n'a pc^nt commencé » ni 
' n'a pu commencer , de la manière que nous 
prétendcns y je croîs que les défeolèurs de 

ÏEvu 
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f Empire Paternfl feroient beauœup mieux 
d'abandonner cette (otte de preuve , que 
d'y infifter & de la pouflèr contre la Liber- 
té Naturelle. Car. quand même ils pour* 
r oient alléguer un grand nombre d'exem- 
pies tirés de i'Hiftoire des Gouvernemens » 
isfxï auroienc commencé par le Droit Pater^ 
nel , fur lequel ils aurdent été fondés; 
(quoiqu'après tout on argument , emploie 
pour prouver par ce quia été , ce qui de* 
vroit être de droit , ne foit pas d'une gran- 
de force) on peut » fans grand^ danger , ac- 
corder ce qu'ils avancent. Mais fi je puis 
leur donner un . conlèil ce feroit qu'ils fe- 
roient mieux de ne pas rechercher trop l'o- 
rigine des Gouvernemens pour cônnoître 
comment ils ont commencé ^ de faSto , de 
peur qu'ils ne trouvent dans la fondadon 
de la plupart quelque choie qui favorife peu 
leur deilèin , & le pouvoir pour lequel ib 
combattent* 

X. Mais pour conclure^ puifque de no- 
tre côté il paroit , même très -clairement , 
que les hommes font naturellement Libres ; 
& que les exemple^pris de l'Hiftoire mon- 
trent que ks Gouvernemens du monde ^ 
qui ont commencé e» paix , om été fondés 
de la manière que nous avons die & ont été 
formés par le confentement des Peuples : 

il 
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ilne peut plus y avoir Jieud^doatér dpdroic 
& de la jaftiçe de ces fortes de Gouverne- 
mens , ni de Topinion dans laquelle ont éié lés 
Honfunes àcec égard , & delà pratique i)u'ils 
ont obier vée dans J'éreâion des SodétÉs* 
. XI. Je ne vènx pas nier que , iî on pé* 
xiétre bien avant djans THifloire, & fl l^o^ 
remonte aufli baut qu'il efl poflible^ vers 
i'origine de^Sociétér, on ne les trouve gé- 
néralement fous le gouverœmem & fad* 
mmiôration d'un feui homme. Je fuis mê# 
me fort dîfpofé à croire que , quand une fa- 
mille étoit afièz nombréufe pour fubfîfler 
& fe foutenir d'eHe-snême , & qu'elle con- 
tiiiuoit à demeurer unie en elle* même, 
mais fépar^ à€s autres fans fb mêler avec 
elles , dans un tenaa ^ où il y avoit beau- 
coup de terres, & peu de peuples, le Gou* 
vernement commençoit & réndoit ordinai- 
rement dans le Père. Car le Père aïant» 
par les Loix de la Nature , le même pou <r 
vcûrqu*avoit tout autre homme, de punir, 
comme il jugeoic à propos, la violatii^ de 
ces Loix , pouvoir punir les fautes dé fe^ 
Enfans, lors même qu'ijs étoienc Hommes 
faits & hors de Minorité : & il y a ^paren-» 
ce qu'ils fe foumettodmt tous à lui & con* 
fentoient d'être punis tous, par fes main^ 
& par ion autorité &ule ^ qu'ilsie joignoiénc 
L tous 
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tous à ki dans le befoin ^ contre cekii qui 
aToit fait quelque méchante aâion ; & que 
par-là ils lui <tonnoieiit le pouvoir d'éxécu* 
ter fa Sentence pour punir quelque crime » 
& l'établiflbient efieâivement Légiflateur 
& Gouverneur de tons ceux qui demeu- 
rbient unis à fa famille. C'étbit fans doute 
la meilleure précaudon & le meilleur parti 
qu'ils pou voient prendre. L*afie6tion pa- 
terùeQe qe pouvoit que prendre grand foin 
de ce qui apartenoit à chacun , & le met- 
tre en (Ûreté. £t comine ^ dans leur en- 
fance , ils écoient accoutumé à obéir à leur 
Père ; itf triouvoient infaiilit^ment qu'il é- 
toit plus commode , plus aifô , & phiaa- 
vancageux de fe foûmettre à lui » qu'il ne 
leur anrpit été de fe ibumettre à quelque 
autre. Et , s'ils avoient befoin de quel- 
qu'un qui les gouvernât , parce que des 
gens, qui vivent enfemble, ne peuvent fe 
psdÔfer qo^avec peine de quelque Gouverne- 
ment , qui pouvoit le faire mieux aue leur 
Père commun ? à moins que fa négligence, 
fa cruauté^ ou quelque autre défaut de Tef- 
prit ou du corps ne Pen rendit incapable. 
Mais quand le Père venoit à mourir , & 
que le plus proche Héritier qu'il laiflbit^ 
lï'étoic pas capable du gouvernement , fau- 
te d^ge> dQ fageflèj de prudence , de cou- 
rage. 
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rage, OU ^^ quelque autre qualité,- oul}ien 
lonque diverfes . familles, convenaient de 
s'unir , & de continuer à vivre enfemble 
dans une même Société : il ne faut point 
douter qu'alors , tous ceUK qui compôfbiënt 
ces familles , n'u&ffent pleinement de leur 
Liberté naturelk , pour établir fur eux celui 
qu'ils jugeoient le plus capable de. les gou- 
verner. Conforn^Q^ent à cela., nous 
voïons que les peuple dé Y:Jmérique , qui 
vivent éloignés des Epées des Conquérans , 
& de la domination ambitieufe des deux 
'grands Empires du Pérou & du Mexique , 
jouïflent de leur- naturelle Liberté ;. quoique, 
cxteris paribus , ils profèrent d'ordinaire 
l'héritier du Roi défunt. Cependant s'ils 
viennent à remarquer en. lui quelque foi* 
bleilè, quelque défait conGdérable , quel- 
que incapacité eiTentielle , ils le laiilenc ; 
èi ils établiiTent pour leur gouverneur, 
le plus vaillant & le plus brave d'en* 
tr'eux. 

XII. Ainsi , quoiqu'en remontant auffi 
haut que les monumens de l'Hifloire des 
Nations le permettent , l'on trouve que 
dans le tems que le monde fe peuploit , le 
Gouvernement des peuples étoit entre les 
mains d'un feul ; cela ne décrùit pourtant 
point ce que j'affirme, fa voir, ^qwe. le.com-. 

men- 
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mèùcement de la Société .Politique , dépend 
du confentement de chaque particulier , qui 
Teut fcien fë joindre avec d'autres pour 
compofer une Société ; en forte gue tous 
ceux qui y entrent , peuvent établir la for- 
me de Gouvernement qu'ils jugent à pro- 
pos. Mais cela aïant donné occaHon à 
quelques- unt de tomber dans Terreur , & 
de s'imaginer que , par Nature , le Gou- 
vernement eft Monarchique , & apartîenc 
au Père ; il ne faut point oublier d'examiner 
pourquoi du commencement les peuples fe 
font attachés à cette forme-là de gouverne^ 
ment. Dâhs là première înilitution des 
Communautés , la prééminence des Pères 
peut Favoir produite , peut avoir été caufe 
que tout le pouvoir a été remis antre hs 
mains d'un feul: cependant il eft clair y. que 
ce qui obligea , dans la fuite » de continuer 
à vivre dansja même forme de Gouverne* 
ment , ne fégardoit point YAusorité P(âer- 
Yiéile ; puiique toutes , les petites Monar- 
chies y proche de leur origine , ont été or- 
dinairement ^ du moins par occafion , iUc- 
tives. 

XIIL Premièrement donc , dans lé 
commencement des chofes , le Gouverne* 
meni des Pères aïant accoutumé leurs En- 
fans , dès leur bas âge , iau Gouvernemenc 

^ G d'un 
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d'un feul homme , & leur aïant apris que ^ 
lorWil étoit exercé avec foin , diligence 
&affe£tion, à Tégard de ceux quiy écoîenc 
fournis , il Tuffifoit pour protéger & procu- 
rer tout le bonheur qu'on pouvoic efpérer 
raifonnablement ; il ne faut pas s'étonner , 
iî les hommes fe fojjt attachés à cette for- 
me de Gouvernement, àiaquefle ils avoîenc 
été accoutumés tous dès leur enfance , & 
qu'ils avoient outre cela trouvée , par l'ex- 
périence y aifée & fûre. On peut ajouter 
à cette réflexion que y la Monarchie étant 
quelque chofe de fimple> & qui fe préfen- 
toit de ibi • même à l'Ëfpric cfes hommes , 

Sue l'expérience n'avoit pas encore inilruits 
es différentes formes poffibles du Gouver- 
nemenr, &qui n'avoient aucune id^ de 
l'Ambition ou de l'infolence des Ëmpires^, 
ils n'ont pu fe mettre en garde contre les 
maux de Y Autorité Suprême &^ les inconvé>- 
niens du Pmmir Abfohi^ que la Monarchie , 
dans la fuoceflion des tems , dévoie s'attri* 
buer & éxercen On trouvera de même 
moins étrange , xju'ils ne le foient pas mis 
en peine de penfer aux moïens de répriraar 
les entreprifès outrées de~.ceux à qui ils a- 
voitntcomtsîisXJutoritiy & de balancer le 
Pouvoir du Gouvernement , en mettait di- 
Verfes parties de ce Pouvoir en différences 

mains. 
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maÎDs. : Ib^n'avoient jamais feiiti Topref* 
fioa^^e la Domkiacion cyrannique: &.les 
mœurs de ieitr tem% , leurs poffeffma , leui^ 
maniéreide vivre y qui fourniilbiedt peu de 
matière à l'Avarice ou à rAmbitioD , ne 
leur âifoient point aprébender cette Domi- 
satioo., < j& ne les obiigeoient poim de le 
piécâutiotiser contr'elle. Ainfi, il n'eâ 
pasr étéànant qu'ils aï^nt établi cette forme 
de Gouvernement , qui , comme j'ai dit} 
non: feulemtem. s'ofiroit d'abord à J'éfprit , 
maris ^toit^la.plu&i:onforme à leur condiûoa 
& à leur état prefent. Car ils avoient bien 
pJos be/binjde défenfe ooiuire ks mvaûons 
^ Jès m&iftûts^:da dehors ;, ,que d'ua grand 
fiûmbfe de Lqix , de Gouverneurs > . & 
dSOtficiars , pota régler k.dedaas & punir 
les crinÈôfielai»^ à caum qu'ils n'a;voîent alors 
§06 ppu dp Biens propres , & qu'il y en a* 
voii peu d^entr'^Xi qui fîilènt tort au:s.att'» 
très. Cotome ik sf étoient joints em Sé(xUté 
Tobittsûsçment & ;d'un commun xcotd » 
on'Jiejpeui'giieîfupfii&r qu'ils aroient de la 
hMiu^iHance&;de;raSectîoti les uns pouc 
lès* entres , & qu'il y aycHt entr'eux un^ 
mtttueHe çoofioBace. Ils cra^oienc bien 
pàtà^ ceux, qui n'étoient pas de leur ,Q!)fy», 
qu'ils- né fè çraignfoknt les uns les autres: 
& par con£éque&t Jeuroprincipal foin , & 

G 2 leur 
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kur principale àttentioti étoit deie mettre 
à couvert de la violence : du dehors ; & il 
letir étoit fort naturel d'iétablir entr'eux la 
forme de Gouvernemenl: qui pouvoit le 
plus fervir à cette fin , & de choiiir le 
plus fage & le plus brave , ^ui les condoi- 
ût dans leurs guerres , & ks menât av^ec 
fuccès contre leurs ennemis 9 & qui , en 
cela principalement , fût leur Gouver- 
neur. 

XIV. Aussi voïons-hous que les^ Rois 
des Indifns dans Y Amérique , doat les ma- 
nières & les coutumes doivent toujours ê- 
tre régardées comme un modèle de ce qui 
s'efl: pratioué dans le premier âge du Mon- 
de , >de 4fie & en Europe , pendant que les 
Habitans de cette partie de |a Terre fi é* 
loignée des autres , ont été en petit nom- 
bre , & que ce petit nombre de gens , dans 
un Pais il grand , & le peu d'ufage & de 
conn<^flànce de l'argent monooïé , ne les 
ont pas follicités à étendre leurs pQiTdliôns 
& leurs terres / ou à contefter pour une é* 
tendue déferte de païs , n!ont été guères 
plus que Généraux de leurs Armées. Quoi- 
qu'ils commandent abfohiment pendant la 
guerre , ils n'exercent cbez eux / en téms 
de paix, qu'une Jutmti fort mince» & 
n'ont qu'une Souveraineté tr es - mo(^rée. 

Les 
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I^esKéfoluûons,. au fujèt de la Paix & de 
la Guerre , Ibncpour Tordinaire les Réfolu*- 
lions du Peupfe, ou du Confëîl. Durefl:e\ 
1^ guerre elle-même » qui ne s'accommode 
gnères de la pluralité des Généraux, fait 
tomber naturellement le Commandement 
^ntre les mains des Rois /euls. * 

XV. Parmi le Peuple à'Ifradl même le 
prindpsd emploi dés Ji^ês , Se des pre- 
miers Rùis , fèmble n'avoir condflé qu'à 
faîte la fonâion de Général 9 en tems de 
guerre , & à conduire ks Armées. Cela 
parou clairement , non feulement par cette 
^exprefScMi fi fr^ueme de l'Ecriture , Jortir 
& r€vmr devant k Peuple ^ ce qui étoit le 
xitetofe ieu marche pour la guerre , & re- 
Tcnir Snfuite à la . tête des Troupeir, maïs 
auffi particulièrement par l'Hifloire de Je^ 
-pbté. Les Ammonites mifantla guerre à XT^ 
raël y les GalaaditeSj faifis de crainte, en- 
volèrent des Députés à ^e^pfe^' qu'ils avoîenc 
cbaflGé .comme. un bâtard de leur famille^ 6c 
convinrent avec lui 9 qa'il ferpit leur Gou- 
veroeur , à condition qu'il les- fecourut 
contre y les ammonites (*). Le Peuple Véta^ 
MU fur foi peur Chef è? pour Capitaine : ce 
qui étoit , comme il paroît la même cbofë 

que 
(*) Jug. XL II."' 
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^ue 3Fugè (♦). Et Jephti Jugea J^rai'lj ' c'cft- 
à-dire , fut fon Général , Jix ans. , De mé^ 
me 9 \otfquQ Jotbàm repxDobé aaï Sicbemi* 
m les obligations qu'ijs fxvxâent k Gédsm^ 
(]ui a voit été leur yi^^ & leur Gonâuéteuc » 
il leur dit : (f) Mon Père a ctmbattu pmr 
vous ^ a hàkardé\fa vie , {^ vous a^délivré^ 
des mains de Madian. II ne dât autre choie 
de lui , ainfi qu'on voit , fihpB qu?il avoiç 
agi comme un Général d'Arn!iéç a coutume 
défaire. -Certainement, c'efl tout ce -qui 
& trouve dans fon liiilbire , aui& bien que 
dans rhiftoîre.du rèfte des Juges. Mnme* 
ke particulièrement eft apdlé Rcri , quoi* 
que tout au plus, H né fut que Générais 
Et lorfque lesEnfans à'IJrael étant larde la 
mauvaife conduite des fiii à&{\)Mamuel\ 
défiréretit avoir, un Roi y cpmmt ttÊtus let 
Nations , qtù ies jugeai: } f^ finit devant mss 
(^ conduifip leurs. Guerres'^ que Dieu leur 
aecorda ce qu'ils fouhaitoîent avec tant 
rfardeuTi il die à Samuel (J).- J^ t'envie- 
Tâi un bomme ^ ^. m Joindras pour . être €api- 
hàne de mon Peuple Ifraët ; (i il âiUwer^ 
mon Peuple des mains des Phiiiilins : comme 
fi toute l'occupation & tout l'emploi du 

Roi 

Jî? J"^- S^ J- ^t) Jug. IX. 17. ^ (1) 1. Sam. 
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Roi des Ifra'élke^ , lie confiftôît qu'à con* 
daire leurs Aimées & à combattre pour 
leur défenfe. . AuflS torfque Sûiil fut facré ^ 
Samu^ ., eu verfaût une phiole d'huile fui 
lui. , lui déclar;» que (*) k Seigneur VavQÎt 
oint fur fon Héritage , pur en être le Çapitai^ 
ne. Cdt par la mène raifoa & dans les 
mêmes vues , que ceujf qui , après <|ue Saiil 
eut été choifi falemndlement, & falÛéRoi 
par les lïibuts , « Mifpah , étant fa^rhés 
qu'il./ut leur Rpi , ne firwt d'autre objec- 
tion que celle-ci (t) cmmenJt ncm délivreroit 
cet homme ? Comme s'ils avoient dit : Cet 
homme ^'eft pas propre pour être notre 
Kai, .il n'a pas aiTez d'adreflè, d'habikté, 
^e conduite , de capacité pour nous défen** 
dre. Q«and Dieu encore réfolut de trans» 
férer le Gouvernement. & dei Je donner à 
David , Samuel parla k. Saiil de cette forte 
(1^ : Mais^ maintenant ton règne ne fera pùint 
affermi. Le Seigneur s*efi cbojfi un bommê 
felm fon cœur ; & le Seigneur lui a cûmman* 
dé dêfre Capitaine de fon PeupU : comme fi 
toute l'Atttorké Rolale n'étoit autre choli^ 
que VÀutorité de Général Auffi , lorfque 
les Tribuu qui avoient ctemeuré attachées 
à la famille de Sauly après fa mort, & s'é* 

toîeitt 

(♦) X. I. (t) V. 27. a) XIII. 34* 
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toient opofées de tout leur pouvoir au ré- 
gne de David , allèrent ^nfin en Hébrm , 
pour lui faire hommage , elles alléguèrent 
entre les motifs qui les oblîgeoient de ie 
foûmettre à lui & de reConnoître fon Au- 
torité , qu'il étoit efFeélivement leur. Roi, 
du tems même de Asii/ , & qu'ainfi il n'y 
avoit nulle raifon de, ne le pas recevoir & 
confîdérer comme leur Roi , dans le tems 
& les circonllances où ils fe trouvoient (*). 
Ci-devant , quané Saûl éuàtRoifur nouê-y tu 
étois celui qui tnenois (^ ramenois Ifraël : fff 
k Seigneur fa dit , Tu paîtras mon Peuple 
d'Ifraël , inféras Capitaine rf'Jfraë^ 
, XV L Soit donc qu'une famille y par 
dégrès, ait formé une Communauté, & 
Que ï'Jutorité Paternelle aïant été continuée , 
& à'ûnt paile dans l'^^îné , delbrte que 
chacun , à fon tour , Taïant exercée , cha- 
cun auit s'y étoit fournis tàcicemenc ,- fur 
tout puifque cette facilité , cette égalité , 
cette bonté , qui fe trouvoient dans ceux 
qui CQmpofoient une même Fanûile , em* 
pêcboit que peribnne ne pût être ofFenfé ; 
jufques à ce que le tems eût confirmé cette 
iVutorité , & fondé un droit de fucceffion , 
foit quQ diverfes famille» , ou les defcen- 

dans 

(*) 2. Sam. V. 2. 
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danâi dé dîv^vfes'. &miltes , que le hazard , 
}e voifjnagc^,. ou les affaires avojent ramaf- 
fées » te foknt par.Ëe mpïen jointes en So- 
ciété \ le belbin 4'un Général , donc la con- 
dqiee & la valeur pût les défendre contre 
kurs.ennemis^ dans la gu^re, &lagran* 
de. cwiiance gu'infpiroic naturellemenCr 
l'innocence & la ftncérité de ces pauvres , 
xaais vertueux, tems , tels quonc été pref-^ 
9tke tou£[ ceux qui ont donné nâiiTance. aux 
Gott vernemens 9 qui ont été jamais dans lé 
monde y ont engagé les premiers Inflitu- 
teurf 4es Communamés à remettre généra- 
lejn^nc le. gouvernement entre les main» 
d'un feul. ..Le bkfl public", Jaflireté, le 
but des Communautés ob&^renc d'en ufcir 
de la forte» dans l'enfance pour aiQÛ dire^ 
dés Sociétés & des Ëtats. £t Ton ne peut 
difconvenir que fi l'on n'avoit pratiqué ce- 
la , les nouvelles , les jeunes Sociétés n*au« 
soient pu fubfifler Jongtensis. S^s ces Pé? 
res âgi^s & a^eâionnés^^ donc nous avons 
parlé tant de fois , fans les foins de c^ 
Gouvernei^rs établis , tous les Gouverne? 
mens feroi^t bientôt fondus & auraient 
été détruits ^a^ns la foiblefle.& les infirr 
mités de leur enfance ; le Prince & le Peu- 
p]:e iibroiçnt f^is tous enfemble dans peu 
lie tems. .,. ■ _ ... . , 

. . G s XVII. 
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X VIL Le premier âge du Monde ^it 
en âge d'or. L'ambidon, Tavarice, amor 
fùekratus habendi ^ - les vkes qui régnent au- 
jourd'hui , n'avoient pas encore corrompu 
ks coaurs^des hommes , dans ce bel âge; & 
ne leur avoienc pas donné de faufil- idées 
au fujéc du pouvoir des Princes , <& des 
Gouverneurs. 0>mme il y avoit beaucoup 
plus de vertu ; les Gouverneurs y écc^^ic 
beaucoup meilleurs, & les Sujets moins vi« 
eieux. £n ce tems-Ià les 6<Kiverneur8 & 
les Magiftrats , d'un côté , n'étendoient 
pas leur pouvoir & Imrs privilèges , pour 
oprimer le Peuple j ni , de Tautre , le Peu- 
pie ne fe piai^oit point des privilèges & 
de la conduite des Gouverneurs & d^ Ma- 
giftràts, & ne s'effbrçoit point de diminuer 
ou de réprimer leur pouvoir : ainfî il n'y 
avoit entr'eux nulle contfeftation au fujèt 
du gouvernement. Mais Ior%e rambi» 
tion, le luxe, & l'av^ice, dans lèsSié^ 
tiès fuivans / ottt voulu retenir & âocrokre 
le Pouvoir, &ns fe mMtre en pelti^ de 
confidérép doinmem <& ^ur-^u^ fin il 
à voit écé commis, & que la Sii^rie s'y é- 
tBL'nt tnélée > ' ^ apf is alix ' Princes?^ â avoir des 
intérêts -diftinôs At'fépstrés de ceux^du Peu- 
ple ; ^ en a et û J^tôtétèit- nOcd^^t d*éKa« 
miner , avec plus de foin , ïorigHfe &'J0s 
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droits du gmMf*ement , & de t&cher de 
trouver dâ mokns de réprimer les excès & 
de pfrévemr ks ubusàQ ce Pouvoir , qu'on 
avoit , pour fbn propre bien , confié à 
d^aucc^ , & qu'on yoïoit pourtant n'être 
émploïé qu'à fiiire au ma) à ceux qui l'a* 
voient ainfi remis (*)• 

X VIII. Mmx , noua roïons combien 3 
eft probable que les Hommes , qui étoîent 
naturellement libres , & qui , de leur pro* 
pre confèntement , fe font (bâmis au gou* 
vèrnement de leurs Pères , ou fe foiit joints 
enfemble , pour faire -de diverfes familles 
un feul & même corps , ont remis le gou- 
vernement entre ks mains d'un Jeul, fans li* 

miteri 

(^) Dans le commeneemem^ lorfque quelque fine de 
gouvernement fut formée » il pen^Jtre arrivé au'on 

n'ait fait autre cbofe^ que de renaître tout à lafagef- 

Je fjà la difcrétion de ceux qf.d éioient cboijîs pour 

Omvemeurs. Mais enfuite , 'par l* expérience , les 

iwmms ont reeonnu^ ce Goumerne^n^auquel ils fi 

éroùvçientfiums 9 étoit [ujèiàtùfàUi^ fortes dHnconvé-^ 

nienSf ^ que ce qu'ils avaient établi pour remédier ^ 

leurs maux, nefaifoit que les augmenter; (^ ont dît 

que y vivre felo» la volonté d'un fepl homme , c'eft 

ia ^caQfe & la fouîce de. toutes les miféres. Ceji 

pourquoi t ils ont fait des Loix dans lefn»elles chacun 

pût contempler fjr .lîrè fin devoir , . CT connottre les 

/peines que méritent ceux qui les violent. "Hookcr 

«€Cl. 1,' î* 10. 
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mic^ , par des conditions expreflès , oa 
régler fon pouvoir , qu'ils croïoient être af- 
fez en fureté & devoir conferver aflfez fa 
juflice & ÙL droiture dans la Probité &dans 
la Prudence de celui qui avoit été élu. Il 
ne leur étoit jamais monté dans refprit que 
la Monarchie fût| jure div'mOf de droit di- 
vin i on n'avoit jamais enteadu parler de 
rien de femblable , avant que ce grand 
myftére eut été révélé par la Théologie des 
derniers Siècles. Ils ne regardaient point 
non plus le Pouvoir paternel comme un 
droit à la domination , ou comme le fon- 
dément de tous les gouvernemens. Il fuffîc 
donc detre convaincu que les lumières^ 
que l'Hiftoire nous peut fournir fur ce 
point y nous autorifent à conclure que tous 
les commencemens paifibles des gouverne- 
mens ont eu pour caufe le confentement des 
Peuples. Je dis les commencemens pai/i-^ 
lies , parce que j'aurai occadon ^ dans 
un autre endroit ,. de paijer des Conque*- 
tes, que quelques-uns eflîment être des 
caufes du commencement des Gouverne- 
niens. 

XIX* L'autre Objeûion que je trouve 
être faite contre le cemmencement des So- 
ciétés Politiques , tel que je Tai repréfen- 
té , efl celle-ci j Que tous les hommes étw»^ 
' ' : nés 
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nés fousi quelque Gùuvernement ^ il fifi impfjjUîT 
bUqu aucun d'eux ait lamés été libf£y ait jq^, 
mais su la liberté de Je joindre à dautres pour, 
en commencer un nouveau , ou qu'il ait jamais 
pu ériger un légitime Gouvernement. Si ce 
raifonnement efl j«(le , je demande corn-, 
xnent font deimiuës l^gîtiiQes. les Monar- 
chies dans le monde ? Car » H quelqu'uB^ 
peut me montrer un homme » dans quelque. 
Siècle y qui lait été en liberté de commen^ 
cer une Monarchie légitime; je lui en 
montrerai dix autres , qui , dans le même 
tems auront eu la liberté 4c le pçuvoir de 
s'unir, & de commencer iin nouveau Gou* 
vernement fous la forme Roïale , ou fou» 
quelque autre forme. JN 'eil-ce pas une dé* 
xnonftration évidente, que fî quelqu^un né 
fous la domination d'un autre , a été aJQez^ 
libre y pour avoir droit de commander aux 
autres y dans un Empire nouveau & dif- 
tin6l , tous ceux qui font nés Tqus la domi* 
nation d^autrui , peuvent avoir été auSTi li* 
bres I & être devenus , par la même voie » 
ks Gouvei/neurs , <Ki les Sujets d|un gou- 
vernement diftindl & féparé? Et aînfi , par 
le propre principe de ceux qui font TobjcCf 
don, eu bien tous les hommes font nés li- 
bres à cet égard, ou il n'y a qu'un feul jé^ 
gitime ?riQce.& un ieul . Gouvernement: 
î . G 7 ^ juIle 



jufie dans lé mofinde. (>i'îis altent ia bonté 
de nous» tnârquef-& indiqiier fitfiplemeiit 
^uel il cA • Jf î^ doute point qife twt le 
foii ^ '^ 



inonde ne ibîc d'sri^ord difpofô à lui 
hommage , à s'y foumettre , â: à lui o* 
béïr. 

'XX. <^tiroiQ.trBce«efépOftfe, qui faic 
voir que Tcjibje^on jette ceux qui la propo- 
fènt , dans les m£mes ditficulcés , où ils 
veulent jetter te ailëre$ , puiffe fuffire ; je 
tâcherai néanmoins de n^ttre enc^e 
mieux datis tout lot) jour là foibleffe de rar<» 
gument des Adverfaîres. -'^ ^ 

Tmu les èotàrmf , dilènt • ils , Jbnt nis fout 
un Gouverndmém ; & par c^te rai/on ils ni 
font pint dans la lîherté rf%*« injîhtier aueUn 
nouveau. Cffacun naît fujàt defon Père , o» 
iefon'f rince } t^ par emfèquent thacun tfi- 
ians une pW^étuelk obligation ékTfûjition ^ 
de fidélité. Il eft clair que jbrtiai* les hom- 
mes n'<!)nt èonUderé cette jùjètim naturelle 
âûns laquelle Itsfment nés, à JVjgard dfc leur! 
Père* , ou à' fëgard de tedrs P/inces , coin* 
itté quelque chofë' q[ui te obligeât , fafls ^e*ir 
propre confent^tnent , à ^fe foumettre à 
tux , ou à leurs héritiers; 

XXL II n*y apa» dansTHiftohterf Ibit 
fictée, fok'prophutte^ de plus frëquens ë* 
xËinpies > ^u& ceux de>^tes ^i ftt fytïtm 
- • i ^ -> tirés 
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tur& de JtsbéïflÎHvre: & de la jurirdiftiod 

fous laipifiUe ils écûleoc: n^ , & dé la Famil* 

le-v tmdékiGoimnunauté , dans la^oelte 

Hs avoiènc pm imifSmûe & avoienc été 

nourris 9 & <fû ont établi de nouveaux 

Gouvememens en d'autres endroits^ Cdi 

ce^qui a produit 00 (i gmnd nomb» de pe« 

titès Sûciétés: ao ccrnimenaduionc xles Sîé« 

des ;. iefipeHes & répandirent peu à peuen 

éîi^em lieux , &fé multiplièrent autant 

qae^i'occafion s'en préfenta & qu'il & trou^ 

va de place pour ks contenir ; jufques à ce 

que les plus fortes engloudrent les plus foi* 

bies ; & qù'enfuite les phis graqds Empires 

ëtant tombes cfama Jadécadeftce.& aïantiété ^ 

pava ainii dire , mm eh piécies ^ iê font par<^ 

tagés en divel^s pedtes ]3otnînations. Dr, 

toutes ces choies ibnt de puiâàns témôi* 

gnages^ contre la Souvérain^^ paternelle; 

âtprouvem» dairement que ce n'a point été 

tiii4lroit naturel da Père paUë à fes Héd^ 

tiers , qm afoisdé les Goaver nemens dans Je 

coitiniei;icement docmbnde; îpuifqû'il^eft 

impoffîble j fut ce foodemôciiwlà j qu'il y. 

^ eu taiit de petits Roïaumes , &^ qu'il ne 

idetfoit s'y être trouvé qu'uiïe feule Monar>* 

cbie univerfelte I. s^il e»; vrai que ks bcftx> 

^la «'surent pas eAlaJfberté de k\Uç!iûi;et 

^ i&m^ùûs^i^ r & de leur Gouverne- 

:* ment. 
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méat , quel qu'il ait; été y St dléâgetàSér 
rentes Communauté^ , &^ d'autres, Gou* 
vernemens , tels qu'ils j ugeoîônti k pJKipos. . 
XXlL Telle a été la pratique du mon- 
de , idepuis fon CQmmencànentjufqu'à ce 
jour : & aujourd'hui ceux qui font nés fous 
un gdu^eruemebt i^tabU & ancien i ont aa* 
tant de. droit & de liberté qtéoîi^eâ a }a<? 
mais eu, & qu'ils en pouroiemt avoir ,; s'ils 
étoient né$ dans un.I>éiiert, ^dbm les hahi^ 
tans ne reconnoitroient nuHes Lûix , & ne 
vivroient fous aucuns règlement J'affir** 
me ceci parce que ceux qui. veulent noiis 
perfuader que Cffu:iijjui font nés. fous Un g&u^ 
vernemcrit ^' y font nàtunlkmmt fùjèts ^ .^, 
n'ont plus dç droit ^ d^prJt€0}m à la liberté 
de Y Etat de .Nature , ne produifent d'autrâ 
raifon , fl l'on excepte: celle qu'ils tirent du~ 
pouvoir paternel ,. à laquelle- nous, avons 
déjà répondu y ne produifent, dis-je, d'au? 
tjce raifon que celle-ci y favoir que nos Pères 
aïant renoncé à leur Liberté naturelle ^ & 
s'étant fournis à un Gouvernement , fe font 
mis & ont mis leurs defcendans: dans l'oblir 
gacion d'être perpétuellement fujèts à oe ^ 
Gouvernement-là. J'sixouë qu'un homme 
cft obligé d'exécuter & accomplir les prp- 
mefles qu^il a faites ponTjfoi^. & de fe con- 
duire couform^mënt^aui^ engs^mens ,d^ 

. . .* : - Icf* 
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lefquels il eft entré : mais // ne peut , pc» 
aucune convention y Herfes EnfsnSy oufaPof^ 
térUé, Car un fils , lorfqu'il efb ihajear^ 
étant auffi libre que Ton Père aie jamais été ; 
aucun aEte du Fèu ne peut pas plus ravir au 
fils la liberté y (ju'aucun aâe tfauam autre 
homgie pest faire, fjn Père peut-, à ?à 
vérité , attache» Oêrtaines conditions aux 
terres dont il jouît ,• en qualité de fujèe d'u^ 
ne Communauté ^ & obliger fon fils à être 
membre de cette Communauté , s'il veut 
jouïr , comme lui , des poflfeffions de les 
Pért« : la raifon de eeja eft que , les biens 
qu'un Père poiTéde étant fes biens pro* 
près , il en peut - difporer comme il lisii 
plait.! *'•/'. 

• XXIIL Or cela a doiiiii occâfioh dé 
tomber généralement dains rCirreur fur cette 
matière. Car les Communautés ne permet- 
tant point qu'aucunes de leurs terres^ ioient 
démembrées, & voulant qu'elles ne (bienp 
toutes pofTedéesqae par ceux qui font de la 
Communauté , un fils né peut d^ordihairé 
jooïr des pofleffions de fon Père , que foui 
les mêmes conditions , fous lelquelies fon 
Père en a jouï , c'eft^à-dire , qu'en deveJ 
liant membre de Ja mênie Société^ & iè fou* 
roeuant par conféquent' au Gouvernement 
qui y efl.â;abli> tout de même que tout au- 
tre 
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tre fujèt di^/'oette Sodecé-làt AinQ , le 
confencemept d^'hommâs libres , niés dan^ 
une Societç , lequel f^l efl capable de Içs 
en iaire membres , ^tanc <ior>né féparément 
par chacun à fon tour, feton qu'il vient ea 
âg^^ , ^ & non par une mulcicude de perfon* 
nés aflemblées ; le Pneuple n'y prend pomc 
garde , ôc penfant o^ que celte force dç 
confentemenc. ne fe donne .point > ou que 
ce ponfentement n'efl point néceflîéret , M 
conclud que tous font naturellement fujèis ^ 
entant qu'homcnes. 

XXiy • Il eft manifefte que les Gouwr- 
nemens. eux*mêmes conçoiv^ent & confidé- 
rent la clioie^aucremeor. Vs ne prétendeoc 
point avoir de pouvoir fur le fils, parce 

3u'il& en ont fur le F^re ; & ils ne régar- 
ent point les ^nfiaas comme leurs fiijètsi^ 
fur ce fondement , que leurs Pères le fone. 
Si un fujèt d' Angleterre a, en Franee ^ an 
^fant, d'une femme Angh^e ; de qui fera 
fujèt cet enfant ? Non du Roi d'Angleter^ 
se; car auparavant ii faut qu'il obtienne la 
permidion d'avoir* parc à ce Frivilq^: noâ 
du Roi de Frtime ; car alors fon Père a la 
liberté de remporter en un autre pats & de 
l'élever comme il lui plâit. ^£c qui > je 
vous prie, a jamais été regardé comme un 
tr^tre ou un déierttur » , pour avoir pris^^ 

naif- 



I 

} 



R^iflTafiCe dam m v^)'$ ,'de ParensV qui y 

étoîeilt étranglent/ & avoir Téou dan& os 

autre:?. Il t^ft donc char , par la prauquQ 

de& tj^veroemefinniêmés , auffi biëague 

par les LoiJttie la dmte'M^fony qaJuii' en^^: 

Ëtntue naît fajèt d'aucun pais , ni d*aucim 

gouVôfneinâtit. Il dafteore fou» la tutelle 

& l'autorité de feiî Père , jufqpe* à cequli 

fbk parvenu à* l'âge dedifcràtian : aforril 

êft tiommé libre » à eft dans Ja^iibçrc^^ 

choifir le gôuvertieme&t fous lequd il arou«> 

ve bon de vivre ,f & de s'ui$r au Corps P(m 

)ltiq(Ud^ qui lui platt le plus. En effet ^ (t to 

fih d'uti Jnglms , né en France , eâ; daM 

cmte liberté-là ^ &peat en uf&t dé la forte,* 

fi%(l: évid^t que de (^ que fôn<»Pérereft 

ittijéir-^ <t(g^ RiDïaume f S ne ^'enfuis poinn 

c^'^fett obligé de4>fitm:' «Î4e:¥ére mè* 

me a des engtfgenâehs à Jcet:>égard ^ ce n'eft 

^iac^ oSÊmè de quetque Traité au'alras 

fait &s Aftcétre^e ' FoarqtK)ldoiic (on fils y 

par la itïêïne raifaa, i^ra*t^l {^ la même 

Liberté ti^e lui ^ ^u^ même il feroîe en 

^quelque atttise l^'^queece fôt ; puisque le 

pouvoir ^u^tt^ Pèm^a tiatureHement ^r fon 

èûfààt ^ eftle Même par tout , en quelque 

lieu qu'il naifle^ & que les liens des obli* 

rations Aattu^eUes ne font point renfemtés 

fans Jês-fiaiiiËs pofitives^ies RoÎMtMà St 

^Communautés ? XXV. 



/ 
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XXV. Chacun "étant namrellcmentMre f 
ainfi qa'il a été moatré, & rien n'étant ca- 
pable de le mettre fous la ibjètîon d'aucun 
autre Pouvoir , fur la terre , que fon pro- 
pre confentement : il fâut cenOdérer en 
qui ccHififte cette Déclaratim fuffifante du 
confentemenp^ (Tun homme , . pour le rendra fujit 
mx Loix de quelque, Gmwrnemenu On -dif- 
tingue comq^unément entre un confente* 
mené exprès ^ & un cmfentement^ tacite ; ^. 
cette didinélion fait à notre fujèt. P^rfon- 
ne ne doutera « je penfe , que le confente*. 
ment exprès de qiielqu'un , qui entre dant 
làne Sûdété , ne le rende parfait membre 
4e cette Soci4cé-Jà , & it^ét du- Gouv^rnt-, 
ment auquel il s'eft fournie. Ia diffiçc^é 
efl: de fa voir ce qui dpit être régardé corh«> 
œe un cmifenymeni^ tacite , & juj^u'où il 
oblige & lie , c'eû-à-dire , jufqu'où quel- 
qu'un peut être cenfé avoir conièuâ ,. <& 
s'être fournis à un Gouvernement , quoi^ 
qu'il n'ait pas proféré upc feule parole fur 
ce fiijètî Je dis. , que ioijt; hommft.q^i i 
quelque poQeflion > qui jouïti^ quelque 
Terre & de quelque Bien qui efl; 4e. la 
domination d'un Gouvernement , do^ne 
p^r-là fon confentement tc^itp » & eft obligé 
dobéïr aux Loix de ce Gouvernement, 
tant qn'il jouît 4^ .^ens. qui. y fiwtrfeafer- 

■. ':U\..;! T.-..: nié^i 
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mé$\ aatauit que paiire rêcce.8iican de ceux 
t^i s'y trouvent ioumîs. Si ce qu'il péflë« 
de , eft uae Terre , ' tpii lui apartknne ^ Se 
à iès héritiers, ou une naoiibn où ilin'ait à 
loger qu^uae femaine , ou s'il voicage fini* 
plement & librement dans les ^ands cbe« 
tmns , eo un mot s'il efl fur le Territoire 
d'un^ Gouvernedienr , il doit être, régardé 
comme' aïant donné Ton confentement. tache ^ 
& comme s'étant fournis, aux Loix de ce 
Gouvernement - là. 

XXyt. Pour comprendre encore mieux 
eeci , il efl à propos de conPidérer qiie 
quelqu'un du commencement ^ loriqa'il s'eft 
incorporé à quejqtœ Commuqaucé > a , 
en même ttvas , par cet aéle, annexé & 
fôumis à cette Çommuioiiicé \es pdTelIions 
qu'il a, ou qu'il pourra aquérir , pourvu 
qa'elles n'apartienfient point déjà à quelque 
autre.Gouvemement. £n effet, ce feroit 
une contradiâion manifefle t que de dire 
«[u'uQ Homme epû« dans ime Société pour 
b fûreté:& FétaUiflfbmçnt de fes Biens pro^ 
^es; & de fupoféT. y . ap mêmb tems , que 
iës Sens 9 que k^ Terres,, dont la pro- 
priété .efl: f^lée^ établie par les Loix de 
la Sociecë , foient éxemteç de la jurifciic- 
tîon du Gouvernement , . à;Jaquelle , & le 
Propriétaiw & la Propriété font fournis. 
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Ceft poim|Hoi V par le même i3âe|>q^ 
^uel quelqu'un isnic.fkperfonQe pi^iit ét^ 
auparavant libre y à ifiç^foe. ComsÊiiiïmuié i 
il y unit pareilienient &s |)ûiIbâÎQ0s , qui 
étoient auparavaont libres ; & fa perfomie â; 
fes pof&flions deviennent égaleiî>ent fujè- 
tes au GoQverneixient & à la /DMaioatioii 
de <;etee Communauté* Quiconque donc 
déformais pouz;Aiit la permiifion de poJBBé^ 
der quelque héritage ^ on .<te'|QnSr autrer 
ment de quçlque partie.de tecse annexée > 
& foumife au Gouvcmemeni de ^cette So- 
ci^é , doit prenàre ce ^a-là fous 1^ coitr 
dition fous laquelle il. fëiCrouive y. qui eft 
d'être foumis au Goaverni^entL de ceue 
Société y Squs: la Jurifiiiélion de iaqi3U£^e. îi 
efl , aut^t que pnill&être y- aucimii^èl: i dû 
même Gouvernement*.^ ^ * , .. ' 
' XXVII. Mais fileiGQuvcaqiémeat.ii'a 
de jurifdiétion direâe que iur lesi Terces , 
& fur les PpiSaflèoTS ^ confidéroa iprécàféf 
menit comme < itoiSefiëurs ., ^ c'eft* 4- dii^ef 
trcmme des gens .qui :pûirédenti.' dès Biens 
& habkent dans une Société y. s^i^q^ n^ 
s'y fotit pas exicore' iiiGorporés ; l'obUga* 
tion où lis fonir, en verta des JBiena qu'id 
poUedepc , àefe foatmttre .m Gomanement 
qui y efi établi y commence' &'^iP àsjee h 
jouïjfance de * ces Mens^ i .TeMement que 

tou* 



toutes les fois que des Propriétaires de 
cette nature , qui n*ont donné qu'un cm* 
fentement tacite au Gouvernement , veulent 
par donation , par vente y ou autrement ,> 
quitter leurs poiieflions , ils font en liberté 
de s'incorporer dans une auti^ Commu* 
nauté; 6u de convenir âvee d^auO'ës pour 
en ériger une nouvelle , in vactàs hcis , en 
quelque endroit du monde qui foit//ir^ âj; 
fans P(^^ur. Mais fi un hôninije «^ 
par un accord aâuel & par une dictâra^ 
$ion cxprejji donné fon contentement ^ 
pour être de quélc|ue Société; il eft perpé- 
tuellement & indilpenfaUement-oMîgé >d'en 
être , & y doit être conftamtfiedt 'fbumfs 
toute (a vie, &^ peut r^ntv^dMs}'^EpaP 
de Nature y à moins^que, par (Jiiétqué calait 
mité , le Gouvernement ne vint à-fé difP 
foudre. 

XXVIII. Mais fe foamettreaux Loix 
d'un pais , vivre paifiWeitient , &joàir dfes 
Privilèges & de la Proteftion de ce pais, 
ibnt des Circonflances qui ne rendent point 
un Homme Membre de la Société qui y ejt éta- 
blie : ce n'eft qu'une proteftion locale , & 
qu'un hommage local , qui doivent fe trou- 
ver eotre des gens qui ne font point en é- 
tat de guerre. Mais delà ne rend pas plus 
un Homme Membre & fujèt perpétuel 

d*une 
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d'une Société 9 qu'on autre le feroit de^uel* 
qu'un dans la famille duquel il trouveroit bon 
de.deoieurer quelque tems, encore que pen- 
dant qu'il continueroit à y être, il fôt obli- 
?ré de fe confortnei: aux réglemens qu'on y 
uivroit. Aaiïi voïonsnous que les Etran- 
gers , qui paflènt toute leur vie dtins d*au« 
tres^Etats que ceux dont ils font fujèts , & 
jouïfiènt des privilèges & de la prote^ion 
qu'on y accorde , quoiqu'ils foient tenus * 
même en confcience , de (è foumettre à 
l'adminidration qui y efl: établie , ne de* 
viennent point néanmoins par*là Sujets ou 
Membres de ces Etats. Rien ne peut ren- 
dre un homme Membre d'une Société^ 
qu'une entrée aâuelle , qu'un engagement 
policif , que des promç iles &, des con ven < 
tions eyppeilès. Or voilà ce que je penfè 
touchant le commencement des Sociétés 
Politiques , & touchant ce Confentemm qui 
tend quel^'un Membre iune Société. 





CHA- 
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'V 

> 

CHAPITRE VIÎL 

* ' * 

. Des fins de la Secieté &-ik Gouvernement 

,1 Politique^ , / 

■ ' 

L Ql rhoinme, dans VEtat dé Mâture^ èft 
1^ aafld /î2^^igue.j*ai dit, s'il eft lé Sei- 
gneilr abfola de fa^perfontie & dé fèspof* 
ieffioQs , égal au ph» grand , & fujic à per- 
foiine : pourquoi fé dépouille t*il de fa Li- 
berté, &de cet Empire, pourquoi fe fou? 
meC'^il à la J^omiiâcion & à rinfpei6lioh de 
quelque autre Pouvoir. ? Jl éft aifé . de ré* 
pondre, iqu^encoté que, dans ÏEfat dè^Na^ 
turey rHooime ait un droit , tel que nous 
ayons pofé , la jouïflance de ce droit eft 
pourtant fort incertaine , & ei^pofëe ^fant 
ceflè «à rinvafion d*autrui. Car toqs Jet 
Hommes étant Rois, tous étant égaux ,& 
la plupart peu éxaâs obCervateurs dé TË- 
qaké & de la Juftice ; b jouïflance d*uii 
Bien propre ^ dans cet état , eft niaDaQu- 
rée, & ne peut ^ères être traiïqqile. Ctft 
ce^ui oblige les hommes de quitter cette 
condition» laquelle, quelque libre qu'elfe 

ibit, eiljitemé dé crainte, ^ix^fésh'àt 
• 1.. . H _ ^ ' con- 
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Continuels dangers : & cela fait voir que œ 
îï*éft pas ians railbn qtfîls pecfierchcnt la 
Société , :&, qu'ils foubajtent de.fe joindre 
;avec d'autres qui -(ont œja Qhis , ou qui 
ont deflëin' de s'unir & de compofèr u& 
Cërps:, pour la conférvation mutuelle de 
kurs Vies ^ ^e leurs Libertés > & de leurs 
Biens; choies que j'apelle , d'un nom gêné* 

' IL iCbst .pQuilqnm;, la ^ilsigraiide.& la 
txrindpale fin que le piopoient les Hom* 
' l^/l^rqu'ilsVumir^tènGomm^^ 
^Te foumettent à un Gouvernement » c'eft 
4èt eonférver kurs Propriitis , pour là confisr- 
vation defquelles bien des choies imanguenc 

*riIL >ftimîifment y il y manque ides 
Lois établies y connues , reçues & aprou* 
vées , d'un commun coniëntemeiit , qui 
foient ^omme - l'JËtendart du drdc ôc da 
tort^ de lajuflice&del^injufUcey & comme 
imç xx)i9muiie msStt^ capable de ^terminer 
tesdifia-ends qui s'éleveroienT. C^ i^iea 
<^e lesLoix de larJNoisr^! foient daires 4s 
intelligibles à toutes les Qréatur^s raîlbnna'- 
bles ; xepçndant it$ Hommes ^tant poufles 
fiar lem- kiiér^t , auffî Jt>ien qu'ignorans à 
J'égard'de ceslioii^ , r faute de les^ étudier^ 
iDe4bnt,@ière^ difpoi^^ jDrJçfiUlisfàgit de 
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^elqtté ^ë i^râëiàtler qui les concerne , à 
cpti^iâévtr 'f^^Loili: de la Nctîur^ > comme 
de^^cfioftss 'qa'ilS'fôn^ trêVécroitement oblU 
gés d*obferver. - ^ 

IV. Enfe€ù^^nsu\ dates VEîat de Natu* 
Ui il manqiïe UB Jage reconnu, qui ne foie' 
pBÈ^'pÈcrésX , & qlii^ àk4'^àtitoricé dé tërmi* 
dèp fiôtos'lë^'diffétekds', conformément ant 
£oiS' établie». Qu^f dans cet Ecat-Ià, ciia* 
càih 'ét^' p^ âttrèvêm ^q. Pouvoir <Ie 
iWif e^â^éâcer' lés Léis de la Naturel & 
d^en^'puiiir les jfaafrââetlrs , & les hommes 
étant paf tîauiÊ ^ piind^^àlement lorFqu*!! sV 
gl&<jPë(iK^mêmes^&de leurs intérêts^ Ja^ 
Fafltori'^;lS ^Veiigé^ée font fort propres 
à'les^ei^t^# bi^lâjtl , ^ à les jetter dans de' 
fitoeft^^^ à leur fekre corn- 

ttœthie'bîeikdès^Vyiiflices ; ils font fort âr- 
dèns lorfqu'il s*agit' de cejquilesTégurde, 
mais fort négligens & fort froids » lorflju'il 
^à^tdece iqui ^concerne les autres : oe^ qui 
éflj4a- îbttrce tfùne infinité tfinjuftices &^ 
dé défordres. • 

^-= V; Èh troifiime Iku , dans YEm de Na-^ 
twt. , ' il manque ordinairement uh Pouvoir , 
qui {bi^caI^abléâ'apuïer & defbutenir une* 
Sentence. donnée, ait' dcl'éxéçuter, Ceuj 

3ua ont commis quelque crime i^emplôïenc 
'abord , torfqtfils le peuvent j la forcé 
. L / H a- ^ "-■■'■''' -pou/ 
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pour foMcenir leur injiiltiçe; ^^la félVïwi^e 
qu'ils font » rend quelquefois /J^ pun^ioa 
dangereufe & mortelle mêrqe à ceux 1 qui 
entreprennent de la faire. . /' ' ^ 

VL Ainsi, Içs I^oçiniç^., nonobftant 
tous Jes Privilèges de ÏEicifr(k,Nature\ ne. 
laiflant pas d'être; dans une fojrft fàçhe^k 
condition f tandis qu'ils d^ipeûreiit tkm ce% 
Etat-là, font vivement ppuflejj à; vi vre en 
Société. De-là yiep^ que wVi^ ^fnffùs ra-, 
rement , qu'un certain nombre' de gjsos vi«, 
Tent quelque tem$ enfetnbje , en cçt E^^t» 
Les inconvéniens , aufquets ily s'y trouvent 
expofés 9 par Téxerçicç irrégal^ & mç^^^ 
tain du pouvoir que chacun, a (le punif 1^ 
crimes des autre3 ^ , jes qontraignent de 
chercher , dans les Loix établies q un Qpfi* 
vernement, un a/ylej^laconfirvatm de- 
leurs Propriétés. , C'eft cela, c'cft cela pré* 
cifément , ,qui porte chacim à îe, défaire:, 
de fi bon cœur , du Pouvoir qu'il a dQj)^-: 
nir 9 à en commettre j'éxerqice à celui qpi 
a été élu & delliné pour l'exercer , & î ifè 
Ibumettre à ces réglemensqqe la Con^qiu- 
nauté , ou ceux qui cnitététautorifés^paf 
elle, auront trouvé bon de faire. -Et voi- 
là proprement le droit original ^ la fom$ & 
du Pouvoir Légijlatif , }S di^Po^^oi^ ^^^cu^ 
tif, aulli bien que des Soqeiés & des.Gou* 
vernemens mêmes. ' VII. 
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VIL Car , dans YEtat^ de Nature, un 
'tiomxM^ outrt. h liberté de jouir des 
|>la](iri''îâxl<icen^, a deux fortes de Poù« 
*voirs^ . ^ .'-. ' ^: ' ■- 

'^ lyE premier^ eft , de faire tout ce qu'il 
•trouve à propos pour fa confèrvation , 6c 
pour la ' confèrvation deS' autre» , fuivant 
iefprit & la permîffion des Loix de la Na^ 
ture y ^ pài* ïefquelJes^ Loix , communes à 
toutf , -luiiat les autres Hommes font une 
CoitimuFiauté ^ compofeËt une Société qui 
les diftingué du refte des Créatures: & fi 
•cô tfétdît la corruption des gens dépravés, 
on n*auroit befbîn d'aucune autre Société , 
il ne ièroit point néceflkîrc que Je* Hom- 
mes fe iëparaflênt y & abandonnaflènt la 
Cdmtùunauté naturelle, pour en compofer 
de plus^ petites. ; • 

• ' E'ÂuTRE^Poiivoîr qu'un homme a danis 
VEtat de Nature , c*eft de punir Us crhnis 
commis tmtre\ley'Ijnx. ' Or il 4e dépouille 
de Tun & de Tautre, l(»(qû*il fe jointe 
"tee Sofeictié particulière & politique , lorÀ 
qtf il sTlncorporei dans : une Communauté 
tliftinaé de» celle du refte du Genre • Hu^ 

• Vllï. LE'prénrfef Pouvoir, qiii eft de 
faire tout cequ'mjuge-^ froporpourfa propre 
mfirvafim '& four- ta confèrvation àu^rejle 
^^•*L^ H 3 des 
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des hommes , pn s'en dé])0i4Ue ija^ .qu'U 
foit réglé &,adinijQiilr0i ptur V]$s L^-d|e ' b 
Sodet^ ;. de la m^gi^e que .1^ Conl^rysir 
lion de celui qui vient k s'en dépovttlter,^ 
& de tous; lec? aut^s piçxu\^ de -cette 
Société le requiert .* ai cea JLqîx de la So- 
ciété f eilerreont, ^ .pjuQèiurs clip/ès la.Xî- 
>fr;^ qu'on a j)ar il^^s Lq£k d^ J^^^iViii^ffr^^ j , 
. IX. Ok (^ d^fai; s^jSi de loutre P(>2^fDMr 

ui çonfifteàfï*«p>vf&;l'^^ 

^ force naturelle^ qu'()Q.r>pçi)voît ^augarar 

;vaiiç emp](^ri <^! i^s^ai^oi^. /eule^ ^Qsr 
faire exécuter les \j^ftL^\^^ame ^ :Qp8lr 
me ônje îrpuvok .bftjp;;\îOn/e .dépQCHl|e^ 

.y^s-j® ». de c^ feeMd. Ppuvpif » . & de.oftiç 
ibrçe naturelle 9 \p09r ^fr^8r.4&fi:|rc|fie^. j« 
l^ouvoir Exécutif d'une Sockté i, (^MnqQp 
ïes Loix le demandent. C^, u^; Hpmn)e> 

^aDt^aloifs daQS;uniiipHy^.£t9t j/ 4apr î^* 
jquei il jouît dea oràmqdf^ des avan- 
tages du travail ^9^ de l!a$i£bance ^ & de 1^ 
Société des autres gui îovS{ dans la menae 
Communauté ;. auâi bîçjit que dé If^^proiGe^ 
âion de l'eçtiens, fuiiflan^dU Coins {joli* 
tiqqe y çfi: obligé dp. feid^^Ù^ dç Ja, Uh 
Berté iJmrelle \ qu'il avoit de fong^ 6ç 
pourvoir à iui^-même \ ouï il efl; [ol^igé de 
3'en dépouiller^ aidant que le fa^en» la 
profpérité^ <& la ilhreté de la Soçîet^ à lar 

. i ' quelle 



quelle U s'eft jok« > Je requièrent: cela eft 
non feulemeht ttécéf&ire', mais ju(le> puif* 
qçfô les autres Msaibus de la^iecé font 
la: même cbû^. 

* X. Cepbn0Ant , qàdqae deux qui en* 
tirent dans une Sorîeté , remettent ÏÊ§aU^ 
féf la Liberté , 's& le Poiiboir qafils avoienc 
dans ]'£iri^ ife\^/Mrr^ 9 entre iesniains de 
fe Société, 2£tnqviQYJtmrité légjftéàive en 
flifpofe de la nlanîére qu'elle -trouyet^ bon <, 
& que le feîen & fe Société requerra ; ces 
« gens- là néanmbins> en Remettant ain(i: 
leurs Pritnîiges Naturels^ j. n*aïant d'autre in^ 
tendon que de pouvoôr mieux conferver 
leurs Penbnnes^ leurs Libertés , leurs Pro* 
prîécés ^ (car èifin on ne fam^t fupofer 
que des^.Çré4tui;çs iraifonnables changent 
kur condition ) dans l'intencioÀ ^'€n avoir 
une plus mauvaife) le Pouvoir de la Socie^ 
té ou de ÏÂîttéHfi Ugijtmiu établie par 
eux f ne peut jamais être fupofé demr si* 
umkcpbis hin^ h BimPubacne k'deJban^ 
de. (Ds F4iuvdir «doit^ fe rédcdre k «aettfe en^ 
fèt^té âc à cobicHrveriëi^ Propriiétés de cha^ 
dm ) ^ Tem^âtat ^m troi» dlsfams , donc 
if â^éiéifiût mention d^dèfius >- âcqui ren^- 
doient Y Etat Se Nature €i àsingettuat & fi. 
incommode. Ainil^quiqoeceibit , qui 
^ le Poavûîr Ltfgtâ^f ou Ss^ave^in d'une 

H 4, Conv"/ 
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ComtngnsM^ é , efl oblige de gouverner ful- 
vani les Loix établies , & connues du Peuple , 
non par de^ Décrets arbitraires & formés 
fur le champ ; d'établir des Juges définté- 
reiTés & équitables qui décident les diffé- 
rends par ces Loix ; d'emploïerles forces de 
la Communauté au dedans^ feulement pour 
fair^. exécuter ces Loix j ou au dehors 
pour prévenir ou réprimer les injures 
étrangères , mettre là Communauté à 
couvert des courfes & des in vafîons : & 
en tout cela de ne fe propofer d'autre fin 
que la tranquilitè y lajureté , k bien du Peu^ 



J. ^ 



■ ' C H A P I T: R E IX. .' 



t_ . 



; Des diverfes Formes des Sociétés. 

h T ^ plus grand timbre f comme il a dé- 
: Jli ja été prouvé^ alant ^ parmi ceux 
qui font unis en Societié , Je Pouvoir entier 
du Corps PoIitiquQ4 peut e^oploïer ce Foo- 
voir à faire des Loix , de temsen tems^ 
pour la Communauté , & à faire exécuter 
ces Loix par des Officiers, deftinés à cela 
par' ce plus grand nombre ^ ;& alors la 
• ' , ^ « • for- 
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fdrmë ^du^ Goûv^rwment ç& une yéritable 
jyèimiraûif. « HjiBUtauffi remettre eiitre les 
niaitii de^pcii de P^rfonn^ choiGes ^: & de 
leurs Héritiers ou SaccefTeurs , le Pouvoir 
àé faire des Lois ; alors c'efl une Oligafr 
chic : ou le remettre enore les mains d'un 
ièul;i& c'efl: une Monarclnm Si léBoor 

. voir efl remis entré les mains d'ua feul :& 
de fes Héritiers , c'efl une Monarchie Héri^ 
ûtfairt : s'iMtii dl coô»ïi(8:fèulemfeat ^vjf^i 
& à condition qu'après fa mort le Pouvoir 
retournera à'éeox qùlHe luiront cénâé, & 
qu'ils ki nommeront un SuccefTeur ; c'el^ 
nn^Mm^chie EkSHw: Toute Société j 
qui fe forme, a la liberté d'établir un Gou* 

* !veïnemènt tel qu'il lui plait , de Je comb^ 
nef ) & :^ le mêler des différences fortes 
que nous venons de marquer, comme elle 
jjbfiç à propos. Que fi. le Pouvoir Légiflai* 
tira été donné par Z? plus grand nombre y à 
une perfonne ou à plufieors , feulement k 
jVÎe > ou pour uû tems autrement limité » 
*jqgand.ce tems^iàefhfini , Je Pouvoir Sou^ 
v^caîn retourne a» kSodeté ^ &quandJly 
eft fetoumé de cette^ .manière, la Société 
^n pe^t-^ofer comme; il lui plait, -& le 
4re}p^tre ejutre Içs mains de ceu^ i]ù'elle 
4çrouy$J^n:, ^ ainfi établir une nettveiier 

H 5 U. 
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. IL Par Qtie GoimD«nwtéïmiân£lsrt^^ 
il ne faoc.doRC pokîi entendre > ni.mt. D&- 
moâratie , m^aecuDe ^tœ foripe'.prdcifi^ 
de Gouvernement ^ ma» bien en général 
tme Société indépendante » que. les Latins 
ont très-sbien défignée, par le mot ChitaSy 
& qu'aucun mot de notre langue ne f^urok 
mieux exprimer ^ecehiid'J^* / 



.' ' ,■ ( j. 



CH A P.ÏT RE. X . 

• ' r . 

, Dê^rEtenêàë fy PeUmr Légifiatif. 






!• T A grande fin que > fe^ ppopôfent ceux: 
' JL/ 9^1 entrenc daniune Sbdeté, étsâit 
de jouïr de leurs îVopriétàf y îen fâreté & 
en rçpâs ; & le meilleur, tnoïen qu'on puii> 
jeemploler, par rapbr ta. cette- fin , étant 
d'établir dès .Loi» diups cette Soèi^é ila^ 
ffimiére^fonâaniemak Loi pfiim d^v&v^ 
ks Etats, c'eftcâîf^'^ui établit le Pwooir Lé- 
'gffiatif^ lequel , abffiJDien que les Jtoii^fon- 
Samencales de la NàPMy doit tendr^ë Hcùth 
firvêr-iifSo6i£t^^'^^ &> autant ^^ le Bies 
PubMc te! peut permettre , cha^e Mémte'er 
'4k çhi^^pefîimne qui^ ki> ceif^fë. C^ 
Pouvoir L^ifiatif n^ p^ ûiMmùtlt 



iacttfi&'0tr>'p^cécré râvl àceàrà <^^^ il $l 

qui que te icâc , ât âe quelque manière qo^fl 
£^ con$û 5 .00 par quelqoe Pouvoir qu'A' 
ftk apuïé^ qm foit l^itime & ait férce de 
^Ëôi V s-ii ^'^ ^^ fait ^ donné par ^m^ 
jtutia^ Lij0làriveij <f&e h ^odetë a ^etoi^r 
lie & étaUie i. (km cela citfe Loi ne^fàun^ 
ism>ir ce quiefl: ablblumetitné&dlàireàti'^- 
jte Loi (*'), f&ot l^^ùnferuenuntdela Sa- 



' \*) , J^e pouvoir défaire des Loia&^ff dêU4 pf.^P^Jet^ 
pour ^&e ohjervéer , à toute une Société Politique , 
apèrtenânt fi parfaitement à tôtite la même Sôcieti^'Ji 
MPHHee ou un Peitmtesty ^mqïfilfiiifiif Îa-Uf¥§'^ 
émfce ce F-ouveift de Jiui'^me, fans ime dfftmifjhn 
exprtffe , reç.^ immédiatement (^ perfonnellemera de - 
Dieu , ou bien par Vaiàorité dérivh au confèntement 
de ceux à qui il impoft des Loix , cen*efiiiutre choft 
qu'une pure Tyrannies H n'y a ie L#î« /^liriiliet que -^ 

^^Jles^queVapr^a^mfl^HiqV^Ari^f^'telh»^ Oejf ' 
pourquoi nous remarquerons fur cefujét que^ puisqu'il 
n'y aperfonne qui ait naturellement un plein (^ para- 
fait pouvoir de commander voûte une îkul^tude\roH' 
$^ue àe 'gens ^ nous pouvant , fi muf^^'ass&ns point- 
éênni notre confentemenâ^ demeurer libret&fans^r^ - 
fournis au commandement d'aucun homme qui vive^ 
Mais nous confemons de recevoir des ordres , lorjqué 
eMe Société f dent nous femmes membres ^ adonrifm 
emfentement quelque temis auparavant \, fp$s. l'avoir 
fKiiqùè queliiuè tims après par un femJnàbiè accord: 
univerfeU Les Loix iumines dont l À jpàlque no-- 
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tiété , à laquelle nul -tfeft en droit de iwâ- 
p^er des; LoîiÇ à obfer ver qu'eir vertu du 
<K>nfentfin)ént (k cettci Société & tn confé.- 
quçnçe d» .pouvoir:qu'a aJc^çû d'eHe. Ceft 
pourquoi » toute la plus* grande obligâtioa 
où Ton ipùilTe. être de témoiigner de jWi/- 
;/iiW , n'eJft; fondée :!qœ fur ce Pouvoir Sii^ 
prême mi^été remis .à ca:(â}nés perfon- 
aes « & for ces LçIk qui ont: été hitcs j^r 
ce Pouvoir. De mêm^ , aucun Serment 
prêté à un Pouvoir étranger » quel qu.*il 
|bit » ni aucun Pouvoir domeftique ou fu- 
bordonné . ne peuvent décharger aucun 
Membre œ l'Etat , de Tobéiflânce qui eft 
jdûë au Pouvoir Législatif gui agît confor- 
irnément à FAutorité qui lui a été donnée» 
ni Tobliger à faire aucune démarche con* 
traire à ce que les Loix prefcrivent : étant 
ridicule de s'imaginer , que quelau^un pdt 
être obHgé ^ en dernier reflbrt , aobéïr aa 
Pouvoir d'une Société , lequel ne ferok-pas. 
fuprême, 

II. Quoique. le Pmwir Légifiatif ^ (foît 
qu'on lait remis à une feule perfonne , ou 
à plufieurs , pour toujours , ou feulement 
pour un tems & par mtervalles ,) foit le 

> -• .5f«* 

»tre ittUlltt Ment » ftra vatflùki par le tmftntemtM. 
Jiooler Ecct Foi. L. i.f. lo. 



Suptif^d Powûrr d'ita ?Etat; -cependant, 
il n'eft pvémiéreinçnt , &* ne peoc être 
ablblumenc arbitraire fàlr la vie & les bien 
&x Feaple. Car ce Pouvoir n'^ant autre 
diofe que le Pouvoir de chaque membre 
de la Société remis à cette Perfonne , ou à 
cette Afiemblée v ^qni efï le JLégiâateiirv 
:Beiaard€ être plus grand que celtii cpt 
toutes ces^di£Féraues peribnnes j avoient 
dans rJSr^i^ de Nature y avant qu'ils entrafl^^ 
ienr en Société , & euflènt remis leur pou<^ 
voir a la Communauté qu'ils formèrent eti^ 
fuite* Car enfin , perfonne ne peut confé.*^ 
r^ à un autre pkiSkde Pouvoir qu'il nW<a 
Jui-même : • or pêrionné B^a un Pouvoir ab^ 
folu & arbitraire fur fd^même:, ou fur un 
autre, pour s'ôter Ja vie , ou pour la ravir 
à qui que ce foit , ou lui ravir aucun biea 
qui lui apartienne en propre. Un hom- 
me, ain/î qu'ils été prouvé, ne peut le 
foumettre au Pouvoir arhitraireid^ ^uoe; 
& , dans VEm de Nature , n'oïanci poim 
im pouvoir arbitraire fur là vie ^ fur la ]i« 
ber^é , ou fur les pcïfôDSons d'aïutrui , maié 
ion pouvoir s'étendant feulement jufqu'où 
les Loix de la iVa^nr^ le lui permettent^ 
pour> la coniërvation^ de ià perfonne , & 
pour h' conservation du refte dq iSeore^ 
îiumain i c'efl tout ce qu'il donne & qu it 

H 7 ' ' peut 
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jMot draoeriè ufteSodeoé ; &v par ék 
jnoieo» 2jaPwooir, Légiflatify «ûfarce.qde- 
^ P^raor lé^atif^ iK isHiroiti sIétSQdte 
fhi8 {ois*. Sdoa fa véritable nature & 
ws véritables' ei^agemeni , H doit fe 
ierminer aa , Bien Public de la Societé.^. 
Ceft bii Pbioroir .qiâ n'a poôn fin goe fat 
jSDofer^stti^i^ & gai,\paf ctmféqaem;, ne 
lQâit>k jamaisiasioîr d»»€ detiémiiiey de 
fendre ^Iclavs , oa d'apauviir , à defifein > 
aucun fujèt (*)• Les obi^^àtÎQQS dcs)Loix 
de la Nature ne cefifent point dans k Socié- 
té ; elles j deviàment mêote {dus fortes en ^ 
plufiêurs cas : & Jës ipàoÉscfÀ y. font ané» 
xées pour contraindre lé^iiômiBes à. fias ob« 
ferver y font. encore mieux conauës^ac: le 
moïen des Ixux fiam^isess Ainfi.^ les^* 
hoix de Ja Ni^ure fohGOjeni toâjocws corn* 
me des Hègles étemelles pour touk les 
hommes, pour les Lég^ateurs , airfîîbien*: 
^(ttc pouriilas autres. S% font des Loîk 
pour régler le? aétions de^ . Membres . de 
V£.m y telles doivent être àuffi fakes pour 
ks teurs^ pmpres y &;doiverit être confbisi 
mes à celles de la Na$ure , . c'eft^à^fire à la. 
Volonté de Dieu^ dont ell»font la dédain 
ïàtion;r.& la JLôi ftmdamfim:ale.de la' Natm 
^ a&at pour objet la con&rvation du Geii« 



-• «.' - ... - ^ : • I , 
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tê«*HpnfltiQ ^ il n^aMConiDtfcièbhmtudii 

,«eou Suprâme. n'a {)^t^drak d'agir pu^ 
dn.D^ràs' arbitraires^ & fohnéi, for le 
cl^p. ^jinameH teiiiie rde cBipeBfer h jfa![4 
ttde > & ide .décider des droits des Sajèiâ 
p«r Jefc IyQsx:piiblîées:&jëfia)9iies^ &pap^ 
cies }u^8 -conpBS & •aiKi2cifés.(f )* Car iei 
I^ix de ia^^aciwe.n'étstotpoiûc écrites 9 & 
par cooféquent neLpouvant ië trouver qœ 
cîans le cœur des hommes , il jpcut arriver 

Sie -^ par paflioa^ ow.pwc/vAéùét yJà$Mait^ 
f&QC lia très- mauvais' u&gë i ]& e^k 
Mieht & Jesapliquentmal^ ;&tqaEfo0rdi& 
wite d6,jes cô&Vuncre^fe ]eEir:«mr &jde: 
leur injmbce, s'il, n'y a poiâtde^^^s to«^ 
blis : & par. ce moïen».k xkoit.de chacira 
Be.iàoroic être. déterminé comme il Ëiut^ 
m liés £^rkitis.éîiejm&% à couvert de.U 
viQleuee;i\dliaçiai.fe'th>^aae'ak)rs: ju^Cy 
interprète ^ & éscecutew dans fa: propre 
çvJkCt. , Qeliâ'qui a Je i dîme de fan. côté 
t^AisM d'ordtnaite à empfeier que Ton feiA 
pouvoir ,^ ji'a pas afless de fi»rce pour fe d& 

\ ■'C*)' Vôîe2. HboKèk' Eccf; ^ot, ll's-i V*'' *"* • 
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fendre icbmiaé'lcB s^ures^; ou poiii! piimr 
ié» malfaîcèigr$4 - lAnn de remédier' à ces 
inconvénieDs. qui caufent biets du âéfor^Q 
dans lès: Frôpmcës « des f^urcîcûliers ,> ^s 
F£r^ di NaÉiire y Je&hocnmesVuniflèncen 
Société , . afin qu'étant aind unis ils aient 
plus de force & emploient toeàe celle de la 
Soci^é pour, niettrc en iÛretéi& <léfqndre 
ce qin leur ap^tièht en propre ,1 & j)uir* 
fenc avoir 4es. L(ùxilables:5ipar lefqQelles 
les Biens propresu foiént détevminés ^ ^ & 
que chacun reconnoifle. ce^ qui eft fien« 
C'eft pour cette fin , que. les hommes re* 
mettent à Ja SÔQie^', dans laquelle ils en- 
trent , tout leur Pimtoir matunli r& que la 
Communauté . reçaèr . le PoMmr Légifiatif 
entre les^ mains cb ceux> «sfeUe juge à pro- 
pos , dans. raflurancequ ils gouverneront 
parksLûix établies & publiées: autrement 
la. Faix , le Repos , & les Biens de dnicun 
feroient' toûjoinrs.daia la même incertitude 
& d^s les mêmes dangeis., «qu'ils écoient 
dzn^ y Eta$ àe Nature» ; :. , f :^. 

IV. Un Pouvoir arbitraire ÔC abibto, 
& un Gouvernement fans Loix étabties & 
fiables , ne fauroit s'accorder avec les fins 
et la Société & du Gouvernement. £a 
effet» les hommesi quitterftien(-^l9 la li^ 
té dé i'Eêa i6 Nature pour te foumet^r^ à 

-un 
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UD Goa vernement , dans lequel leurs Vies » 
leurs Libertés, ieoi Repos , leurs Bieûs ne 
feroient^poinc en i&reté./ Oo ne fauroit fu» 
po&r 4u ils aknc Tintemion y ni même lé 
droit .de donner à un homme , ou k plu^ 
fîeurs , an pouvoir abfolu & arbitraire fur 
leurs perfonne», & fur leurs biens 9 & dQ 

g omettre au Magifbrat , ou au Prince de 
ire à leur s^gard tout ce qu'il voudra , par 
yne volonté arbitcàirec & fans bornes : ce 
feroit aflâréinent fe mettre dans une condi^ 
tion beaucoup plus mauvaife ^ que n*e(i 
celte de YEtût de Nature » dans lequel on a 
la liberté de défendre fon droit contre les 
injures d'aut]:ui^.& deiè maintenir , fi Ton 
ai aflès:de forcei, ijcbnÈre llqvafion .d'ua 
honune , im de .pluûeùrs jomtsl enfemfcde; 
Eii:effèt.9 < uipoânt qu'on fe»foit livré ail 
Pouvoir 9d>foIa & ii la Volonté arbitraire 
d'un Législateur » on s'eft défarnié foi-mê- 
me & onra armé ce L^^iilateur , afin que 
ceux qui lui font fournis , deviennent fa 
pr di^i &;foient traités jcomme il lui plairai 
Celui-là eltdâna une xoncfition bien pktf 
fàcheufe ^ qui e(t apoU aui Pouvoir ajrbi« 
traire d'un feid homme v oui en commandé 
looooo. que. celui qui eir expoië au Pou* 
voir arbitraire de looooo. iiotemes parti* 
cuHers: perfonne ne pouvant s'aflZhrer que 

ce 
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ce f€bl bolcnme , qula.ua tel commadda^ 
meoc Aft BieilIeuEe^s/^bnDéi, , que n'ont cei^ 
2stm r qMÎqsâ fa forâè >& fà ]>«ifflànt» 
foie loocoQ. fois^us grande. Donc^ dms 
u>a« l6a,£tats 4i le |>oinroir cbceuk qui gou^ 
vernent, doit être exercé felo» les l»oix 
pubBées & reçues » non par des Arrêt» 
feûcs.for le champ & parades refoluiioBS at^ 
liifiraines s car* aatsemenc on fé 'mok^eroit 
dans iin* plus trifle <&plos dsfngemÎKËcac^s 
^exiôeâ; Ï^Eiat, deNioure^ fi ifon a^voit ar« 
mé du pouvoir réitoî et touc&: une inulcittt^ 
de, Une pèrfbna^, ou un^ certain i»»nibr6. 
de ponfonnes ,• afin qu'elles le fiilènt 4>bék 
ièionleur plaifiri^ fans garder aocun»>bor«- 
nés ^ & conformément aojt BéeeèfS:' kibi^ 
U^res de k première penfôe m leor vieii^ 
drok ;. fans'avôk julqu'alors oDnoé àcdii^- 
BoStre Jeur tvroloncé: » ni obd^tft aacanndi 
règles qui puflènt juftifier leiyt^ afUonsu 
Tout le; pouvoir d'an' Qoavemànent . n'^é*^ 
tant étafcâi ^que jxour lei bdonide la iSpcieté y 
QOÉatoëil h^ûmmcr^jm cette raâfoa, ê^ 
8râ.^rBiticàivei&étiae^:é»raé fdv^ -le bêfà 

îioixrétabiieBJ&^Qmiéff: éiiiMibite ique te 
BeupleifMiiâè ooûkioîcre fon devoir y jSc^û 
en iureté à f omlsre de ces JLok; & q^ttt 
mêmft.i3ejÉ&s l» Qowmmm ûi^imsàM 
c:> danSr 



éam de j«fte«:jl*rBes , :& ne foi^nt ppiijt 

Of e^'lcs iiwïjf /: ppw fuivjse temsrpaffiops; & 
-knirs' ï&^T^^} pfHir ftireyqks diofes irïCQp- 
mùës:& défaiv^fl«ge»res à la Sp^té^pol*. 
cîqùfe, ,& qu'iellé tf aurait g^de d'aprw 

ver*' • •» ^ •'. ' r - ■ "•-'> ... *•• . 

: . y.. Eftttoifiéine liea ,. h V^èm^ Puit 
'fiitis^ li'a^bitit kr drôit do & ^Or à'avmWi 
*ÎBnk (tes ^tnem tpco^^ies àrbn par)iealî«f> 
iaos foftriccriQrentttiiifflfu Cet )aL.toore|:vft- 
Étion kJfiKfe: q^ a^tietit^ piropreÀ <Àar 

iGulfiUgase^ikieittrw^eti: Société. j céciiupQ^ 
ife.;àâQeiéj^ii^(f^^'lesJ^ da 

i^ptedonicoC'.etJ^ fœrjés ;& im^ioltbkiéj: 

.dânS/>uiie Sotieoé « a)b!deiâc.ttai!rlà f«rd«|. 
jbuFjdcottiftcœ3k£iu^ ^oiqail^ 

7 fu£ËEit dntr^ daSiïJawvâië d'^ ^uv4int 
|ooïr ave^'phis de: fiNîté &'plus.iCQmmci- 
démeoc. h'fikbïMé . fiil fi graedd.» qv^d 
sIy:a:>|>erC<M»ne q^i M K &ât^<^ Xlâ hdttt? 
4xiiesrd£mcriK)f]^aûti idttis j» S^ietf ^ 1^ 
sdiofea, wlJeur aparetenj]j6i« le» pr9pj»i 
ont 'm u çraaà dr<»îD:fut jces> ql^^e» ^ qw 
par Jesl^Dix de la:^Coiain|iût£iùté devlennëiu; 
feurs > fue perfoose ne^ peut le$ prëEidre; 
lia :toufie$ i on lime «pfuroe^ fans teuCvCouf 



lis Lé CjOUVérJceAèNt Civil. 

• 

internent. Enforte cpe fi qaejqu'un poo- 
Toit S'en faiftr , dès^lore ce gè fetoient plus 
•^s' biens V proprés..' Car, adirer Vf ai; je 
neTuis pas le propriétaire de ce qtf un au- 
tre eft en droit de me prendre <]uaiid il lui 
plaira> contre, mon confëntemen t. C'efl> 
pourquoi , c'eft une erreur , que de croire 
que le Pouvoir Suprême» ûu L^iflatif d'un 
Etat piriflfe'^ir^ ce qu*il veut v -& dtf^fër 
des biens des Sujècrd^ine manière arbitral^ 
re , ' ou f& faifix d'une partie' de xres biens , 
comme il lui ptait; Cela n'eu: pa& fort à 
craindre dans les G(»tvernemens où le Pou- 
voir Légiflatif réfide emiéisenaent ^ ou en 
partie , dans dés^ Aflètnblées qui ne font 
pai^ toujours Turpié, mais compoféés d^ 
mêtnes peribnhes ; & dontr lès membres^ 
ap^ès que ï'Afiemblée a été féparéei& dif-^ 
foiice , libpt fujèts aux Loix commîmes de 
leur Païs , tout de même que le refte des 
Citoïens. Mais dans les Gouvernemens, 
où rAucorité Légiflacive régde dans ane 
.Affettiblee Àâble,. ou dans mn Homme 
fèul ; comme dans les M<m|irçbies sAiia- 
lâës ', il y a toujours à ^craindre gue îeed» 
AffenhUe ; ou ce Monarquev ne veoslle/a- 
voir des intérêts à part ^ & %arés'de ceux 
du refte de la Communauté ; & qu'ainii il 

ne foit dirpoTé i:auggieater:fe8 cicoeflès & 

fou 
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ion pottVfoîr tn* prëqimnt m f eii(^ c0 c^q-'U 

tcouvem bon* r Ainfi.^ dans <î€s.fpttes^ 

Gouveroemm^ , rJto t^$:,fHr^ne3. n^ fS^ot 

guères eo iuf ecé« : . €ac pe qui ;$ptment txt 

propre à an homme , n'efl; guéires fur ^ ea- 

core <f$i\ /bit dans un Ecac où: il y 4 de. très* 

honmf Uns «RANe» de ci&rwûery, d'une 

«nafti^e jpftei & ^«abje » tes^ pr^és, qui 

^Kefîc , ç*^klf«; €»tre les Sujèt^i fi «da 

qi^igopyemôî «$ fttjètsvjà , .;a le poiivoîr ^ 

pisendre à un p^rôctflier » dç ce. qqirldâ a? 

parcient en propre , ce qia'il lui plaira , Si 

de^^in fervir Si en difpofçrj écopup^e i) ju* 

gera;à prc^os. ^ . :: , 

: ,yh -Mais b Gmyemfsm^t^.f^ntft 

jgiiwique$ rinaîns jfut'il fe ttmiye;^ ^j^t«», 

<:;omiiie^ j>iiéjai dit /:;coafié; fousc cette icQn> 

diûon , Si pmr ime^fin ^ qœ chacun aura 

§L poilëdera en: il^reté cejquIJui apar(t<^i 

en propre; qudque pouvoir. qu'aïenc <içux 

^h ajuvernent ^., de faire ^ jU>ix pour 

îé^l^i; ie4 BieAs prôprer de toi$ les S\!^^ , 

4$( t;eiimia^ leti^r'euK^toutes fortei? de di0p* 

Ijsnçls , ite^ i>'Qpc point àxfÀt de (e fai^r des 

Biens ppTQpre; d'aucun d'eux, pas inênie de 

la moindre partie de ces Biens , contre Je 

ponfeincemenc du Propriécaife», Car, autre* 

fnemjcejfeç^^t ne Jeu?; laiffei; rieji.qûi leur 

m^ ep ff^fXQ. . Powiimis cpftYjikicre 
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tiëcdlàire de rékescbr ,v n'ctflJpa» neâtt^- 
^iito ^itrsîra%ais'dëmeifiri& «oû)oura 1^ 
«tité f àr }& Ràfifon ^ <& ^erafiiiEié '{>ar ces mê* 
mes^fins quî-r^qaîérent , ^ citâmes r^n; 
contres y it]ii^ii foit abfbln , nous * n'a votni 
;^ii'à[' GDDfidieeii ce ^i fdi|lrafî^ dans'Ja 

iR^t de l'^iitéé & de* toill^yilîac , ^ déifiant 
^ (ç^'ùMf'Qbéîief ^foIat!iefit>2MiS'eb^ 
dËAièns de»0^ieirs fa^â!$ieQx« &ib«f»iif 
Ait de xnQrb teuk, <pi ne veilletio pas obéiri 
quand' ïnêniè c'etei qui 4eur ddnne quelque 
ordre , feroit le plus fôcheuM>^ iû ptuè^dd* 
»aifimnable ^^ cou» îès ^oitiuids^; il li'efl: 
9 tiàême> permis^je co!$ceftlàr ; '& Jl ôm <te 
k^/'-<|iipœt>é^vav6i j«^&re^^ dé 

tnûn> cepiândant, nous Wié^m qu'uû Ser« 
gËnt , ^i peut, commander à un Sdldi^ de 
marcher pout^alierfem^n^ devant la boii^ 
the d'un tzUêt^ , ou pous fè 4femr fti> uâË 
firêché où <^'6ok]at^ pr^e àâùté dé 
périr , 'n& peut lui cdiiimatidèr' dê^lui dbîi^ 
toer ûn^^£bl dô foiraFgtinfti^ Uh'GâÈ^ral n 
plus , qui- peut condamner mi^^ldit à ki 
mort , pour avoir défercé , pour avok quit* 
té un pofte , pour n'avoir pas ^<!kilu éxé^ 
kuter qudque brdre infiniment dib|;ereu)r^ 
poiâr avoir d^DbëS ti«it MLpëa i^ népàÂ 

poui« 
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pôurtaiit , s^^ec toqtfbn pouvoir ïbfôta de 
vie & de m&n, difpomr &m Liatd dd' 
bien de ce foldac , ni fe &ifltf de lH' iiK^di» 
partie de ce qui lui apdicéisa^ êfi; prottreP 
La raifon de celaeft^ gue cette ehéïi^nce 
aveugle eft néceflaicej>râr i^)î»^'poar la* 
qÉeUeMm Général^ €m>i]if.C&niniemifem ji^ 
a«;û un il grand pouvÀilt ^^ étl^-k^^^^, 
pduc }e falut &' lavamage âe i'ilamee &' 
de VEtçib) &u)ii6 difpofer , d'Wae m&ithbé^ 
affaitraim^' des^imtâè de rafgtec des^I^ 
•dats, n'xûalrapcmavea cette jîn. 

VIL 11 e&r vrai d*uii aube côté que 'leÉ^ 
iSbovememôns itie ikûroîetitfubfifl:^ (kns^ 
de^£randes dép^nfts &ptfr CMféqueâr iki# 
fibfides, âDga^l'efl: à pvcfpds^âç-ceux^qui^ 
ont leur .part4eàiproiei^6iii dii^&<Mver«' 
tiement; , ps&ât quelque dic^ ^ drâàeiôl^ 
à prpporticm de leiirt hien^, pour la défeâ*^ 
le & la codieryadôn de rstat : mas^ toâ'^^ 
îourafaut-il^avoir te ^oni^tettienc db ^/*/^ 
gra/i/i n(?m^r^ des membres de lal^ièté^ 
qui h donnent ^ on bien^^ eux-niêiâéé immé^ 
diacisment, ou J)kn psdr ceux quries'f^pf 0^' 
^cm^ qui ont été choiiis par twi. Car 
fi quelqu^ttn psécendoit avoir lo pouvmr^ 
d'impoier & d^ lever des Taxes^ fur. te Pea«^ 
piàj de fapFopre autorité ^ &fa}istecon*> 

• V fon* 
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I9£, Le G0tV!llll!NBMENT Cl VIL.. 

fipiQ^amepcale de la PrcprietJ. des dm/es , ^. 
décruiroit ûrfin du Gouve^n^nenc. En f& 
fëc» çommi^nt me peutiapartënir en propre 
ce qu'un autrea droit dé me prendre , Iorf«: 
qu'il lui plaira ? . 

VIII. £n quafxiéme lieu, Y Autorité Lé» 
giflii^ive nç peuijemettre en (Tautres msinsmlâ 
poMfiÎK è^fmJ^ dfS( l/nxi Car ceéâe taucori- 
ïé n^écaïK'iqu^iQC ao(orité.confiifèipar Je 
F^u|>lei cfiqc qui Font re$4è\ n^ontpas 
droit de Ijïjreinettse à d'wfres. Le Fei^le 
ieul peut étabUr la forme de TEtat « c'm- 
à-dire y faire réfider le Pouvoir Ugtflmif 
dans les perfpnnes qu'il lui plait , &.de la 
Btpiiére qu!ii iuî plait. £t quand le Peuple 
a dit, A^^'^ voirions êtfe fournis aux Loix de 
tels hommes, & en telle nmniâre; -aucune 
2iu(re perlbnne n'eft en droit de propofer à 
ce Peuple des Lois à obferver puisqu'il 
n'efttenu defe conformer qu'aux réglemens 
f^its par ceux qu'il a chdfîs & autorifés. 
pour cela* . 

. IX. Ç;b; Iqnt là 1^ bornes & les reOaric* 
lions que \i confiance qu'une Société a pri- 
fe en ceux qui gouvernent , & les Loix de 
Dieu & de la Nature ont mifes au Pouvoir 
Ligijlatif de chaque £tat , quelque forme 
de Gouvememept ' qui y foit établie» La 
pré«iiiâ:eie(trî6lion efl| ^'ih goumrneront 

félon 
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filon les Lcix établies (^ publiées y non par des 
îjnx moMes i^wHàlks/ahaÊttlèscàspmt* 
ticuliers ; quUly aura les mêmes Réglemtns 
pour le Rkbej <^:-pour te Pauvre; pm le Fa* 
vori & le Cçurtifan ; & pour h Bourgeois & 
le Lalmreur. Là féconde, ^te .c4s IMx 
& ces Réglemens m dmvent tendre qt^au Bien 
Public. La croinéme , Qu'on n*impofera point 
de, taxis fur les Biens propres du Peupb , ^«j^ 
fon confentement , donné immédeatem^n^ par 
im-rnSme ^ ou par fis Députés. Geb tsgaikte 
propremeoc & uniquemexit .ces fortes: 4e 
Gouvérnemens dans Idqnels le Pouvoir. Lê^ 
giflât^ &b£i(be toâjôujbs & ell\ fur pè km 
nulle .dilbontiûnacicm , ou dans lelqiieb du 
moins Je Peuple n a réfbvé aucune partit 
derce Pouvoir aux Députés, qui.peuraât 
êrrè élôa ,. de téms en tetns , pac tin-m0^ 
me« En quatrième, lieu. , Que le Pouvoir 
Légijlatifne doit confér.er , à qui que cefift^ 
le pouvoir de fisire des-hnx; cipyrom m 
pouvant réfider de êrdt ^elàoUk Peu^e tet 
établi.' •■ •-- . :î i- ..^! >'3(i-^ 
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f94 LECr(>UV1ËK«iZ,nEtlTCtVIl2. 

- . A . C H A.P I T fi.jE. Xt y. 

• ' ■- . "^ • '• .. .• • : .• '^ 

î; Y'^^'^*^*'^ i^gîjfl^veil celui oaî .il 

^rvatiw' (h h fkmmsnmé & tkfer Mem' 
brés.'^ Maîrparas,qaecesLciix qui tloivem 
être CQnftambeot jéséçuoées 9 & dont \% 
v^m doit toftjbuiv fMbfifter V peiiy<âit être 
&ites' en' peu^ d&' tems ; ' il j^'elL' pas nécef^ 

iiuci pie , 9'^'aflt ^as^ toujours d^ aJÊares 
qurrcbrùpenit; fl^conmècepovôitêoe 
uàe '^aadé- (eâtatioh poui^ la uag^Iité ha« 
maine y Se poaf cies^ perfimnes qm om k 
pbovfMr.dè Ê^isé di^s jLoîx , d'avoir auffi 
entre leurs mains le pouvoir de les/fSâoe 
exécuter , dont ils pouroient ie fervir.pour 
s'éxemter elles - mêmes de TobéifTance dûS 
àcesLoix^ qu'elles auroient feites , &être 
portées à ne fe propofer , foit en les fai« 
Tant, foit lorfqu'il s'agiroit de lei exécuter, 
que leur propre avantage , & à avoir des 



r^âÂi^^ I4 Ççti»wQdùté» & conoraifts k 
\^ 6p :^ la j^eté & c]u <roûveraementt 
p*dt pQiir:^3€0e ;âîft)n:quç ààm Jei Ëtacie 
tiîto/régl^ ; où le Bien. Public eft confidé^ 
ré çQiiinje Jl doit êtpre, le Pùumr JJ^tutàf 
eit rçau3 €mre ]e$ .mains de divi^iès. Pei> 
^imes, qui dûmeçc aflSèmUi^es ont elky 
&des» ou.HeooJQiQ{ementavecd'autre'j, Je 
pouvOH: .de, ùm dçs JLoix .apfquelles ^ apc^ 
qu'elles te$ [QIH fai(»s & nutdles.ie fii^ot féf- 
pafées , elles fooc elles-mêmes fujèœs:. ce 
qui eftiun motif iK>uveau & bien fi^rt pour, 
\q^ engager à m faire de Loîx t^ue t^our le 

IL Mais pai;dieq!tele^]^ix qui lojDt une 
fois. & tn peu de tâms &îtes^ oot une yj&r 
VI confiante & àirabie^rqut oblige kka 
obferver &;à.8*y fpUmettre cobtinuollef 
ment , il eft néceflaite qu ily ait toujours 
quelque PuifT^Bcé fur pie qui faflç exécuter 
cesLcôxy i&qjii copfepvéi toute buift)^ 
î:^; &cmîaàïajque:le Pitfiw^ ligiflfl^if^ 
& h.P^dr £aém^ 10 tii&uvoiit ^v^c 
féparéi^.^l •• .-^ ;., :r ."-.'. 
\ . III. . Ii^ y * utf autre PouHtoir dam chaque 
Sodeté » qii'(m peut apeHer namil^ à cati» 
& .qu% repi^ aia pbi«^oir que ^chaque 
homme a naturellement » avalot qu'^fl jentre 
// I * * ea 



1^6 -Le Gouvernement Ci vif./ 

JM Sôdâtë. Car , quoique dans un Etat 
les ftiembi^ ieient des peffesi^i diftifiâes 
q\û ont totfOUFS une certaine iféiatidn de 
Tune à l'autre v & qui \ cokitot telles » 
jbnit gouvernées par les Loîx de kur Sdôe- 
té; dans cette Telaûon pouitant, qu'elles 
t>nt avec Je refte du Genre ^ Humain , elles 
compdent un Coips, qui eft toujours ^ 
^ainfi ^be cbaâue Metnbre Yétiok aupara- 
vant , dans l&a$ de Nature , tôllax^eat 
que les différends quî^rrivent etitâ'e i» hom- 
me d'une Société , & ceux qui n'en font 
point, doivent intéreflèr cette Sdcieté-là; 
& une injure faite à un Menibre d'un Corps 
Politique , engage tout le Cor^s à en cfe- 
lâander r^parati^. • Ainfi, toute Commu* 
nauté eft un Corp^ qui efl: dans Y Eut é 
tfature y par raport aux autres Etats y ou 
aux perfonnes qui font membres ^d'autres 
Comnuinautés. / 

IV. ie'EAT fur, ce principe, qu'efl fondé 
•le Droit dë/a Girm'i^&de là Baix^ des Zi^^ 
gués , éed^ASi&ncé , âe (;ous \e& Traitez ^uî 
peuvent -ôtre^fiiitâ: avec toutes ibrtes de 
Communautés & d'£taar. Ce Drdt peut 
être apetlé , fi Ton Veut , Dtoit pu' B^mm 
<)Mfmnàt^t poutvû^ù'onent'eiiRlelicho' 
fe, àdt-ufsziindiffétfinvde^^f^ 
i9tv€ vogue fjoq^TUtia ^ - ^ - 

*'^ ^ l V 
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: V. Çes^cuX Pouvoirs ,;te-P&ittxwi',Ex^ci*. 
ttf^ & le Pûaw/r Çonfédérdtif,^ encorequ'ib 
foJeiQt réellement diUùnâs $n eu « o)êaies> 
Tan. oompr^n^nc réK^çudoii d^ JLpix pofî* 
laves de FEtat , de laquelle on i^end foiti 
au ded9Q^ de la^ Société $ l'aatise » les ibins 
qu'on prend , & certaine adréflfe dont oa 
ufe^pojir.itï^qiager le^ ifitér^Hs de FEtaf^. au 
i^gisyrdrdie» gen^ (jb 4ehoi;$ & des^ autres So« 
cmés : ixnp^àa^^: ilst^s; jaii^nt pas d'êtiio 
{»*e%ie toujours jiHnits. iPqu|?,çejqw régar^ 
de eu particulier le Èomm^Con^édératif^ ce 
pQûv(Mr , l<»t qu'i) foit Uen op m^ é^eroé'^ 
eft d'une grande copféqueqce à u» Etat: 
B^ai^.il eft poçrt|nt; pfi^ies capable defe 
coafe)3inî^.:à;d^ %4m âii^cfideates ^. fta^ 
blés, &pofxtpes;i rqpç fj'^le Pêwoir JExé-»^ 
fuîif y & par catta raifon il doit être laifTé 
à la prudeQce & à la fagelle.de ceux qui en 
ont été^ revêtus , afin qii'ils le ménageni; 
poiur hEkn,piSc. ^ Jgn effet» les lipix qui 
çqnc^eçt JesSiijéîs entr'fiox.,. étfRt;det& 




de iemblable ^ l'égar^ dj3s. ^ar)g;er$ ^j fiir 
les aâions defquels on ne fauroit compter 
ni prétendre avoir aucune Jurifdiâion? 
Leurs fentimens , leurs defleins, leurs vues, 
leurs intérêts peuvent varier ; & on e il 

. ;j î 3 cbii- 
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qu'il y^a Â faire aôprès d'euk , à kf)pud€ti-^ 
<;e 4ie «8u:x si ^tjui Ton à tefmi^ te Péti9d}> t>i<- 
fidérfi$^y^6i^ qu'ils «mpîàïêlic icè pouvoir ^ 
& itiénageiic leschofes' avec le plais de fcÂû 
&iatec k plus d'adt'dlë '^u'ite pOûttifc&y 
pour JtavMtâge de l'Etat. - t *^ * ^; ^- ' ,> 
i Vl: <^î<Lite y co!i^ 1ê'f&^ 

w& Exécutif ^ ^ie Policé' O^Mkà»f M 
«baqùe Sfocieté fdènt-réëlfëifiëiSÉ'^ifiitaâf» 
cii'^x«mêmtt ; ils Ife ifépaf ëfit îiâ2(l^ 
3Kial aiffiment / À OR ne (es voit Cadres ré- 
£der-, enun mêfâetemsy àim Àe%^K^ti*^ 
fies <iiffér6Stte'8« Car roti & Tadtr-e réqué- 
zintr pûur]6»-e'^er£é!s*: - les foit^s cte la 
Sociecés il ^oref^uë^ftop&ltlUteW'Jâtt^ 
ttc^ë% Ib^f (fW-,Ee^à'diff^ 
fbunes qui ne Ibient p^ fubordomi^s' léà 
unes ,aus; autres^ Que fi k P^u^oîrÈkéiUtifi, 

m^ios^è perfbhnes qin s^âl^t flrparéfaiéMl 
]ès:ibr«tt èicCbi^PôHtique ferè^>rbas''a'e 
diffet^ns C(M«aaaâ^eiis ': ce -^x&^épài^^ 
TOit qu'àttiiier '^ tèt <ïâ .càr4 x *des^^a%uts^ 

& la ruiae â^im EteL '^ 
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De la Mibordination dès Ptaaoîrs . de TEtae* 

L 'pvANs un Etat formé, qui&Uiftey 

iur (es fondemens ;^ & qd agît conformé^ 
mène à fa luiture , c'efbtàHdire par raport à 
la con&rvation de la^ Société , il ri y a qn'm 
ÎPouvoir Suprême , qui eQ: le Ptmmr. JUgisi 
kti/r auquel toû» i$s autres doivent êufe 
Miordûnnés: mai^ cefeuifempêche pas que 
le Fournir Législatif ^ant été confié » afin 
que ceux qui radminiifarëroient , àgHTeni 
pour certaines Jî«j y. le Peuple ne fe referve 
toujours le pouvoir fouverain- d'abolir le 
gouvernement, pu de. le changer., lors? 
qu'il voit 2|aéilesX3onduâieurs, eaijqui il 
avoît^ mis tant de Confiance ^ agîi&nt d'u4 
ne^ nofaii^éxie oontraiise à la j^ pour laquelle 
âsavoiènt été: revêt w d'Autorité. Car tom 
le Pouvoir qoi efl: dcMiné & confié en vue 
d'une fin , étant limité par cette fin^lky^dès 
que cette fin vient à^être négligée pr le» 
perfoûne^ qài ont xe^. Je pouvon: donc 
soUs parlons , <Sr qu'ils font des cbofes qui 
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y ibnt directement opofées ; ]a confiance 
qQ*bn àv^èit i>rïre eh e^^ \ doit inëceilàirei^ 
ment ceilèr, & rautoricé qui leur avoic été 
remi(è,-'èn: dévolue au Peupfe, qui- peut la 
placer de nouveau où il jugera à propos 
poqr. fâ fureté & pour ïm. avantage. Ain-, 
fi , le Peuple garde toujours le Pouvoir /ou- 
verhin'àè feidéfivrer'^derisntrepi:^ de |ou« 
tes fortes de perfonaes, même de làirsZ^ 
gifiateurs , s'ils venoien| à être ailez Jfouti; 
ou aiTez méchans pour former des déUèins 
contre Ics^ Libertés & les Propriété de& Su- 
jets. £n effet y perfonne , ni aucune So- 
ciété d'hommes, ne pouvant remettre ia 
conferv^ion ,. & confëquemmentrtGius les 
môïeqs.àui la. procurent , à la volonté ab*: 
fotuë & a. la: domination arbitrah-e de jquel*} 
qu'un: quand même quelqu'un en auroic 
réduit d'autres 2l la trifle condition de l'ef-. 
cdavage ; ils feroient toujours en droit de 
inaktenir &.iConiervcr ce. dont ils.nlaur' 
roient 4K>iht:di;ok de. fe départir , & ; étant 
qùitrés en . Société dans la vue de pouvoir: 
nokux confei'ver leurs perbnnès^- & tout 
ce qui leur apattient en propre !y .ils au- 
roient bien raifoa de fe. délivrer de ceux 
cui vioJeroiént ^ ' qui. oènverferoient la Loi 
looidamentale;, fàcrée. & i&yiôl^Ie , fur la^ 
quelle -ferait apuîée/a €onîervaim.:à0 vlm 

Vît. 
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^& de leurs bienr. De forte que le Peu- 
ple, doit être copideré,, à cpc ^gajrcj > com» 
me aïant toujours le Pouvoir Souverain » mais 
non toutefdis comme exerçant toujours et 
pouvoir r car il ne Téxerce pas tandis que 
la forme, de Qpayernemejiti, qu'il a éta*' 
blie , iî^fte ; ç'çft.^ feujemf nt lors qu'el- 
le eftrenverfée pajr rinfraélion des Loix 
Ibn^aiTientales.: fur ]e(queller eÛe étoit a* 
puïée. 

II. Dans toutes les cauies & dans' toutes 

les occafions qui fe préfentenc , le Pouvoir 

Légiflaiif ed le Pmvoir Smoeraîn. .Car 

ceu^ qui peuvent premier des 'Lois à d'au^ 

' (res , doivent ni^c^flàirenieoc leur ; être Su- 

périairs : & puisque rautorité L^iflativë 

n'eft l^torité Légiflative de la Société, 

que par le droit qu'elle a-dê faire des Lois 

pour toutes les parties & pour tous les 

membres de lavSoqeté » de préfçriredes jé* 

gkmens pour leurf allions , & de donnei ' 

k pouvoir de punir exemplairement ceux 

qui les auroient enfraints; il efl néccffaire 

^ue le Pouvoir Ugiftaîif foiç S^verain , & 

qpe tous les autres pouvoirs ,d^j différent 

membres de l'Etat dérivent de luH & lui 

fpiçnt fubordoQç^s. 

ÎU^ Dans quelques Etats, oùTAflem^ 
l>léç de œux ^ui ont le Pouvoir IJgiflatif^ 



F' 



^•ett pas-toûjoûrs foppie , & où uÂeftûle 
•Perfonhe eftïèvêiuë dujfeuvoir Eauécutfy 
^ a aaffi fa part au Légijlàtif^ ^tetté pèr- 
foiHie peut être conQderée , en ' quelque 
manière^ comme Souveraim. Elle eft So«» 
ver aine i • non entant qtfen'Elle feoki rlâide 
tout lePoMwif iS'^wtvfa/»' de faire -des Loix>. 
mais piréniîéremcnt' ,, éntalît qu*Blle a en 
foi lé' PbuvoîrSiHiverain^Q^f^ire exécuter le^ 
Loîx; &guede^ce pouvoir dérivent toi» 
les diârérens pouvoirs fubordoritiés des Ma- 
giflrats , du moins la plupart; & en fécond 
ïeu^ entant qu*il nW a' Zïi^n Supérieur U- 
gîJlâHf att dfèffus alEfte ,; nî égal à Me , iSr 
que tkHi ne peut faire aàc^unè Loi i^n» ibtl 
ebnfeiicement. ' Cependant il laut' oMèrtref 




tés camme au Lé^flàteûr Suprême y mais 
comme à celdi qui a je Pùi^éit Souverain de 
feire'ifexécutét leiT-oix fôîtespàr lui iron»- 
joînte'mtent avec d'-aûtrès; JA fiaélîté à la* 
^oelte'^n s'engage .paroles S^hiens , n*é^ 
tan& aiitre chofè que '"Vohéïffance que Ton 
jpromèc dépendre conformément auxLcHX,. 
li s'enfuît que quand il vient à violer & à 
aaéprifer ces Loix y il -n^a pflué ânôît îPéxi- 
^er cle'i'ô^^pvartf i& de riâi tbthh^ander » 
a C9n& ^u'il ne-peuc ^prétendre à èfelâ 
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gu^enrant qu^l efl une peH&Une publique* 
fevêtuë du ' ^ouv6ir des Ldix > & qui il'ai 
droit d'agir que félon la volonté dé la So- 
ciété y qui y e& manifeftée ^ par te» Lois 
^i y font étay les. Tèltement que dé» 
qn%cdBisk¥4kgat'Môti ceéLoii & la votôn^ 
vé dû l'£taC , & qtnt fuit Fa .vblonté pâiti^ 
euiié]^, 'il fè dékfade pjB-^ià lul-ttàne y & 
devii^ntuDâv^ioûiie privée; faâs pouivoii^ 
& fans autorité. ' 

IV. I^P«ttt^£x^l(^reniisàiine feulé 
perfbnne qui a fa part auiTi du Pouvoir Lé* 
g^iififf ^ ^ififelêmetit Tiiboràonhé '& doit 
ftndre ebmplli^ à c$ J^ôrr L^gT/Itir(f , lâ^ 
^el peut le changea âc rétablir aitleb^sj 
comme il trouverac bon : efiforte que le Poiê^ 
voir fuprême exécutif ne confifte pas à être 
éipemt de fubiordimitioû , vtdk bien âi(^6^ 
que ceux qpi eÀ font revâtor, ^aat leur 
part du Pou^ir Ligijlàtlf^ ^"mifùk^ aûr 
deflbs d'euic' m Supérieur Ligipàtf^difiinet'\ 
auquel ilé ibieht'fuboi^onUék^Cèmis'dë 
Tendre compte, ^^'aufânt qu% ie jê^etit 
4 lui, ât lui donnent léûif ^cëniëhtecriént ; 
d*eft-3-dife 9 autant qu'ils le jugô^ 4 ptcy- 
pâfs : ce qâl c^ttaiàCpnient lôft«rit lUbo^lr 




aécfâkire ^: sous étf pairliétts. CMttnfr 
: 16 ils 
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ils font multipliés eh une infinité de manier, 
iRes , /elbn les différentes coutumes. & le» 
différentes conititutions des différens Etats r 
il efb impofliblç d'entrer dans^ le détail de. 
tous ces poùyoârs* Noos; nous contente-^ 
rpns d^i di;ç par rapovt à notre fu)ét & à. 
notre defjlèin , qu'auciiin d'eux n'a aucune 
Autprjté ^i dûivjs s'^ndre au det-là de^^ 
bornes. qiu. hu. opt été prefcrites par ceux. 
qui font donnée ; & qu'ils font tous obtî^ 
gésde rendre compte à quelque pouvoir de. 
l'Etat. 

: V. Il tfeft pas néceflaire» nia propos^ 
que Je Pouvoir Légijlatif foit toujours fur 

Îné;^ mais il efl; abfolument nécenàire que 
e Pouvoif EaçéstaiJ Je fok ,. à caufe qu'il n'efl 
pas toujours néceflàire de faire des Loix^ 
mais qu'il l'eft toi^'ours de ^ire exécutes 
celles qui, ont été^tes. Lorfque ÏJliam- 
té Légiflativî a remis emte . les mains de 
quelqu'un le pouvoir de faire exécuter les 
Loix , elle a toi)|jours le droit de le repren- 
dre des mêmes mains , s'il y en a un jûlle 
fujèt , & de punir celui qui l'a adminiftré 
mal & d'une manière contraire aux Lois. 
.Ce qu& nous dilons par raport au Pounmt 
EsécuHf^ fe dok; pareillement entendre du 
JPeuvmrÇonféàératy^; l'un & Tamie font fufah 

wdoimés m Pwm JUgifla^f^ l^eW 

ainfi 



1^(1^ qyll a ét^ jEtvoQtré y eft la Puijfance Sh- 

prêtne de YEtzt. Au refle , nous fupofbns, 

qû6 riVucoritë Lëgiflative réfide dans une 

i^flèmblée & dans plulieurs perfonnes : car , 

fi elle ne réfidpkque dmiune feule perfon* 

ne « cette Autorité ne poùrrok qu'être fur: 

pié perpécuellétn^nc; & ItPvmioir Exécutif j 

^ le Pouvoir JJgiflatif (e trouveroleût toû% 

}Ourf enfembje» î^ous entendons donc^ 

parler de plufieurs perfonnes qui peuvent 

s'airembler^& exercer le Pçuvoir Légijla^ 

tjif ^. dans de certains tetra prefcrits, oa 

par la conflitution ori^naûre de cette Af-^ 

fembl^». Qi|paFfonaj.oarnen>ant; oubiea 

dans un tems que ceux qui en font rnem^ 

bres, auront cmûfi & marqué , s'ik n'ont 

point été ajournés , pour aucun tems , o\x 

s'il n'y a point d'autre voïe , par laquelle 

ils piufTent s'alfembler^ Car le pouvoir 

Souver^ leur aJant été remis par le Pefi» 

pie , ce pouvoir réfide toujours en eux ; 

& ils font en droit de l'exercer ^ Iorfqu*il 

leur plaît : à moins que par la conftitution 

originaire de leur AfFemblée, certains tems 

aient été limités & marqués pour cela ;. ou 

que. I par. un Aâe c)e leur Puijpince fupré- 

tni >.,^|e ak é^ë^ aip^né^s ppqr on certala 

tem? ^ <^s .le<^^9 dès qu'i) efléf^^ âb 

I 7 ont 



ont' droit dô ValTemUôr » de délibérer , &' 
rfagîr. - ■ '•• -••-■- ^ •"•-.■ 

VI. S r ceux qiÂ exercent le Pêumir Li^ 
0latîf , ' lequel répréfente le ' pouvoir dci 
peopte ,' ou une partie d'eux y ont été^élûs^ 
par le Pe«i^ ; pour s^affèi^lei* dans le 
tetiis qu'ils ont fait-; & gu'enftkeîte. fe* 
foufhent ilsm^ l'état ordiil^rè des Sujets^ 
&iie'puîïlè« plus avoir de part 4 Muiori* 
të .Légilktive qu'en vertu d'iMie noùvdier 
Elcfilion ; * te pcw voir* délire, ea cette rèn* 
coûtre, tloit être- -exercé» ^arle Peuple^ 
fbii^ ^dam de- éertaios. tems précis âc defti- 
liés à cela , ou^îdri^'il ett^ft folli^ké & 
stvèrtî. Et en- ce dernier casy lepduv^r 
de convoquef rAflerablée réfîde €»-dinair6- 
ment dans le Pmtvèir Exécutif ;^ qui aune dô 
ces deux limîfiations à l'égard du tems: l'a^ 
ne, qpe la conftîtution originaire de l'Af- 
femblée ,• demande qu%lte Toit fur pîé & 
igiSSb dé tém$ ett tentaè &/dans 4s certains 
tems précis} &ak)F5 ]é Pm>rit Eûiicmif iC^ 
autre choie à faire qu^^|HiUier des' ordres ^ 
afin qa'on élife les membres de l'Ai&m- 
6Ke , fëlQn lés fom*i^ accoâftmiées : l'au* 
tire 9 ^'^'o!! a kiiTé 4 la pr5Klence' de ceo^ 
toî oîit Tè, Pm^ miait^,- âécéMof^ûtt 
fjijjèmblée^j^' une nmwélle ÊlêC^n ^ lofi^ 



^fe lés k:4M^(A^£%rds^ & lei ^ffàivès ipobli. 
%uffrle Teqaîéfent^ ;& qu'il feft* nécéffiire de 
changer , r^rinër > atolir ^è%]u e ^ofe 
de ce qui s'étbit feSt & obfe^vé auparavant^ 
€u de remécfier à c^l^s înconvâiien^ fà^ 
cheok , ' & de^jJl^éèiFfdes inaBiettrs gliî 
mâSttoenc le>eu5^1 r n ? . . ; l, /. 

^' VIL On ^ut'^dèmatîder îci;^qè'é<l>ce 
^*OD devroit'fiiire y fi ceux qiii fottt'revé-' 
tQsdàP0tmrr£:v^a/lîiF, iSànc-^itFeles mains 
toutes ]ès forces de YÉtAt > ië ièrvôient é^ 
ces forées 'poi*'-eftit)êdîèr <|i)e ceux - à qui 
apartSent te BSî^Wfc Légifiài'^ , ne s^fiem- 
Blaflèttt « rfigîHèttt > Ittr^uç la conffitia- 
^nVé^igi^ii]^ de iéot.-iAflei^^^ ou ieè 
Aéc^téé ]^îquéà té Teqnèrrcééntf Je réf 
pohs", que éëilX^quî <** ïePùuvoirÉxèmif^ 
agifTanç , conime^il vii^t d'être die , fans 
en avoir reçu dTautorké, S^ d'une toanîére 
éonêrairé à k confiance' qrforf a pfîlfe ei* 
èax',' forfc àm» TBa^W'i^uerre^'z^éclà 
Feu^\ 'dttf «d^it'd&MàUir TAfkmé^ 
i^^h^^éÇef^»^i^^ dans 

réxéKâté du Ï0«w»Hî.<^gf^^. dt aïant 
établi cette - Aâëmblëé y -éè faSant dé(Hnée 
à exerieèr le poiiTOÎr dté f^e des Lofe» 
dâhs^e^^tlsané^^'^émï/ihiitG^ -'bqW 




ne- 
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néceffaire à ia Sqcieté , &eD.quoi laifÔré* 
té & la confervation duJPeapte confiite,, le 
Peuple a droit de lever cet obflaçle par'* la 
force. Daas toutes forces d^étaes & de 
conditions j le véritable remède qu'on puif- 
&. enH>Ioïer cpntre la force^fans autorité , 
c'èfl: dV opofer la force» Celui qui i)(è 
de la K>rçe fans afttotité 9 fe niec par^-là 
dans un état deugqçrre^ comme étant Tag^? 
greilèur 9 & s'expolë à être traité de la 
panière qu'il voviloit traiter les autres. 

VIÎL Le pouvoir de convoquer TAf- 
{emblée ^giJla$iw ^ lequel- réfide dans ce* 
lui qpl a ^Pouvoir Èséctaifji^ donne; 
point de fupériorité aiU Pq^dr Exécutif Ç\m^ 
h Pouvoir Légijlatif:^ itn'eil fondé que fujf 
la confiance qp'on a^miie en lui à l'égard 
du falut & de l'avantage du. Peuplé f rin<» 
certitude & le changement orduiaire dei 
affaires biunaines empêchant (|u'on n'ait pii 
prefcrire,. d^une manière utile, le tems des 
Aflemblées qui ^éxerœnt.le jP^vof'r Légifli^ 
tif. Eiij^èt y- il n'eft pas :poâSble'<]ue les 
premiers Inftituteurs des Sociétés aïent fi 
bien préy û. les choies » & aïent .^é fi mai* 
tre^.des événemens futurs , qu'ils aient pâ 
fixçr up tems juite & précis pour \e$ Af« 
femblëes du Pouvoir Légiilatif « & pour 
)eur durée } en forte (^9 ce f^m répondit 

a«at 
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aux ixécttffitésvjde.r£cat. Le.kidlieBrreh 
mâle qa'ûûr ait pu trouver eo celte 'OCciE^ 
fioix ', c'çfl [ fànsi doute de s'être remis à la 
prudence de quelqu'un qui fûtto|[ijoucspré- 
lent & e^i aftion , & dont l'Emploi con(r^ 
ùàx à veiller fans celle pour le bien Publia 
Des AjQèmblées du P&umk Légiflatif per«: 
liétuelles^ fréquentes, teaigues fam néoe^^ 
té ^ lie pourroient ; qu'être à chai'ge au jPeu* 
pie , & que produire avec le tems des in« 
convéniens dangereux. Mai& auffi des af^ 
faires- foudaines y imprévues , urgentes^ 
peuvent quelquefois exiger raffiftance- 
prompte de ces ûxctes d'Aflêmblées. Si: 
Jés membres du Corps Légiflatif differoient' 
à s'afTemblër y céia poorroiG caufer un ex** 
Ifême. préjudice à l'Etat : & même queT- 
quefois les affaires qui font fur le -tapis,; 
dans les féances de ce Corps , fe trouvent 
û importantes & fi difficiles , que le tems 
Œii auroit été limité poiir k. durée de l'Af* 
iemblée, feroit trop court pour ]f pourvou: 
& y: travailler comme il &udsoit , & pii« 
veroit 1^ Société- de .quelqiffîravaataga coa- 
fidérable qu'elle auroit ^ retirer d*ime' 
meure déUbération^. Que fauroit- on faire 
donc de mieux , pour, en^êcher que YExs& 
ne foit expofé , tôt ou tar^d » àd'éinioens 
périls 9. dm côté Ou: d'ail tre f k caufe d» 

in- 



igicerydllîar& <fes pâdûdeft;deeè0iDa fixés ^ 
réglés pûur ksiu^f&mbléc|s du SV^uvoic Lé^ 
gilatîP: que^iàiaroit'îeBiy dis-^jè ,; ikiie de 
mieax , que de remettre la xhofe avea 
cbnâance à la prudence ,de quelqu'un qui 
étant to£^rs en aéHoD ^ & inflruic de i!é^ 
fat des affaiies piibëquesy peut &ibrvir d^ 
fii {»pârogaâ ve psmt le bien piabliQ^^ £c k 
qui poutr^ic-ûnf&Tipeiix confier p|c«E çe« 
Ja^ ^u'à cekn à.Qui oo « C(M|fié ^ pour.l^ 
Rlêmefih, le pouvoir de faire ésécmer le» 
Lok ? Ainfi 9 fi nous luporons que fAC* 
&mblée Légiflathe n'a pas, pgr faconfti^ 
tation originaire , va cetns œce & arrêté ^ 
it pbnvoir de hr eonJrofuer tombe naturel^ 
lemest entreJes main^ de celui qui a lô 
Pattair Exécutif , non comme aïant un 

Souvoir arbitraire , un pouvoir qu'il aie 
pok . d^eifiercçr fèTon Son plaifîr ^^ mais 
comme, tenant ion .pouvoir y de gens qui 
]e^lui:om<iemis dan; rairurwo& qu'il ne^ 
l^emfdoâieroit^queixnnr le Bieb Etablie , fe^ 
km T^ las .con|on£tiires ât^lœ afiFaîres de 
lî£tatledemaw^pl^iD. Du^reAe^ iln'dl: 
pas de mon fujét ici d'examiner fi les pé^ 
rÎQdes.de tems fixes & réglés pour k$ Au 
femblées Légiftatims ; ou la liberté laiifèe^ 
à :un Brince de les convoquer ;. <âi) peut- 
&CSQ y le méJasige de l-un & de l'autre^ 

fone 



fànt^R^Vélêi^^if&cfitfé^ Sdfié que 
je htbhCié^^^tf^iftoib^^e le' fmmr MxéCu* 

foudre lé» Convëhvidns dti ^mêoi^ Légi^ 
Jlatifj -îl ne s'eafiiit point que te' Po«©#ir 
£xéctttif feit ibpérieur U P^titor I^gsf ^ 

foJî)^.^- ••' "' .:; , "/ ''■"'*.- ? ' -^ '^^' ■' ' > 

- IX. t^E^S cboilb'é^^^l)SK)fiteibflKOftp^ 
fées à'tsnt^çfe'TJèiffittfdes'^ 4ti^ Yiefl ne de» 
ineùre lofigcc^fl^ dài»^n mêmj&état. -Ii^»^ 
peuples , lés riciïèflfed , lé c<)mtheti66 , fo 
pouvoir font f^èts à dé ^^ds change'» 
mem. Lês-^Ias ImiflàncèS & les plus âo* 
riffarttes Vî*^ *<»ûbeéfc- «nP ttdne s & dc^ 
yiënnènc^des'Se'ak ^difolëà^ ,^ & abaifâatiné» 
db tout fe ihoncfe ;'' ^danc -efit d'aocres^ 
ûtn )b^ravànt étoi^nt déietts & affreux 5 
oeviiênnent des pais confidéràbles^ rémplk 
de Tidieflb &, a babîtans^ Mais les diofei 
ibe changent ptotoâptirs de la tnêttè m^ 
iâétt: Eh èSt ; foiivent'Iès î)ttjé*ét^ par- 
tîcbfers cohfirvaiit les coûtun^ & lés prfi 
xâlègcs , Jôrfque les.raîfons qui îés af oièitt 
établis , t)nt ccffé ; ^ èft atriit^é fôuvént au t 
iS que danç; fes Gouvernemens oii une pâi> 
tîe de rAutorîté Légijlative repréfente le 




s^êft troàtrée guères cônfarnie mrf i^foife 

q^i 
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qoi ràtd46C:é€aWe du eomiMOC^Bseo^t It 
ell aifë de vcâr combi^^ j^rgnctes^péuyenD 
être les j^furdkés « donc ierpi(fM| vie I'oIk 
ièrVSLtiota éxaâe des ;Cûûttimes ^ qui ne fe 
trouvent plus avoir de proporçion avec les 
raifons i]ui lest oqc incroduiççs : il eu aifé 
de voir cela , fi Ton confîdére que le finir 
pte. Bom d'une ^meufè VHIe;, donc il ne 
r^fte que, quelques, malpres , au tijûliçu def> 
quelles, il n'y a .qt^Qe ;é(4>le , à inouconsi^ 
& ne. (è trouve pçur gitans qu'un berger i 
tSât envoler à la^^ande^ Aflëmblëe' dés Lé* 
giflateurs , jutant de Députés repréfenta^ 
tif^ , que. tout un Comté in^'ootenc peuplé ^ 
pwî&nt, & i^cbe y en^envoïe. Les étran- 
gers demeurent tout furpris de<rela ; & il 
fi'y) a perÇDfnne qui ne confeilb que la choie 
beibîn. de remède. Cependant , il ei^ 
trè$-di£Bcile d'y remédier , à càufe q|ie la 
aonftitotion- de F Autorité Légifladve étant 
tJ&e ofigMaire^^ ftqirême de (a Société y \t^^ 
i|uel a j>réoBdé toutes les Loi^ pofitivés qui 
V ont- été faites ,. & dépend entijérement dq, 
Peuple , nul pouvoir inFéneur n'a droit de 
l^'altérer. D'ailleurs , le Peuple , quand le 
pouvoir Légijlatif ell une fois établi > n'aîant 
point , dans cette forte de gouvernement 
dont il eft qqeflion, lepçuvoir d'agir pen- 
.dant que le Gouv^ernement fubfîilej. on ne 

lau- 



iàxacÂt trouver = de remède 4 cet hicoûvé- 
nietit; ' j» ''" r.^-^-V ■'-'.■ • • •/ - j-.-r *-i • 
Xl- Sblus Pifill Saprema JL^ : Cëft jît* 
iieM«xâM4I]ufte ift^lilfbndaittflitalç^ que 
lafico&qoe là luit , oë tiieut jamais êcœ «a 
danger de: s'égarer. Ceft pourquoi » (i te 
P4U!tér Exécutifs qui a le droit dé coi^r^* 
qiier TAflêmUée I^fladve^' obier^^t 
^âfcét la vKâe ^por|iàQ!t)e rAâfenri>Jéë 
j^f^^éntath^v^ue'Cesj^.acoûtîffiie dt 
ib pmtiouef jorfqu'il iïa|^tid'ed &ire é&is 
les membres , régie ,^iionlfi09aiit là caôUr» 
me ) m^is fuivant la droite raifon , le nom* 
bre de fes membres , dans tous les lieux 
qui ooc droit d'êGre:>diftin6bment repréfent 
tés , 4& qu^il commuiiîmie ce droit.à.tiiie 
pâstâer^ peuple y qw! Quelque incorporée 
qu'elle fût y âyà/WNt nulle prétention^ Si 
qu'irie lui communique à cauië dei avanta^ 
ges que I9 Société en peut retirer,; on ne 
petîodire, qu'un nouveau Ptùioaflr Léfffla^ 
1^ ait été établi , mais bîen^i^ue randea a 
été rétabli & ^qa^oa 9 reiçédié vskidéSata^ 
^8^ que ià fiiçceifiob ddi sem^ avdit :infeii^ 
fibtomenc & itaéykablement imrcdàits. £a 
^ffèt y ^Yinîét&t y auffi bien^ que FinteAioa 
du Peiqtlëf étàAtdTavoir. des Députés^^oL le 
«epréfentent d -une manière, utile & avanta^ 
^ufe ii 4^jkxm(iiic.zg^t confbrmémpst à 
'w ■ : 'ri cet 



ctt iatétèti& àœïtùMta^tiM u^ioii ^« 
cenfé avoir te plus d'aflFeftion pour feJteft: 
pte& 1$ plus de zéte pOuif te^Cbqv'eideiKent 

iproa^^kte rtèot H Corps iB<rifttqj«^:.^ 
Prérogative nétaftiàtatrechpiè qu^fou^ 
^r qfil'z:àté. remis ^ei^Xei^llgft.iqaî&t dt 
Prifloe ^ z^iplîtpûurvètittejdka 
dànsdéà/eâlscj^kdépfiiiflmit cfeijQonjônâtirdi 
& detcir(k)afmnj(;ea:jénMpçévûâË &r.iftc«iRtaJb- 

foiên&ffîianenôfëmr.dl^iwg}^^^ IXotit ic» 
i]urpafbit isiiamf6fteaî£fit:êtrjsi faiëipQu;: , le 
bkhdipeupte & pourafferflûr teigauver* 
nenenit far. fes fbndbmefis v\çéi&aide& » . qII ^ 
&ièia toi^oocsf «neiBriâï^ L^ 

avçdr. d!ériger i^ ji^^;eâb:.CoiDlmiDw* 
\^u& pâc .<x»iifeguekbrde8 |^{m£iiioau)iés 
qui ont tefoih d'être* ^lêpjcéumtsea.;^ 
Députés, îv^kxiéçeSEmtsomit qti^yec le 
t^s h notàbte .rc^ré£sntm£oefttv^dxkTf 
&i(^QiCewL guiLaupacafiraiitidxayôientijpàs 
droit., (fou êtxé^ :y peni^t jinfidtel avïÀ 
dràhf; 3&.qu-3tDCQnitraké ,. .par Jesjnémës 
safons & &r ieamêmes foDikoieQaeiaiCÉ^ 
iqul aupàfa7aiit:avi3Jeim.d(oit.iffitre ^c^.ce 
aioi4b]3e^, jpedkreDt n'y ûiijavcmLpltty^âaM 
*cleveaas.trQ{i peflLconfidécakilespouitypiiiir 
Ji^0firi|icé(endi& j C^jQ'eft poîoc Jft (^nge- 
: ^^ ' méat 




mentpqu'on fait dans Tétat préicnt des cho* 
&s, que la CQiTuption pu la décadooce aii* 
ra, peut-être, introduit , qui altère & dé- 
truit le goi^eitteBiellt > tt^ hkti' ce qui 
tend à faire tort au Peuple & à l'oprimer, 
& la diftin£tion qu*on feroit des gens , & 
des differens Partis ; ehforte qu'il y en eût 
junqui fut plus maltraité que Tautre-i ^ 
réduit dans une plus ^ande fujètion. ; jCer- 
tes , t<Htt ce qu'on* ne pèu^ régiurcfer' que 
comnpe avi^nt^geux à la Soaet^,& àa J^e^- 
|>Ieen général, &com?ne/jF6nd4 i^r d^ 
raifons juftes qin doivent avoir .toujours 
Jieu , portera toujours avec foi , îorfqu'09 
viendra à le pratiquer^ & propre jufti^ca* 
lion 2 & toutes k$ fois que Je Peuple dira 
fes Députés , far des r^les ^à^ raJJTQqji 
juftes, ëquitaUqs, încpnteftables, confor- 
mes à la Ibnne orkiçlaire du Gouverne- 
ment ^^ il a^a fansdoute, d*une manière fat* 
ft & judicieuiè ^conformie à l'intérêt âc 
^ la volonté 4ê4'£tat ^ q^lei que foit celui 
ù\i leur «aqra^ piçiaaws ou ^ppofé d'en vSet 
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Dr fa Prérogative. 

I. T (hsQpz le P<?aw/r Légiflatif^ &le 
X-i Pouvoir Exéetaifiont en différentes 
mains ^ comme dan$ toutes les Monarchies 
modérées- & dans tôés leà .Gouvernemens 
bien réglés , te bien de k Société âemande 
qu'on laifie (quantité de chofes à la difcré- 
lion de celui qui a lé Pouvoir Exécutif.^ Czt 
les Légiflatènrs n'étant pas capables de pré- 
vojr tout/ ni de pourvoir ^ par des Lôîx j 
a tout ce qui peut-être.^utilé &'nécèflaîré à 
ia Gommunauté ; .celui qui fait exécuter les 
l-oix , étant revêtu dé pouvoir , a, par 
les Loix communes de k Nature , le droit 
d'emploïer fon pouvoir pour le bîoi de la 
'Société, dans phifieu^s cas, auf^uels les 
Loix de PEtat n'ont point pourvu- , JôC- 
ques à ce que te Pouvoir Légijlatif puilfe é« 
tre dûment affemblé , & y pourvoir lui- 
même. Et certainement t il y a plufieurs 
cas aufquels les Légiflateurs ne lauroienc 
pourvoir en aucune manière ; & ces cas-là 
dpjvi^pt néceflairement être laiiTés à la 
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difcrétîon de celui qui a le Pùuvoîr Exécu 
tîf entre les mains , pour être réglés par 
]ai , félon que Je Bien publie & Tavancage 
de la Société le demandera. Cela fait que 
les Loix mêmes doivent / en certains cas , 
céder au Pouvoir Exécutif , ou plutôt à la 
Loi fondamentale de la Nature & du Gou- 
vernement , qui ed y qu'autant qu'il .e(l 
pollible , tous les membres de la Société 
doivent être confervési^ En effet , plu- 
fîeurs accidens peuvent arriver , dans lef- 
quels une obfervation rigide & étroite des 
Loix y e(l capable de eau fer bien du puéju* 
dice , comme de ne pas abatre la maifon 
d'un homme de bien pour arrêter le ravage 
d'un incendie ; & un homme , en s'atta* 
chant fcrupuleufement aux Loix , (]m ne 
font point diftinétiptn des perfonnes y peuc 
faire une a6lîon qui mérite une récompen- 
ie , & qui en même tems ait befoin de par* 
don. C'eil pourquoi , celui qui tient les 
Rênes du gouvernement y doit avoir , en 
divers cas , le pouvoir d'adoucir la fëvéri* 
té deis Loix, & de pardonner quelques cri- 
mes , vu que la fin du gouvernement étanc 
de conferver tous les membres de la Socie- 
té y autant qu'il (b peut , des coupables doi** 
vent être épargnés & obtenir leur pardon , 
lorfqu'on voit manifeflement qu*eo leur fai- 
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Tant grâce ^ on ne caufe aucun préjudice 
aux innocens* 

H. Le Pouvoir d'agir avec difcréuon 
pour le Bien-Public , lorfque les Loix n'ont 
rien prèfcrit fur de certains cas qui le pré- 
fentent , ou quand même elles auroienc 
prèfcrit ce qui doit fe faire en ces'ibrtes de 
cas , mais qu'on ne peut exécuter dans de 
certaines conjonfitures fans nuire fort à l'E- 
tat: ce Pouvoir, dis- je, eft ce qu'on apelle 
Prérogathe ; & il eft établi fort judicieufe- 
ment. Car puilque dans quelques Gouver* 
neiïîens le Pouvoir Légîjlatif n'eft pas tou- 
jours fur pié; que même l'Aflèmblée de 
ce Pouvoir eft d'ordinaire trop nombreufe& 
trop lente à dépêcher les affaires qui deman- 
dent une promte exécution ; & qu'il eft im- 
poffiblc de prévoir tout , & de pourvoir , par 
les Loix , à tous les accidens & à toutes les 
néceflîtés qui peuvent -roncerner le Bien 
public , ou de faire des Loix qui ne foient 
point capables de caufër du préjudice dans 
certaines cîrconftances , quoiqu on les exé- 
cute avec une rigueur inflexible dans toutes 
fortes d'occafîons & à l'égard de toutes 
fortes de perfonnes : c'eft pour toutes ces 
faifons qu'on a donné une grande liber- 
té au Pouvoir Exécutif , & au'on a laîïTé 
à fa difcrétîon & à fa prudence , bien 

des 
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<fes chof€^ donc les Loix ne dilènt rien. 
IILÎTant qoe ce Pouvoir eft emploie 
pour Tavancage de l'Ëcat , & conformé* 
ment à la confiance de la Sociecé , ^ auK 
fins du Goavemement , c'eft; une Priroga-' 
tive inconceftable , & on n'y trouve jamais 
à redire. Car le Peuple n'eft guères (cru- 
puleux ou rigide fur le point de la Préroga^ 
tive , pendant que ceux qui Tont , s'en ier« 
vent allez bien poiy Tufàge auquel elle a 
été deftinée , c*eft à-dîre , pour le Bien- 
public , & non pas ouvertement contre ce 
même Bien. Que s'il vient à s'élever quel- 
que conteflation entre le Pouvoir jExéci^if Se 
le Peuple , au fujét d'une choie' traitée de 
Prérogative ; on peut aifément décider la 
queftion , en confidérant fi l'exercice de 
cette Prérogative tend à l'avantage ou au dé* 
favantage du Peuple. 

IV. I L eft aifé de concevoir que dans 
l'enfance, pour aînfî dire , des Gouverne* 
^ menS', lorlque les Etats différoient peu des fa- 
milles eu égsurd au nombre des membres y ils 
ne différoient non plus guères eu égard au 
nombre des Loix. Les Gouverneurs de ces 
£tats , auili -bien que liés Pères de ces fa- 
milles , veillant pour le bien de ceux dont 
la conduite leur avoit été commife.; le droic 
de gouverner & de conduin^ étoit alors 
• - ^ K 2 pref- 
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prefque toute la Frérogative. Comme 3 
s y a voit que peu de Loix établies» la plu- 
part des chofes étoient laiÛëes à la di^ré*- 
tion , à la prudence , & aux foins des Coa* 
duâeurs. Mais quand l'erreur , ou la 
flatterie efl venue à prévaloir dans TeTpric 
foible des Princes, & à les porter à fe fer* 
vir de leur puifTance pour des fins, pardcu* 
Uéres & pour leurs propres intérêts , non 
pour le Bien-public ; Ig Peuple a été oUigé 
de détermina , par des Loix , la Prér§ga$i* 
ve , de la régler dans les cas qu'il trouvoit 
lui être défavantageux , & de faire des re« 
flri6ljons pour des cas , où ks Ancêtres a- 
voient laifles , dans une extriême étendue 
de liberté , à la fageilè de ces JPrinces , qui 
faifoient un bon ufage du pouvoir indéfini 
qu'on leur laiifoit, c'eftà-dire, un ufage a» 
vantageux au Peuple. 

V. Ainsi , ceux-là ont une trés-mauvai- 
iè idée du Gouvernement , qui difent que 
le Peuple a empiété fur la Prérogative y lorfr 
qu'il a entrepris de la déterminer & de la 
borner par des Loix pofitives. Car en a- 
giiTant de la forte , il n'a point craché au 
Prince une cnofe qui lui apartint de droit ; 
il n'a fait que déclarer que ce Pouvoir , qui 
avoit été laifle indéfini entre fes mains , ou 
encre les mains de fes Ancêtres , afin qu'il 

fût 
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lût ésercé pour le Bien-public , n'étoit paâ 
ce qu'il penfoir y lorfqu'ii en uToit d'une 
manière contraire à ce bien-Ià. Car la fin 
du gouvernement n'étant autre chofe que 
le Bien être de la Communauté^ tous k^ 
changemens & toutes les reilriélions qui 
tendent à^ettc £n , ne font nullement une 
ofurpation du droit de perfbnne ; pui/que 
perfonne , dans le Gouvernement , n'a droit 
de fe propofer une autre fin. Cela feule- 
ment doit être régardé comme une ufurpa- 
tjon , qui eft nuiiible & contraire au Bien* 
public. Ceux qui parlent d*iHie autre ma* 
niére y raifonnent comme fi le Prince pou- 
voit avoir des intérêts diflinâs & féparés 
de ceux de la Communauté , & que le 
•Prince ne fût pas fait pour le Peuple. C'eft- 
là la fource dé prefquetous les malheurs , 
de toutes les miféres, de tous les défordres 
qui arrivent dans les Gouvernemens mo- 
narchiques. Et certes , s'il falloit que les 
chofes allaflent , comme elles vont dans 
xes fortes de Gouvernement , le Peuple ne 
lèroit point une Société de Créatures Rai' 
fonnabks , qui compofafient un Corps pour 
leur mutuel avantage , & qui euffent des 
Condu6leurs établis fur elles pour être at- 
tentifs à procurer leur plus grand bien; 
mais plutôt un Troupeau de Q'éatures in- 

K 3 ^ fé. 
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férieures , fous la dcmiîiation d'an Maîtf^ 
qui les feroit travailler & emploïeroit leur 
travail pour, fon plaifir & pour Ton proEc 
particulier. Si les hommes étoient aflez 
deflitués de raifon & ailèz abrutis^ pour 
entrer dans une Société ibus de telles condi- 
tions, la Prérogative y entre les mains de 
qui que ce fût qu'elle fe trouvât , pour* 
loit étfe un pouvoir arbitraire & un droit 
de faire des choies préjudiciables au Peu- 
ple. 

VL Mais puiiqu'on ne peut fupofer 
qu'une Créature Raijmnabkj brsqu'elle eft 
libre , iè fbûmette à une autre , pour fon 
propre dé/avantage , (quoique fi l'on ren- 
contre quelque hon & fage Conduâeur,' 
on nepenfe, peut-être, pas qu'il fokné- 
ceiTaire ou utile de limiter en toutes chofes 
fon pouvoir) la Prérogative ne Ikuroît être 
fondée que fur la permilSIon que le Peuple 
a donnée à ceux à qui il a remis le Gour 
vemement > de faire diveriès chofes , de 
kur propre & libre choix» quand les Loix 
ne preicrivent rien fur certains cas , qui fe 
prélentent, & d'agir même quelquefois 
d'une manière contraire à des Loix expref- 
fes de r£tat , fi le Bien-Bublic le requiert , 
& fur l'aprobation que ia Société eu obli- 
gée de donner à cette conduite. Et véri- 

ta- 
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tablement ^ comme un bon Prince^ qui a 
toujours devant Jes yeux la confiance qu'on 
a mife en lui ; & qui a à coenr le Bien de 
fon Peuple, nefauroit avoir une Prirogati* 
ve trop grande , c'eft-à-dire , un trop grand 
Pouvoir de procurer le bien. Public ; aufli 
un Prince foible ou méchant , qui peut aU 
léguer le Pouvoir que ks Prédéceflèurs ont 
exercé , fans la direâion des Loix, corn* 
me une Prérogative qui lui apartienc de 
droit , & dont il peut fe fervîr , félon fon 
plaifir, pour avancer des intérêts diflFérens 
de ceux de la Société, donne fujèt au Peu* 
pie de reprendre fon droit , & de limiter le 
Pouvoir d'un tel Prince , ce Pouvoir qu'il 
a été bîen-aife d'aprouver & d'accorder ta- 
citement y tandis qu'il a été exercé en fa« 
veur du Bien - public. 

VII. Si nous voulons jetter les yeux: 
/ fur l'Hifloire d'Angleterre , nous trouve- 
rons que la Prérogative a toujours crû eùtre 
ks mains des plus fages & des meilleurs 
Princes , parce que le Peuple remarquoit 

Îue toutes leurs actions tie tendoient qu'au 
Sen- Public , ou fi, par- la fragilité humai- 
ne (car les Princes font hommes , & faits 
comme les autres) il» fè détournoient m 
peu de cette fin , il paroifibit toujours 
qu'en général leur conduite tendok à cette 

K ^ fin- 
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fin-là, &que leurs principales vues avoient 
pour objet le Bien du Peuple. Ainfi, le 
Peuple trouvant qu'il avoit nyèt d'être fa- 
tisfait de ces Princes j toutes les fois qu ils 
venoient à agir fans aucune Loi écrite» ou 
d*une manière contraire à des Loix formel- 
les , il aquiefçoit à ce qu'ils- faifoient , & 
fans fe plaindre^ il leur laiflbit étendre & 
augmetiter leur Prérogative , comme ils 
vouloient , jugeant avec raifon qu'ils ne 
pratiquoient rie^ en cela qui préjudiciât à 
fes Loix y puifqu'ils agiflbient conformé- 
ment aux fondemens & à la fin de toutes 
les Loix , c'èfl; - à - dire conformément au 
Bien-public. 

VIII. Certainement, ces Princes, lèm- 
blables à Dieu autant qu'il étoit polliblej 
avoient quelque drok au pouvoir arbitrai- 
re, par la raifon que la Monarchie abfoluë 
eft le meilleur de tous les gouvernemens , 
lorfque les Princes participent à la fagelTe » 
& à la bonté de ce Grand Dieu , qui gou- 
verne , avec un pouvoir abfolu , tout TU- 
tiivers. Il ne laide pourtant pas d'être 
vrai que les Régnes des bons. Princes* ont 
^té toujours très - dangereux & très - nuifi^' 
blés aux libertés de leur Peuple ; parce que 
leurs Succeflèurs , n'aïant pas les mêmes 
fentimens qu'eux y ni les mêmes vûè's & 

les 



les même$ vertus, ont voulu tirer à confé. 
quence & imiter Jes avions de ceux qin 
les avoîent précédés , & fe fervir de la 
prérogatiu de ces bons Princes , pour au- 
toriier tout ce qu'il leur ptaifoit faire de 
mal ; comme fi la Prérogative accordée & 
permife feulement pour le Bien du Peuple , 
étoit devenue pour eux un drok de faire i 
ièlon leur plaifîr ^ des choies nuifîbles & 
défavantageufes à la Société & à l'Etat. 
Auffi , cela a - 1 - il donné occafion à des 
murmures & à des mécontentemens , & a 
caufé quelquefois des défordres publics; 
parce:que4e Peuple vouloit recouvrer foti 
droit originaire , & faire arrêter & déck- 
Kt que jamais (es Princes n*avoient eu une 
Prérogative femblable à celle que ceux qui 
n*avoient pas à cœur les intérêts & le bien 
de la Nation ^ s'attribuoient avec tant de 
hauteur. En effet ^ il eftimpoffible que 
perlbmie, dans une Sodeté , ait jamais e(^ 
le droit de cauftr du préjucÛce iu Peuple 
& de le rencfartf malheureux , quoiqu'il ait 
été poflible & fort raiibnnable » que 4e Peu* 
pie n'ait point limité la Préroganve de ces 
fiois ou de ces Conducteurs ,' quihepaf* 
feient ^int les bornes que le Bien Fidi>lic 
BUHiquoiit & préfcrivoit.. Après tout,, [a 
Piérog/iisivc a^efl riea aàWe çho& ^ que le 
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Pouvoir de procurer le Bien public , fans rigk" 
mens 6? fans Loix. 

IX!. L E pouvoir de convoqi»r les Par- 
lemens en Angleterre , & <ie leur marquer 
précifément le tems , le lieu, & la durée 
de leurs Aflemblées , efl certainement une 
Prérogative du Roi; mais on ne la lui a ac* 
pordée & on ne la lui laiilè que dans la per- 
fuaffon , qu'il s'en ièrvira pour le bien de 
]a Nation : félon que le tems & la variété 
des conjondlures le requerra. Car étant 
impoffible de prévoir quel lieu fera le plus 
propre 9 & quelle faifoQ la plus utile, pour 
rAflembiée y le choix en eft laifTé au 
Pouvoir Exécutif y entant qu'il peut agir à 
cet égard d'une manière avantagenfe au 
Peuple & conforme aux fins des Parte* 
mens. 

. X. On pourra propofer fur. cette matiè- 
re de la Prérogative , cette vieille queftion. 
^ui jugera fi le Pouvoir Exécutif a fait un bon 
Jage de fa Ptérogative ? Je répons , qu'il 
ne peut y avoir de Juge ftfr k terre entre 
le Pouvoir Exécutif qui 9 avee une. iibmbiabië 
Prérogative, eft fur pié , & h Powomr Li* 
gijlatifj /qui dépend > par raport à fa con- 
vocation , *de la volonté d\i. Pouvoir Exécut 
iif; qu'il n'y en peut.àvDÎr noâ; piuBi^mre 
k Pouvoif Ugiflatif^' k l^ple ;. tte forte 
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que 9 foit que le Pouvoir exécutif ^ pu le 
Pouvoir Légijlatif y Jorfqu'il a I9 fuprême 
puiiTance entre les mains 9 ait deâèin & en- 
treprenne de le rendre efclave & de le dé*- 
truire> le Peuple n'a d'autre remède à em- 
ploïer en cette forte de cas » auffî-bien que 
dans tous l^ autres y dans lefquels il n'a 
point de Juge fur la terre , que d'en apeller 
au Ciel. D'un côté, les Conduéleurs, par 
de telles entreprifes , exercent un Pouvoir 
que le Peuple n'a jamais remis entre Jeurs 
mains & ne peut jamais y avoir remis , 
puiiqu'il o'efl: pas poffible qu'il ait jamais 
Gonfenti qu'ils le gouvernaUent y & qu'ils 
dominafTent iiir lui, à ion défavantage & à 
Ton préjudice , & fiflènt ce qu*ils n'avoienc 
point droit de faire ; de l'autre , le Peuple 
n'a point de Juge fur la terre à qui il puiflè 
apeller contre les injuftices de vès Conduc- 
teurs : ainfi de tout cela réfulte k droit d'à* 
fslkr au Ciel , s'il s'agit de quelque chofe 
qui foit ailèz importante. C'e^ pourquoi y 
quoique le Peuple y par la oonftitution du 
Gouvernement y ne puifle être juge ni a- 
voir de pouvoir fupérieur y pour former 
des arrêts en cette rencontre: néanmoins y 
en vertu d'une Loi qui précède toutes les 
Lois pofitives des iiommes & qui eil pré« 
dominante 9 il s'efi: réfervé un chroit y qui 
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aparcient: géoéraieme&t à tous tes hommes y 
iorfqu'il n'y a point d'Apel fur la Terre; 
favoir , le droit d'éxamtner s'il a jujie fujèt 
ÛMpeller du Ciel On ne peut même légîci- 
memenc renoncer à un droit fi eilenciel & 
iQ confidérable , parce que personne ne peut 
fefoûmettre à un autre , jufqu'à lui donner 
la liberté deJe détruire & de Je rendre mal- 
heureux. Dieu .& ia Nature ne permet- 
tent jamais à qui que ce foit de s'abandon- 
ner tellement foi- même , que de négliger 
fa propre confervation ; comme nous ne 
fommeâ point en droit de nous ôter la vie ^ 
nous ne faurions , par conféquent , avoir 
droit de donner à aautres Je pouvoir de 
nous Tôter. £c que perfbnne ne s'imagine 
que ce droit & ce priviJ^ des Peuples 
ioit une fource de perpétuels défordres; 
car on ne s'en fert jamais que lorique les 
inconvéniens font devenus fi grands > que 
]e plus:grand nombre des membres de i £- 
tàt en iouiFre beaucoup , & fènt qu'il eft 
flbfolument nécefTaire d'y remédier. Les 
Princes fages » qui gouvernent iëlon les 
Loix & qui ont à cœur le fiien- Public ^ 
n'ont point à craindre cette forte de dan* 
gers & de défordres s qu*on fait fonner fi 
haut : il ne tiem qu'aux ConduiEkenrs de 
ks éviter y comme descbofes aufquelles e& 

< fe- 
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jeftivement ils doivent prendre garde de 
n'être pas expofés. 

» 

CHAPITRE XIV. 

r 

Du Pouvoir Paternel^ du Pouvoir Politique f 
& du Pouvoir Defpotique , confidérés 

enfemble. 

L ^^UoiQUE j'aïe déjà eô oçcaGon de 
V^ parler féparément de ces trois for- 
^^ tes de Pouvoirs : néanrribîns les 
grandes & fôcfaeufes erreurs dans lesquelles 
on eft tombé en dernierlieu y fur la matié^ 
re du Gouvernement^ étant provenues , à 
mton avis , de ce qu'on a confondu ces dif** 
férens Pouvoirs , il ne fera peut-être pas 
Sors de propos de les conudérer ici en-» 
femble. • 

IL Premièrement donc , Le Fournir 
Paternel y où le pouvoir des Parœs n*eft 
rien autre chofe , que le Pouvoir que lei 
Pères & les Mèresf ont fur leurs Enfans , 
pour les gouverner d'une manière qui ibît 
iktile & avant&gèufe à ces Gréature» Raît* 
fonnabtes , à ^tti ils obc donné le jour , juf^ 
ques à ce qu'elles aient âquis l'drage de M 

K 7 Rai* 



Aaifm de foîent parvenues à un état dlo* 
telligence dans lequel elles puiflem être fu* 
pofées capables d'entendre & d'obferver les 
Loix 9 foie que ces Loix faient les Loix de 
la Nature , ou les Loix pofîtives de leur 
Faïs. Je dis 9 capables de les entendre 
auffr bien que tous les autres qui vivent, 
comme des hommes libtes , fous ces Loix. 
L'affeâion & la tendreflë qut Dieu a mife 
dans le cœur des Pères & des Mères pour 
leurs £nfans , fait voir d'une manière évi- 
^nte , qu'il n'a pas éû intention que leur 
Pouvoir tut ua Pouvoir févére , ni leur 
Gouvernement un Gouvernemeni: arbitrai- 
re & fans bornes; mais bîcn^ que ce Gou^ 
vernemenc & ce Pouvoir iè terminât aux 
foins, à l'inflruflion , & à la coilfervation 
de leur lignée. ^ ^près tout , il n'y a nui 
fujèt, ainfi que j'ai prouvé, de penfer que 
le Pouvoir des Pères & des Mères s'étende 
jamais fur la vie de leurs Enfans , plus que 
fur la vie d'a^cuQê autre perfonne , ou 
qu'il affîijèdife les Enfans', lor(qu'ils font 
devenus des hommes fsuts > & qu'ils ont 
^quis l'ufage de la Raifm , à la volonté de 
leurs P^res & de leurs Mères, plus que ne 
requiert fa Confidératioii de la vie & de l'é- 
ducation qu'ils ont seçûës d*éu%^^& ks o- 
blige à d'autres choies qu'à ces. devcôrs de 

reC" 
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tefpiféli . à'iionneur , de ireccoinoUTance , cte 
fecûiirs y ck confoiacîoQ » dont ils ibot; te^ 
DUS de s'aquiter tcmte leur vie, tant envers 
Jeur Père, qu'envers leur Mère. Le Pou^ 
voir & Je Gouvernement des Pareils eft 
donc m Pouvoir & un Goi^vernement natu* 
tel i mais il ne s'étend nuHement fur tes 
droits , les. fipst, (&,la Jurifdiéijon du Pouî 
yûk & du Gouvernement qu'on apellâ 
Politique. Le Pouvoir d'un Père ne rét 
garde point ce qui apartient en propre k 
Tes Ëntans , qui ont droit fèuls d'en dirpo* 
fer. 

ilL EN.feeond lieu ^ le ?ommr Politt^t 
^{l ce Pouvoir . que chaque homme a dans 
VEêat de Nature i qu'on . axéuni entre le$ 
mwïs^d'une Société , & que. cette Société 
a remjâ à des.Conduâeurs qui ont été cboi^ 
fis , avec cette aflurance -&, cette condi^ 
tk>n>^ ibit exprefle, ou tacite, que cet 
Ppfitoîr ièra emploie pour. le. Bien du: 
Corps FoUtique ,. & poux la conferyattoa 
dettie qulv^axttenteik propre à fe$ mem<^ 
htm Qr , :1e Pouvoir que cihacun ardantr 
XBm de Nature 9 & dont oA le dépouilte 
mtaté les mains d'une Société, cdniifte Jt, 
u&rcdiss: moyens ks piasi propre; , ^qotf 
IjidMjiffmpcrmètv pôJfr coofenm! ce qu'on 
j^ti^dp €0 pi;Dpfj3|i.& pou&puiw 
Vi 'y. ' vio- 
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Violent \esLoixde la Naiare; en iortequ^n 
cela on travaille le pk$ efficacement , & 
le plus raifonnablement q^'il eft poflible^ à 
fà profM'e confervation f & à la conferva* 
tion du refte des hommes. La fin donc & 
ie grand objet de ce Fournir^ lorfqa'il eft enf<- 
tre les mains de chaque parciculier y dan» 
y Etat de Nature ^ niécant autre cfaofe que 
la confervation de tous ceux de la Société , 
c'eft-à*dire , ^de toûs les Hommes en géné- 
ral , lorfqu'il vient à {>airer & à réfider en»* 
tre les mains des Magiftrats & des Princes , 
ne doit avoir d'autre fin , ni d'autre obfèc 
que la confervation des membres de la do* 
eieté , fur laquelle ils ibst établis /que W 
eohfervation de leurs vies, <de leurs liber-' 
tés , & de leurs poflèflions : &^ pair une 
eonféquence dont la force & l'évidence ne 
peut que fe faire fentir, ce Pouvoir ne iàu^ 
roit légitimement être . un Pouvoir abfolu^ 
arbitraire à r^rd:de leurs vies & de leurs 
biens ^ qm doivent être confervés le mieux 
qu'il e{| pofitbte. Tourceà^jEioi JePoa<« 
voir dont il ^agic, doit être remploie, ^tib 
ik faire desLoix^ & à y joindre des peines ^ 
êc dans lar vûëjdè la confervation du Oatp» 
Politique i à «n : retrandier ces ^anks-Jk 
ces membres: &ais -qui fon&fiiG0|'raQ^>«^ 
qufils m^ttentiea grande daçgq^ ce qui efl; 

ûia; 
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fain : fi Ton inâigeok des peines dans d*au- 
très vues , la févéricë ne feroit point légiti- 
me. Du refte , le Pouvoir Politique tire fon 
origine de la convention , (^ du confentement 
mutuel de ceux qui fe font joints pour compofer ' 
une Société. 

TV. En troifiéme lieu , le Pouvoir De/- 
ptique eft un Pouvoir Abfolu & Arbitraire 
qu'un homme a fur un autre , & dont il 
peut ufer pour lui ôter la vie , dès qu'il lui 
plaira. La Nature ne peut le donner , puif-» 
qu'elle n'a fait nulle diftinâion encre une 
perfonne & une autre ; & il ne peut être 
cédé ou conféré par aucune convention ; 
car perfonne n'aïant un tel pouvoir fur fa 
propre vie , perfonne ne fauroit le corn* 
xnuniquer & le donner à un autre. Il n'y â 
qu'un cas où l'on puiflë avoir juftement un 
Pouvoir arbitraire €5* abfolu ; c'eft iorfqu'on 
a été attaqué injuftement par des gens qin 
iè font mis en Etat de Guerre , & ont ex- 
pofé leur vie & leurs biens au pouvoir de 
ceux qu'ils ont ainQ attaqués. Ën^efFèt, 
puifque ces fortes d^agreflèurs ont abandon- 
né la Rai/on , que Dieu a donnée pour ré- 
gler les différends , qu'ils n'ont pas voula 
emploïer les voies douces ôc paiQbles , & 
qu'ils ont ufé de force & de violence pouL 
parvenir à leurs fins injufles > par npcxt à 

ce. 
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ce, fur quèi ils n'ont nul droit ; ils fe font 
expofés aux mêmes traitemens qu'ils a« 
voient réfolu de faire aux autres , & méri- 
teat d'être détruits, dès que Toccafion s'en 
préfèntera y par ceux qu'ils avoient deilèin 
de détruire; ils doivent être traités comme 
des créatures nuifibles & brutes , qui ne 
manqueroient point de faire périr ^ fi on 
ne les faifoit périr elles-mêmes. Ainfi y les 
prifonniers pris dans une guerre jufte & lé- 
gitime,. & aux'là feuls ^ font fujèts au Pou' 
vw Defpotque , qui , comme il ne tire jfbn 
origine d'aucune convention , aufli n'eft - il 
capable d'en produire aucune , mais eil VE- 
tat de Guerre continué. En effet , quel ac- 
cord peut -on faire avec un homme qui 
n'eft pas le maître de fa propre yie ? fi on 
Y€h rend une fois le maître , le Pouvoir 
JDefpotiqne & arbitraire cefle : car celui qui 
eft devenu le maître de fa perfonne & de 
fa vie , a droit fur les moxens qui peuvent 
la conlèrvcr. De forte que dès qu'un ac- 
cord intervient , entre un prifonnier de 
guerre y & cehu qui l'a en fon pouvoir, 
l'fifdavage , le Pouvoir Abfolu , & l'Etat 
de Guerre finiflènt. 

y. La Nature donne le premier des 
trois Pouvoirs , dont nous parlons , favoir 
le Pimvoir de^ Parens , aux Pères & aux 

Mè- 
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Mètes , pour l'avantage de teurs En^aa 
dutant la minorité , pendant laquelle ils ne 
font point capables de connoitre & de gou- 
verner ce i]ui leur apartient en propre : 
& , par ce qui apartient en propre , il faut 
entendre ici, auiTi-bîen que dans tous les 
autres endroits de cet Ouvrage » îe drçit de 
propriété qu'an a fur fa perfonne ^ fur fes 
biens. Un Accord vokntaire donne le fé- 
cond y fa voir le Pouwir Poétique , aux Con? 
duâeurs & aux Princes , poor Tavantage 
de leurs Sujets ; enforte que ces Sujets 
pinflbit poiTéd^t^R fôi^té ce qui leur apar* 
tient en propre. Enfiin , Y Etat de Guerre 
donne le troifiëme, c'eft-à-dire, le Pguvoir 
Defpotique , aux Souverains qui fe font ren- 
du^ maîtres des ^erfoQnes & des biea3 de 
ceux qui avoient eu deflein de fe rendre 
ffiaitres des leurs , & qui par-là ont perdu 
]e droit qu'ils avoiént auparavant à ce qui 
kur apartenoit en propre. 

Vh Si Ton confidére la différente origi^ 
ne , la différente étendue , & les différent 
tes fins de ces divers Pouvoirs ; on verra 
clairement , que le Pouvoir des Pères ^ des 
Migres eft autant au deffous du Pouvofr des 
Princes (S des Magifirats\ que le Pouvoir 
Defpotique excède ce dernier ; & que la De^ 
minalion APJàlullefï tellement éloignée d'ê- 
tre 
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tre une efpéce de Société civile , qu'elle 
n'efl: pas moins incompat&le avec une So<r 
cieté civile, que TEfclavage Teft avec tks^ 
biens qui apartiennent en propre. Le Pm- 
voir des Parens fubfifte , lorfque la Minorité 
rend des Ënfans incapables de fe conduire , 
& de gouverner leurs bien» propres ; le 
PotdVôir Politique \ Jorfque les gens peuvent 
difpofer de leurs biens propres ; & le Pvu-^ 
voir Defpotique , lorfque les gens n'ont nuls' 
biens propres. 

CHAPITRE XV. 

Des -Conquêtes', 

1. T Es Gouverneniens n'ont pu avoir 
. JLi d'autre origine que celle dont nous 
ayons parlé , ni les Sociétés Politiques n'ont 
été fondées fur autre chofè que fur le con- 
fentement du Peuple* Cependant , comme 
l'Ambition a rempli le monde de tant de 
défordres & a excité tant de guerres , qui 
font une lî grande partie de l'Hiftoire ; on 
û'a guères fait réflexion à ce confente* 
ment , & pluGeurs ont pris la force des 
Armes pour le çonfintement du Peuple, & 

ont 



ont confidéré les Gm^uites comme la fpur* 
ve & l'origine des Gouvernemens. Mais, 
les Conquêtes font auffi éloignées d'être To^ 
>rgine& le fondement des Etats , que la 
démolition d'une maifon efl: éloignée d'être 
la vraïe caufe de la conftruélion d'une aur 
xre en la même place. A la vérité ^ la 
deflruâion de la forme d'un £tat prépa- 
re fouvent la voïe à une nouvelle : mais 
il efl: toujours certain , que fans le confère 
iûtnent du Peuple on ne peut jamais érî* 
ger aucune nouvelle forme de gouyei^ne^ 
ment. 

IL II n'y a perfonne qui demeurera d'ac- 
cord qu'un Agreilèur , qui fe met dans l'^* 
îat de Guerre avec un autre , & envahit fes 
droits, puifle jamais , par une injuile guer- 
re » avoir droit fur ce qu'il aura conquis. 
Peut-on fbutenir avec raifon que des Vo- 
leurs & des Pirates aient droit de domina* 
lion fur tout ce dont ils peuvent fe rendre 
maîtres ^ ou fur ce qu'on aura été contraint 
de leur accorder par des promeflès que la 
violence aura extorquées. Si un voleur 
enfonce la porte de ma maifon , & que , le 
poignard à la main , il me contraigne de 
lui faire , par écrit , donation de me^ 
biens ; y aura*t-il droit pour cela ? Un in« 
iufle Conquérant 9 qui me foûmet à lui par 

" • la 
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Ja force & par fon épée , n'en à pas da-^ 
vantage. L'injure eft la même, 'le crime 
erii égal', foit qu'il foît commis par Qti 
îiofeme qui porte une Couronne i pu par 
un homme dé néant. La qualité de celui 

; qui fait tort ,* ou le nombre de ceux qui le 
•lui vent; lie change point le ton & l'ofFeft- 
ik ;- OU' s'il lé change , ce n'eff que pour 
l'aggrâyer. ^oute la différence qu'il y a , 
r^eft que les grande Voleurs puniflènt lés 
petits pour tenir les gens dans Tobéïflànce; 
& que ces grands Voleurs font récompen* 
fés de Lauriers & de Triomphes , parce 
•qu'ils font tro{) puiflans en ce monde pour 
les foibles mains de h Juftice , & qu'ils 
font maîtres du pouvoir riéc^flaire pour pu* 
nîr les coupables. Quel remède puis -je 
emploïer contre un voleur qui aura percé 
ma maifon? Apellerai-je aux Loix ; pour 
avoir juftice ? Maîç peut - être gu'on ne 
rend point juftice , ou que je fuis impo* 
tent & incapable de marcher. Si Dieu m'a 
firivé de tout mbïen de chercher du remè- 
de; il ne me refte que le parti de la pâtien» 
ce. Mais mon fils , quand il fera en état 

* de fe faire faire raifon , pourâ avoir re- 
cours aux Loix, lur^'ou fon fils peut rele- 
ver -Appel , jufqu'à ce qu'il ait recouvré 
fon droit. Mais ceux qui ont été conquis^ 
*^ V ou 



/ ' 



1 



Le Gouvernement Civil, 039 

ou leurs Enfans , n*ont nul Juge i ni nul 
Arbitre fur la terre auquel ils pdiflènt apel- 
1er- Alors ils doivent apeller au Ciel , com- 
me fit Jephté^ & interjetter Appel jufques 
à ce qu'ils aient recouvré le droit de leurs 
Ancêtres , qui étoit d'avoir un Pouvoir Lé» 
gtJlatiféiMi fur eux, aux décidons duquel 
' ils aquiefçoîent , quand le plus grand nom- 
bre des perfonnes qui étoient revêtues de 
ce pouvoir, les avôît formées. Si l'on 
objeSe que cela eft capable de caufer des 
troubles perpétuels ; je répons , que cela 
n'en caufera pas plus que peut faire la jufti* 
ce , lorsqu'elle tend les bras à tous ceux 
qui veulent avoir recours à elle. Celui qui 
trouble fbn voiHn y fans fujèt , efl puni à 
caufe de. cela par la juitice de la Cour de- 
vant laquelle^, on a comparu. £t quant à 
celui qui apelle au Ciel , il doit être bien 
affûré qu'il a dit)it y mais un droit tel qu'il 
peut être hardiment porté à un Tribunal 
qui ne fauroit être trompé , & qui certai- 
nement rendra à chacun felon le mal qu'il 
aura fait à fes Concitoïens , c'eft-à-diré à 
quelque partie du Genre - Humain. Tout 
ceci fait voir clairement qu'un homme qui 
fait des Conquêtes , dans une injufte guer- 
re, ne peut avoir droit fur ce qu'il a conquis, 
6( que les perfonnes qui font tombées fous 

fa 
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fa domination , ne lui doivent aucune fou- 
miflion ni aucune obéïffance. 

III. Mais fupofons que la ViSoire favo- 
rife la caufe Julie, & conûdérons un Con^ 
quérant dans une julle guerre , pour voir 
quel pouvoir il aquièrt, & fur qui. 

Premièrement , il efl: vifible qu'iV n'a- 
quièrt aucun pouvok fur ceux qui ont été ks 
Compagnons de/es Conquêtes. Ceux qui ont 
combatu pour lui , 9e doivent point fouf- 
frir parce qu'il a remporté des vidloiresj 
ils font fans doute auffi libres ^ quils é- 
toient auparavant. ' Ils fervent d'ordinaire 
fous cette condition , qu'ils auront part au 
butin & aux autres avantages dont les Vi- 
éloires font fuîvies : & un Peuple vifto- 
rieux ne devient point efclave par des 
conquêtes , & n'efl pas couvert de lauriers , 
pour faire voir qu*il efl: defl:iné au facrifi- 
ce , pour le jour de triomphe de fbn Géné- 
ral. Ceux qui croient que Tépée établit 
des Monarchies abfoluës , élèvent infini- 
ment les Héros qui font les fondateurs de 
ces fortes de Monarchies, .& leur donnent 
des tîtres fuperbes & magnifiques. Ils ne 
fongent point aux Officiers , ni aux Soldats 
qui ont combatu (bus les enfeignes de ces 
Héros 9 dans les batailles qu'ils ont gagnées» 
qui les ont afliilés à fubjuguer les raïs donc 

- ils 
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ils fe font rendus' maîtres , & oui ont de- 
tnandé party & à la gloire ^ & a la poflef- 
^on de ce qui a été conquis. Quelques* 
tins ont dit que la ^ Monarchie Angloife eft 
fondée fur la Conquête des Normands^ 
& qlie par cette Conquête fameuie les Rois 
à' Angleterre ont le droit de Domination abfo^ 
lue. Mais ) quand cela feroit aufli vrai ^ 
qu'il paroit faux par THiftoire , & que 
Guillaume auroit eu droit de faire la guerre 
à ï Angleterre ; la Domination aquife par fa 
Conquête n'auroît pu s'étendre que mt les 
Saxons & les Bretons i qui habitoient alors 
cette Ifle. Les Normands qui vinrent avec 
ce Héros dans l'efpérance de la conquérir , 
& totas ceux qui .font enfuîte defcendus 
d'eux , ont été des gens libres , & n'ônc 
point été fubjugués par la Conquête , quel- 
que Domination qu'on prétende qu'elle aie 
procurée, ^e fi quelqu'un allègue qu'il 
eft homme libre, par la raifon qu'il eft de- 
fcendu de ces Normands i il fera fort difficile 
de prouver le contraire : & ainfî , il eft vN 
fible que les Loix. » qui n'ont point fait de 
diftinfilion entr^ les perfonnes, n'ont établi 
entr'elles aucune différence à l'égard de là 
liberté -& des privilèges. 
■ IV. M^is fupofant ici, ce qu'on voie 
arriverr rarement , que les Conquérans de 

h les 
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les Conquis ne viennent point à fe joindre 
en Société , à compofer un Corps Politi- 
que , & à vivre ifous les mêmes Loix & a- 
vec la même liberté : voïons quelle ferte de 
pouvoir un légitime Conquérant aquièrt fur ceux 
qu'il a fubjugués , & fi c'efl: un Pouvoir pu* 
rement Dejpotique. Certainement , il a un 
pouvoir abfolu fur la vie de ceux , qui y par 
une injufle guerre, ont perdu le droit qu'ils 
y avoient ; mais non fur la vie ou fur les 
biens de ceux qui , n'ont point été engagés 
dans la guerre , ni même fur les poiTeiTions 
de ceux qui' y ont été a6luellement enga- 
gés. 

V. En fécond lieu , je dis qu'un Conqué- 
rant /n'aquiért du pouvoir que fur ceux qui 
ont aéluellement affilié fes Ennemis . dans 
une guerre injufte , & ont efFetlivement 
concouru & confenti à Tinjufte violence 
dont on a ufé envers lui. £n effet , le 
Peuple n'aïant point donné à fes Conduc- 
teurs le pouvoir de rien faire d*injufl:e , 
par exemple , d'entreprendre une injufle. 
guerre (hé, comment pourroit-il leur don- 
ner Un pouvoir & un droit qu'il n'a point) 
y ne doit pas être chargé & régardé com- 
me coupable de la violence qu^on a emplo* 
j(ée dans une guerrç injufle, qu'autant qu'il 
paroic l'avoir excitée ou foipem^e ,: il^ 
c u. ' ^ /doit 
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jdoit pas être cenfé plus coupable d'une 
guerre de cette nature j qu'il doit Têtre de 
la violence & de Topreffion dont auroienc 
ùfé fés Conduâeurs envers lui-même , ou 
envers une partie de leurs fujéts ; ne les 
aïant pas plus autorifés à un égard , qu'à 
l'autre. Les Conquérans^ à la vérité^ ne 
fe mettent guères en peine de faire ces for- 
tes de diflin6lions ; au contraire ils ne fe 
plaifent qu'à confondre tout , dans la guer-^' 
re , afin d'envahir & d'emporter tout: 
mais cela ne change ni ne diminue point le 
droit. Car un Conquérant n'aïant de droit: 
& de pouvoir fur ceux qu'il afubjugués, 
qu'entant qu'ils ont emploie la force contre 
lui y pour faire ou foutenir des injudices; 
il p^ut avoir un pouvoir légitime fur ceux 
qui ont concouru & confenti à ces injufti- 
ces & à cette violence ; mais tout le refte 
dl innocent: ôc il n'a pas plus de droit fur 
un Peuple conquis qui ne lui a fait nul 
tor^ , & qui par cette raifbn n'a point per« 
du fon droit à la vie , qu'il en a fur aucui 
autre peuple ^ qui fans lui faire tort & fans 
le provoquer 9 aura vécu honnêtement a* 
vec lai. 

. yi. En troifiéme lîeu , le Pmmir qu'un 
Conquérant. àquièrP fur ceux qu'il fubjugue, 
îtmsunsjujif gmrç , eft mUrment Defpo^, 

^ / L'Z , * ' tique. 



Î44 Ï-* GoTTTEîtNEMBNT CîVIt. 

tique. Par ce Pouvoir , il a droit de difpo- 
fer abfoloment , '& comme il lui plait , de 
la vie de ceux qui , s'étant mis dans YEtat 
de Guerre , ont perdu le droit propre qu'ils 
avoient fur leurs perfonnes : mais il n*a pas 
un femblable droit à l'égard de leurs poffef- 
fions. Je ne doute point que d'abord cet- 
te doftrine ne paroille étrange : elle eft 
trop opoféeàla pratique ordinaire, pour 
n'être pas régardée comme un parado3ce. 
Quand on parle des pais qui font tombés 
fous la domination d'un Prince, on n*a guè- 
res accoutumé d'en parler autrement que 
comme de païs conquis. II fèmble que les 
Conquêtes feules portent avec elles & con- 
fèrent infailliblement le droit de poflèffion; 
que ce que pratique le plus fort & le plus 
puifiknt , doit être la" règle du droit j & 
que, parce qu'une partie de la condition 
trifte des gens fubjùgués confifte à ne con- 
tefter point à leurs Vainqueurs leurs pré- 
tentions , & à fubir les conditions ^ulb 
prefcrivent , Tépée à la main , ces p'réteh- 
tions & ces conditions deviennent par • là 
juftes & bien fondées. 

VIL Quand un homme emploie la for- 
de contVe un autre , il fe met psi4k en £« 
tùî de guerre avec lui. Or , -Ibit qu'il com- 
pience l'injure par one fcfrce oùyerte, ou 

que 
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Sue Valant fake fourdement & par fraude, 
refufè de la réparer & la foutienne par la 
force» c'eft la même chofe, & l'unocTau^ 
tre eÇl Guerre. £a effet, qu'un homme 
enfonce la porte de ma maifon tout ouver« 
temënt, & me jette dehors avec violence ; 
ou qtf après s*y être gliflTé faps bruit , il la 
gaJrde , & m'empêche , par force d'^y en- 
, trer ; ce n'eft qu'une feule & même chofe. 
Au reflet y nous fupofons ici , que ceujc 
dont nous parlons , le trouvent dans oette 
forte d'^Ëtat où Y on n'a point de commua 
Juge fur la terre , auquel on puifle apellen 
C'efl donc l'injulte ufage de la violence, 
qui met un homme dans Y Etat de Guerre a« 
vec un autre ; & par • là , celui qui en e(t 
coupable , perd le droit qu'il avoit à la vie : 
car abandonnant la Rai/m , qui eft la règle 
établie pour terminer les ctiffé rends (^déci- 
der des droits de chacun , & employant la 
force & la violence , c'efl-à-dire , la voïe 
des bêtes ,. il mérite d'être détruit par Ctlux 
^'il avoit dellein de détriwe , & d'être 
regardé & traité comme une bête féro- 
ce > qui ne cherche qu'à dévorer & à en- 
gloutir. 

VIII. Mais parce que les fautes d'un Pè- 
re ne font pas les fautes de fes En^ns qjaî 
peuvent &re raifonnables & paifibles» 

X 3 quoi* 
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quoiattUl ait été brutal & ihjufte: un Pière, 
par la mauvaife conduite & par fes violen* 
ces, peut perdre le droit qu'il avoit fur là 
perfonné&fur fa propre vie; mais fes En- 
fans ne doivent point être envelopés dans 
iès crimes , iii ^ans fa deftrliftîon. Ses 
biens , que la Nature , qui veut la confer- 
vation de tous les hommes , autant qu'elle 
eft poffibîe , a fait apartenir à fes Enfans 
pour k$ empêcher de périr , continuent 
toujours à leur apartenir. Car fupofons 

3u'ils ne fe foîent point joints à leur Père 
ans une Guerre injujle , foit parce qu'ils é* 
toient trop jeunes & dans l'enfance , 
foit parce que , par leur propre choix , 
ils n'ôrit pas voulu fe joindre à lui, il 
efl: manîfefte qu'ils n'ont rien fait qui doi- 
ve leur faire perdre le droit qu'ils ont*natu- 
rellement fur les biens dont il s'agit: & un 
Conquérant n'a pas fujét de les leur pren- 
dre, par le fimple droit de conquête, faite 
fur un* homme qui avoit réfolu & tâché de 
le perdre par la force ; tout le droit qu'il 
peut avoir fui* ces biens , n'ell fbiidè que 
lur les dommages-quîil a fouïïerrs. ,' paf îa 
guerre & pour deffendre fes droits, &dont ' 
il peut demander la réparation. Or jufqu'à 
quel point s'étend ce droit fur les poflreffions 
des lubjuguês , c'eil,ce que nous verrons 

dans 
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dans rinftant. Concluons feulement ici, 
qu'un Vainqueur , qui par iès conquêtes a 
droit fur la vie de les ennemis , & peut la 
leur ôter , quand il lui plait , n'a point droit 
far fes biens » pour en jouir & les pofTéden 
Car c'efl la violence brutale dont un Agref- 
ieor a ufé qui a donné à celui à qui il a fait 
la Guerre y le droit de lui ôter la vie & de 
le détruire , s'il le trouve à propos , com- 
me -une créature nuiiible & dangereufe: 
mais c'eft feulement le dommage ^ufFert, 
ui peut donner quelque droit fur les biens 
es vaincus. Je pûistuër un voleur qui fe 
jette fur moi dans un grand chemin y je ne 
puis pas pourtant , ce qui femble être quel* 
que chofe dfe moins , lui ôter /on Argent y en 
épargnant fa vie ^ le laijjant aller ; lî je le 
faifois , je commettrois fans doute un lar< 
cin. - La violence de ce voleur & XEtat de 
Guerre dans lequel il s'efl mis , lui ont fait 
perdre le droit qu!il avoit fur fa vie , mais 
ils n'ont point donné droit fur Sé^ biens. 
De même ,' le droit des Conquêtes s'étend 
feulemeht fur la vie de ceux qui fe font 
joints dans une guerre y mais non fur leurs 
biens , fînon autant qu'il efl jufle de fe dé» 
dommager ^ & de réparer les pertes & les 
fraix qu'on a faits dans la Guerre; avec 
cette reftriâion & cette corifidération y que 

L 4 les 
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les droits des Femmes & des Enfans inno<- 
cens foîent confèrvés. 

IX. Qu'un Conquérant ait , de fon cô- 
té, tant de juftice & de raifbn qu'on vou- 
dra; il n'a point droit néanmoins de fe/ai- 
ûr de plus de cbofes , que ceux qui ont été 
fubjugués, n'ont mérité d'en perdre. Leur 
vie efî à la merci du Vainqueur ; leur lèr- 
vice <Sc leurs biens font devenus fon bien 
propre, ^ il peut les emploïer pour répa- 
rer le dommage qui lui a été caufé: mais il 
ae peut prendre ce qui apartient aux fem- 
mes & aux Enfans ,*qui ont leur droit & 
leur part aux biens & aux effets dont leurs 
maris ou leurs Pérès ont jouL Par exem- 
ple » dans Y Etat de Nature (tous les Etats 
font dans r£ri2r deNaîme^ les uns au r-egard 
des autres^ j'ai fait tort à un homme y Se 
aïantrefufô de lui donner fatisfaflion , nous 
en fommes venus à YEtat de Guerre , dans 
lequel y quand même je ne ferois que me 
défendre, •jç dois être régardé comme 
TAgreffeur. Je fuis vaincu &fubjugué. Ma 
vie efl certainement à la merci de mon 
Vainqueur ^ mais non ma Femme & mes 
Enfans , qui ne fe font point mêlés de cet- 
te Guerre. Je ne puis point leur faire per- 
dre le droit qu'Us ont fur leur vie , comme 
ils ne. peuvent me faire perdre celui que 
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j^aî fur la mienne. Ma femme a fa. dot , 
pu fa part à mes biens ; & elle ne doit pas 
la perdre , par ma faute. Mes én&ns doi- 
vent être nourris & entretenus de montra* 
vail & de ma.fubftance. Or c'eft ici le mê- 
me cas. Un Conquérant a droit de deman- 
der la réparation du dommage qu'il a re- 
çu ; & les Enfans ont droit de jouir des 
biens de leurs Pères , pour leur fubfîftan- 
ce : & quant à la dot , ou à la parjt des 
femmes, foit que lé travail , ou leur Con- 
trat la leur ait procurée , ou afllirée , il 
ell: vifîble que leurs maris ne peuvent la 
feur faire perdre. Que faut-il donc prati- 
iqjier en cette rencontre ? Je répons , que 
ia Loi fondamentale de la Nature voulant que 
tous., autant qu'il efl: poflîblè , foient con- 
fer v& , il s'enfuit qpe s'il n'y a pas alTez de 
bien pour fatis&îre les prétepdàns , c'èft-à- 
dire , pour réparer les pertes dû Vain*- 
jqueur , & pour * faire fubfifteT lès enfans^ 
1è Y^^^qu^iir doit relâcher :de fbn droit & 
^'exiger pas Une entière fatisfadion , mais 
îai|Ièr agir le droit feul de ceux qui font en 
Etat de périr , s'ils fpnt. privés de ce qui 
leur apartient. 

* . X. Mais fupolbns que lès dommages & 
lés 'fraixde la guerre ont été (î grands pour 
te. Vainqueur , qu'il a été entièrement rui- 

'L5 n€. 
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né , & qu'il ne lui eft pas relié un fol ; & 
que les Enfans des fubjugués foient dépouil- 
lés de tous les biens de leurs Pères , & en 
état de périr & d'être précipités dans le 
tombeau, la fatisfaélion néanmoins qui fera 
dûë, à ce Conquérant , ne lui donnera que 
jarement droit fur le Païs qu'il a conquis. 
Car les dommages & les fraix de la guerre 
inontent rarement à la valeur d'une' éten- 
due confidérable de païs , du moins dans 
les endroits de la terre qui font poffédés & 
où rien ne demeure défert. La perte des 
revenus d'un o\x de deux ans (il n'arrive 
guères qu'elle s'étende jufqù'à quatre ou juf- 
qu'à cinq ans) ell Ja perte qu'on fait d'or- 
dinaire. Et quant à l'argent monnoïé & à 
d'autres femblables richeflès , qui auront é- 
té confumées ou qui auront été enlevées , 
elles ne font pas des biens de là Nature, 
elles n'ont qu'une valeur imaginaire, la 
Nature ne leur a pas donné/ celle qu*elles 
*ont aujourd'hui. Elles ne font pas plus éon- 
fidérables en elles-mêmes,, que paroîtroient 
être , à des Princes de f Europe , certairies 
chofes de V Amérique ^ que les habitàns y ef- 
timéntfortj ou que qe parôiflbit être , du 
commencement , aux Jmériquains » notre 
argent monnoïé. Or les revenus de cinq 
"années ne peuvent pas balancer la vâletûc 
. de 
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de la jouïflance perpécuelle d'un païs , qui 
eft habité & cultivé par tout. On en tom- 
bera fur tout facilement d'accord , fi l'on 
fait abflraélion de la valeur imaginaire de 
l'argent monnoïé ; & l'on verra que la dif*- 
proportion 'eft plus grande , que n'eft celle 
qu'il y a entre cinq , & cinq mille. Après 
tout, les dommages que les hommes reçoi- 
vent les uns des autres dans Y Etat de Natu- 
re (tous les Princes & tous les Gôuverne- 
mens font dans YlHat de Nature , les uns à 
l'égard des autres) ne donnent jatnais à un 
Conquérant le droit de dépolTéder la pofté- 
rité de ceux qu'il aura fubjugués , & de la 
priver de la jouïflance de ce qui devoit être 
ibn héritage & l'héritage de tous fes def- 
cendans , jufqu'à la dernière génération. 
Les Conquérans, à la vérité, font fortdif- 
pofés à croire qu'ils font maîtres légitimes 
& perpétuels de tout : & telle eft la condi- 
tion de ceux qui font fubjugués ', qu'il ne 
leur eft pas permis de foutenir & de défen- 
dre leur droit. . Il ne laiflè pourtaitt pas 
" d'être certain , qu'en ces rencontres les 
Conquérans n'ont d'autre droit x^ut celui 
qu'a le plus fort fur le plus foible : celui qui 
eft le plus fort eft cenfé avoir droit de fe 
faifîr de tout ce qu'il lui plaîL 

XI. PoNC, un Conquérant, même dans 
^ ^ h 6 une 
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une jufte guerre , n'a , en vertu de fes Con^^, 
quêtes , aucun droit, de domination fur ceuic 
qui fe font joints à lui & ont été les com- 
pagnons de fes combats , de fes vifloires ^ 
ni Tur les gens d'un païs fubjugué, ijuine ie 
font pasopofés à lui, ni fur la poflérité de 
ceuz même qui le font opofés à lui & lur 
ont fait afluellement la guerre. Us doivent 
tous être exemts de toute forte de fujètion y 
au regard de ce Conquérant : & fi leur gou- 
vernement précédent efl: diffout, ils font en 
droit & doivent avoir la liberté d'en for- 
mer & d'en ériger un autre , comme ils ju^. 
geront à propos. 

; XII. A la vérité , les Conquérans obli^ 
jgent^ d'ordinaire , par force & l'épée à là 
main , ceux qu'ils ont fubjugués , à lubir les 
conditions qu'il leur plait impofer , & à le 
rôûmettre au gouvernement qu'ils veulent 
établir. -Mais la queftion eft de faVoir^, 

?uel droit ils ont d'en ufer de la forte. Si 
on dit, que les gens fubjugués fe foumet* 
tent^de leur, propre confentement; alors 
on reconnoit que kur confentement efl nicej^ 
faire , afin qu'un Conquérant ait droit de 
les gouverner. IV ne refte qu'à confidérer . 
fi des promeflès extorquées, fi des promef* 
fes arrachées de force àfans droit , peu- 
vent être régardées comme un cohfenté- 

• menti 
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ment ; & jufqu'où elles obligent. Je dï& 
fans crainte , qu'elles n'obligent en ^acane 
façon , parce que nous confervons toujours, 
notre droit fur ce qu'on nous arrache de 
force , & que ceux qui extorquent ainfiL 
(]^elque chofe , £bnt obligés de la reflituer 
înceUamment. Si un homme prend, par 
force loon cheval , il eft d'abord obligé de 
me le rendre;. & i'ai toujours le droft de le 
reprendre , fi je puis. Par la même rai(bn ^ 
celui qui m'arrache de force une promeflè^ 
çfl tenu de me la rendre inceuamment» 
c'eft-àdire , de m'en tenir quitte ; ou jç 
puis la reprendre moi-même & la retrac* 
ter , c'eft-à-dîre ,. qull m'efl permis de la 
tenir ou de ne la pas^enir. En effet , les 
Loix de la Nature m'impofant des obliga- 
tions y feulement par leurs réglemehs & 
par les chofes qu'elles prefcrivent , ne peu* 
vent mfobliger à rien , par la violation de 
Jeurs propres reglemens , telle qu'efl Tac? 
tioq de ceux qjiii m'extorquent & m'arra* 
chent de force quelque choie. £t il ne ferc 
de rien de dire , que j'ai promis. Car fl 
eft auili vrai que ma promeflë , en cette 
Qccafion 9 ne m'engage & ne m'oblige à 
rien , q[u'il lefl: , que je ne rends poinç jtdÉ- 
te & légitime la violence d*un voleur , Ibrf- 
:qpe je mets la main dans mon gpuâe!t<^ 

L 7 qat 



554 Le^ Gouvernement Civil. 

que j^en tire ma bourfe, & la remets moi* 
même entre les mains du voteur » qui mêla 
demande le piftolèt à la main. 

XIII. De tout cela il s*enfuit que le gou* 
vernement d'un Conquérant , établi' par 
force fur ceux qui ont été fubjugués, & 
auxquels il n'avoit pas droit de faire la Guer- 
re , ou qui ne fe font pas joints à ceux qui 
ont agi & combattu dans une Guerre jufte 
qu'il leur a faite , efl: un gouvernement în- 
jîifte & illégitime. 

' XIV. Mais fupofons que tous les mem- 
bres d'un Corps Politique qui a été fubju- 
gué , le foient joints enfemble pour faire 
une guerre înjufte , & que leur vie /bit à 
la merci & en la difpofîtion du Vain- 
queur. 

^ XV. Te dis que cela ne concerne point 
kurs Enfans « qui font mineurs. Car puif- 
lu'ùn Père n'a point de pouvoir fur la vie& 
ur la liberté de fes Enfans, :lucunede fes ac- 
tions <^ de fcs démarches ne les leur peut 
faire perdre. Ainfi , les Enfans , quelque 
choie qui arrive à leur Père, font toujours 
des perfonnes libres ; & le pouvoir abfolu 
d'un Conquérant ne s'étend que fur la per- 
Tonilè de ceux qq'il a fubjugués : & quoi- 
qu'il ait droit de les gouverner comme des 
Efclaves , comme des gens affujètis à fon 






pouvoir abfolu & arbitraire, il n'a point un 
tel droit de domination fur leurs Enfens. 
Il ne peut avoir de pouvoir fur eux que 
par leur confentement ; & fon autorité ne 
fauroit être légitime, tandis que la for- 
ce, non le choix, les oblige de fe foûmet- 
tre, 

' XV'I. Chacun e/l né arec, deux fortes dé 
drbit. Le premier droit eft celui qu'il a fur 
fa perfonne, de laquelle il peutf feul difpo- 
ien Le fécond tu. le droit qu'il a , avant 
tout autre homme , d'hériter les biens de 
fes frères , ou de fon Père. 

X VU. Pajr le premier de ces droits , on 
h'eft naturellement fujèt à aucim gouverne- 
jnent , encore qu'on foit né dans un lieu 
où il y en ait un établi. Mais aulfi , fi l'on 
ne veut pas fe foûmettre au gouvernement 
légidme fous la Jurifdiftion duquel on eft 
né y il faut abandonner le droit qui eft une 
dépendance de ce gou viernement-là , &rc* 
nôncer aux ^pofleflîons de (es Ancêtres , fî 
la Société où elles fe trouvent , . a été for- 
mée par leur confentement. 

XVllI. Pak le fecoiid les habitans d'un 
pàïs , qui font defceiidus & tirent le droit 
qu'ils ont fur leurs biettS , de gens qui ont 
été fubjuguési ; ces fortes d'habîtan!s , qui 
Toiit fournis par force & €ùntrc leur conjente* 

mmt 
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ment libre , à un gouvernement fâcheux,^ 
retiennent leur.droit aux pofleflîons de kurf 
Ancêtre^ ^ quoiqu'ils ne confentent pas li. 
brement au gouvernement fous lequel elles 
le trouvent , & dont les rad^s conditions 
ont été impofées par force. Car le Con- 
quérant n*aïant jamais eu de droit fur ce 
pais dont il s'agit, le Peuple, ceft-à-dire, 
les defcendans & les héfitiers de ceux qui 
ont été forcés de fûbirlejpug , ont tou- 
jours diroît de te fecouèr , & de fe délivrer 
de rUfurpatioa, ou de la Tyrannie , gue 
FEpée & la violence ont intrpduite ; juC 
q^es à ce que leurs Conduéleurs lés aient 
mis Ibus une forme de gouvernement à la-r 
quelle ils confentçnt volontairement & de 
bon eceur :. ce qu'ils ne peuvent jamais être 
fupofës faire ^Jurqu'àlce qu'ils aient été mfs 
dans l'état d'une pleine liberté, dans lequel 
ils puiflent choifîr & le gouvernement & 
Tèç gouverneurs , ou du moins jufqu'à ce 
qu^ils aient des Loixsftables , . auft^uellés ité 
aient ,. ou îmmédiatjemeni. où par ceux 
qui lés 'rëpréfentent ^, donne leur confentê- 
pient libre , & ainli jufqù'à ce, qu'ils aient 
mis eh fQreté tout ce qui leiir ajppartiéiit ei>> 
^propre,, en forte oue p^fonne ne puiflè jav 
pais leur en prendre f içn CQïitte leur cpn- 
[fêmetnent,, fans quoiiKi^ws/auroîent, ipuj 

au? 
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aucun gouvernement , être dans Tétat 
d'hommes libres , mais ieroîent plutôt de 
véritables Efilaves , & des gens expofés 
aux fureurs & aux calamités de la Guerreé 
Et qui doute que les Chrétiens de la Gré^ 
ce y qui font defcendus des anciens PolTef* 
;(èurs de ce Fais qui efl aujourd'hui fous la 
domination du Grand Seigneur , ne puiTenc 
juftement j^s'il^ avoient aflèz de force pour 
cela, iecoûer Je joug des Turcs y fous lequel 
ils gémiflent depuis fi longtems % 

XIX. Mais accordons , qu un Conqué- 
rant , dans une jufle guerre , a droit fur le» 
biens > tout dé même que fur les perfonnes 
dé ceux qui font fubjugués ; il- efl: pourtant 
clair que cela n'efl point; ii ne s'en fuivroit 
pas fans doute que , dans la fuite de foi> 
gouvernement^ il dût avoir lui pouvoir al>- 
(olu. Car les. defcendans de ces gens - là é^ 
tant tous hommes libres , s'il leur donne 
des. biens & des poilèflions , afin qu'ils ha.* 
bitent & peuplent fon pais , fans quoi il ne 
lèroit de nul prix & de nulle confidération ^ 
ils ont un droit de propriété fur ces poflTef- 
fions & fur ces biens : or la nature de la 
propriété confifte à pofleder quelque cho- 
ie ,. en forte , que perfonne n'en puifle lé- 
gitimement prendre rien , fans k confente* 
mtnt du p'oprtétairc^ 

XX. 
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XX. Leurs perfonnes font libres ^ par 
un droit naturel : & quant aux biens qui 
kur apartiennent en propre ,* qu'ils foient 
grands , ou petits , eux (ëuls en peuvent 
difpofer ,• autrement ce ne feroîent point 
des biens propres. Supofons, qu'un Con- 

3uérant donne à un homme mille arpens 
e terre, pour lui , & pour fes héritiers , 
à perpétuité; & qu'il laiffe à. un autre ^ 
mille arpens , à vie , moïennant la fomme 
de 50. L. ou de 500. L. par an. L'un d'eux 
n'a-t-il pas droit fur mille arpens de terre , 
à perpétuité ; & l'autre fur autant pendant 
fa vie , en païant la rente que nous avons 
marquée ? De plus , celui qui tient la terre 
de mille arpens , n'a-t-il pas un droit de 
propriété fur tout ce que durant le tems 
prefcrit il gagne & aquîèrt «par fon travail 
& fon induftrie , au de-lk de la rente qu'il 
eft obligé de païer , quand même il auroit 
aquis & gagné le double de la rente ? A-t- 
on raifon de dire qu'un Roi ou un Conque - 
tant , après avoir accordé & flipulé ce 
qu'on vient de voir , peut , par fon droit 
de Conquête, prendre toute la terre, ou 
urte partie, aux héritiers de l'un, ou à l'au- 
tre durant fa vie , & pendant qu'il paie é- 
xaftement la rente qui a été conftituée? 
Ou , peut . a prendre k fou ou à l'autre , 
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félon fon bon-plaifir , les biens ou Targent , 
qa'il aura aquii ou gagné fur les Arpens de 
terre mentionnés ? S'il le peut ;. alorâ ;• îï 
faut qae tous les Contrats i que tous ]gê 
Traitez, que toutes ies Conventions ceffent 
dans le monde > comme dés chofes vaines 
& frivoles ; tout ce que les Grands accor- 
deront, ne fera qu'une chimère , les pro-; 
mefFés de ceux qui ont la fuprême puiflancej 
ne feront que moquerie & qu'illuGon. Ec 
peut-il y avoir rien de plus ridicule que de 
dire folemnellement & de la manière du 
monde la plus propre à donner de la con* 
fiance & à alTûrer une pofleffion ; Je vous 
donne cela pour vous &> pour les vôtres-^ à per-^ 
pé^uité , &, ^ue cependant il faille entendre , 
que celui qui parle de la forte , a droit de 
reprendre le lendemain , s'il lui plait ^ ce 
qu'il donne ? 

XXI. Je ne veux point examiner à pré- 
fent la queftion Ji les f rinces font ixemts 
à^ohjermr les Loix de leur pais : mais je fuij 
fur qu'ils font obligés , & même bien étroi- 
tèment , d'obferver les Loixàé Dieu & dé 
la Nature. Nul pouvoir ne fauroit jamaii 
exempter de Tobfervation de ces Loix éter- 
nelles. L'obligation qu'elles impofent , eft 
fi grande & fi forte, que le Tout - PuifTant 
lui-même ne peut en diipenfâr. Les Ac- 
cords » 



\ 
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cords , les Traitez , les Alliances , les Pro- 
xnefTes ^ les Sermens , font des liens indif- 
fi;)lubjes pour le Très-Haut. Ne jEbront-ils 
d^c pas aufli | (malgré tout ce guedHent 
les flatteurs aux Princes du monde ,) des 
liens indiflblubles , & des chofes d*une obli • 
galion indifpenfable pour des Potentats^ 
qui joints tous enfemble avec tous leurs 
Peuples 9 ne font , en comparaifon du 
ôrand Dieu , que comme un^ goûte qui tom^ 
be d! un Je au , ou cotmm là poujfiér^ (Tune Ba^* 
Unct? 

XXII. Donc , pour revenir aux Con-. 
quêtes, un Conquérant, fî fa caufe efl: juf^ 
te , a un droit de/potique fur la pèrfonne 
de chacun de ceux qui Ibnt entrés en guer- 
re contre lui, ou ont concouru à la guerre 
qu'on lui a faite j & peut, par lé travail' 
& les biens des vaincus , réparer le dom* 
mage qu'il a regd , & les fraix qu'il a faits , 
en forte pourtant qu'il ne nuiie point aus 
droits de perfbnne. Pour ce qui régarde 
le refte des cens y lavoir ceux qui n'onc 
point confenti & concouru à la guerre, & 
même les enfans des prifônniers , & pour 
ce oui régarde aulïl les poiTelIions des uns 
& des autres , il n'a nul droit fur ces per* 
fbhnes , ni fur ces biens ; & par conféquent 
il ne fauroit , par voîe & en vertu de là 
' ' * con> 
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conquête 9 avoir aucun droit de dominatiq^i 
fur ces gens -là , ni le communiquer à fa 
poftérité. S'il ufe de domination fur eux j 
- & prend leurs biens , tout ce qui leur apar- 
tient, bu feulement quelque partie, il doit 
être confidéré comme un Agreffeur & 
comme jjn homme qui s'eft mis en' Etat d$ 
Guerre avec eux , & n'a pas un droit meil* 
leur & mieux fondé , que celui que Htn* 
gar y & Hubba , Danois , ont eu fur Y An- 
gkterre , ou que celui de Spart acus qui con- 
quit V Italie. Auffi les Peuples fubjugués de 
la forte tf attendént-ils jamais qu'uiïe occa- 
fion favorable & le fec^ôurs du Ciel , pour 
fecouèr le joug. Aînfî , ; malgré tout le 
droit que le Roi d'Jffirie prétendait avoir 
fur la judée , par la voïe de fon Epée vie* 
torieufe ,. Dieu fecourut puiffamment £zf- 
chias , afin qu'il fe délivrât de ladomîna- 
tion du jç^iélprieux & du fuperbe Enipîre de 
ce Momtcine. ^ ' Et le Seigneur fut avec Eze* 
chias , qui rétiffit , par tout oU il alla (♦). // 
. fe rebella contre le Rqi )des JJJtriens ; ^ il ne 
lui fat point âjfujetti. Il paroit évidemment 
par-là , qu'en fecoûant un pouvoir que la 
force & la violence, non le droit & la juf- 
ëce oiit établi , quoique ceux qiii en ufeni 



/ 
/ 



z6% Le Gouvbrnbment Civiis ' 

^e h forte , Ibienc traités de rébelles. , on 
n'ofFenfe point Dieu. En cela , on ne fait 
^ue pratiquer ce que ce Grand Dieu per- 
met, aprouve, autorife , quand mênie fe- 
joient intervenues des promeflès ' & des 
conventions extorquées ,& arrachées de for: 
ce. . Si on lit attentivement THifloire d'A- 
çb^ & d'Ezechias , on pourra voir un é- 
xem^lJe bien jufte fur ce fuièt , <^ autorife 
par le Seigneur. Car il èft probable , que 
les JJJîriens fubjuguérent Achaz & le dépo- 
férent , & établirent Roi Ezéchîas , du 
tems &* durant la vie de fon Père ,• & qu'£- 
%échîas fut obligé 'de confentir a un Trai- 
té , par lequel il ^'engageoit à faire hom- 
mage au Roi (ÏJjJîrie & à lui païet tri- 
butr 

: c H A p I T RE xyi. 

De rufurpathn. 

i 

I- y^^ Omm£ une Conquête peut être apel- 
V— / lée unç Ufurpationdix dehors &.é- 
tcaflgére .; , de même ÏW/urpatm p^t être 
©oramée une Conquête domejiique : avec cet- 
te différence, qu*uQ-I7/î«fy^|fftf çeTauroit 

* jamais 
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jamais avoir le droic de /on côté ; au lieu 
qu'un Conquérant peut Y^ftoit , pourvu 
<]u'il fe contienne dans les bornes que la 
juftice lui prefcrit , & qu'il ne fe faififfe pas 
' de poileflions & de biens aufquels d'autres 
ont droit. Quand les règles de l'équité font 
obfervées , iT peut bien y avoir changement 
de perfonnes & de Condu6leurs , mais noa 
changement de forme , & de Loix dans le 
gouvernement : car fi Ton étendoit fba 
pouvoir au de-là du droit & de la juftice, 
ce feroit joindre la Tirannie à YUfurpa* 
tion. ' 

^ IL Dans tous les gouvernemens légi- 
times, une partie confidérable de la forme 
du Gouvernement & des privilèges natu-^ 
rels & effentiels des Peuples , c'eft de défî^ 
gner les perfonnes oui doivent gouverner. 
U Anarchie ne confîfte pas feulement à n'a- 
voir nulle forme de gouvernement & d'Ë- 
tat,' ou à être convenu qu'il feroit Monar* 
chique , ' piai$ à n'avoir établi .aucun moïen 
pour défîgner les perfonnes qui doivent ê- 
tre revêtues du pouvoir monarchique , ou 
de quelque autre. Aînfî , tous les vérita- 
bles Etats ont non feulement une forme^ de 
gouvernement établie ^ mais, encore des 
Loix & réglemens pour défigner .certaine» 
perfonnes ^ ^s revêtir de l'autorité publi:^ 

" * ■ que; 
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^gae : & quiconque entre dans réxercice de 
quelque parrfe du pouvoir d'une Société , 
par d'autres voïcs que celles que 4es Loix 
•prefcrivenc , ne peut prétendre d'être obéi,, 
^oique la forme du gouvernement foit 
ïoftjourâ confervée ; puisqu en ce cas la 
Perfbnne qui gouverne n*a pas été défignée . 
& nommée par les Loix , & par confé- 
'quent par le Peuple. Ni un tel Ufurpa- 
•teur , ni aucun defcendu de lui , ne fauroit 
avoir une domination jade & légitime, jaC- 
qu'à ce que le Peuple ait eu la liberté de 
donner fon confentement & Tait afluelle- 
ment donné , en Corte qu'il ait éprouvé & 
confirmé l'autorité & J'éxercice dupouV'oîr 
d'un tel homme , dont , fans cela , le pou- 
voir fera toujours un pouvoir ufurpé & il- 
légitime. 

CHAPITRE XVXr. 

• ' De là Tyrannie. 

L •"^Omme rUfurpatîon eft Téxercice 

V^ d'un pouvoir auquel d'autres ont 

éroît ; la Tyrannie èjl T exercice d'un pouvoir 

eutré , auquel qui que ce foit n'a dnnt affliré^ 
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tient. Oa bien , la Tyrannie eft rafage 
d*un pouvoir dont on ed revécu , mais 
qu'on exerce , non pour le bien & l'avan* 
tage de ceux qui y font fournis , mais pouc 
fon avantage propre & particulier ; & ce^ 
lui-là , quelque titre qu on lui donne , 6c, 
quelaaes belles raifons qu'on allègue » eflivé* 
ritablement Tyran , qui propoie» non les 
Loix mais fa volonté , pour régie y & donc 
les ordres & les aâions ne tendent pas à 
conierver ^ce qui ^partient en propre à ceux 
qui font fous la domination , mais à fatis- 
élire fon ambition particulière , la vengean- 
ce , fon avarice , ou quelque autre pailioa 
déréglée, 

IL Si quelqu'un croit pouvoir douter de 
la vérité & de la certitude de ce que j*a* 
vance, parce que cehii qui le propofe , eft 
ua Sujet, & un Sujet inconnu » & fur Tau* 
torité duquel on ne voudroit pas s'apuier; 
j'efpére aue l'autorité d'unxélèbre Roi l'en- 
ga^eta a en tomber d'accord. Celt da 
Koi jÀ(iUEs dont, j'elitens parler. Voici de 
quelle manière il parla dans le Difcours 
qu'il fit. au Parlement en 1 603. ^^e préfère- 
rai toujours , mfaîfant de bonnes Lûix & des 
Confiitutms utiles^ le Bien Public ^ tAoan- 
tage de tout T Etat » à mes^ avantages propres 
^ à mes intirtts particuliers } perjuaié > qu^ 
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je fuis ï9 que r Avantage & le Bien de FMtM 
eji mon plus grand avantage 6f ma félicité 
Wnparille , & que e'eji en ce point qtCun Rn 
légitim diffère entièrement dun 'Tyran. En 
f§èt , il eji certain que le principal & lepks 
grand pmt de différence (pi^il y a entre un Roi 
jujie , ^ un Tyrm & un Ufurpateur , cànfi* 
fte en ce quau lieu qu'un Tyran fuperbe (^ am- 
Htteux s'irnagine que f on Roïamté (^ fm Peu* 
pie font uniquement faits pour fatisf aire f es de* 
Jirs ^ les apétits déréglés ; un Roi jufie fS 
équitable fe régarde au contraire comme établi 
pour faire en forte que fon Peùpk j(miffe tran^ 
quillement de fes btenr Êf de ce qui ki apar* 
tient en propre. Et encore, dans leDifcouis 
que ce Sage Prince fie au Paiement, eti 
idop. y s^exprîma de cette forte. Le ROi 
s* obligé lui-même^ par un àmble ferment ^ à 
ebferver les Lois fondanusniales de fon Roiate^ 
me. L'unie fi un ferment tacite y qu'il fait en 
qualité de Rcij- &.par la nature de fa digni* 
té y qui Fengage^^ibien étroitemen$y à pro* 
té]s,ir &fon>PeMl^ (^ les LtàdéiRoïaumeé 
Vautre eji^ un ferment expiés qu'il prête ^ le 
jour de fm Courmnemene. DeforU que touê 
Roiiufley dam un Rdfàujnejmdé ^ efi obligé 
d'obferver la PafUonquilafSte avecjbk Peu* 
pie y de cofftmnerfm gouvernement Mx^ L^x ^ 
& Sagir fui^ant^mte Pm^jon ^cDUu JU a^ 

vtç 
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Wc'Npé niprh k-JDilugf. Déformais ^ le Tems. \ 

<fc fimer , S le terni de tnoiffbaner , le Froid . j 

i^ le Cbaud, l'Eté; 6f Wmr , le Jour, 6? " 

la Huit , n^ cijjeront point' y fendant que la 
Terre demeurera. Un Roi donc ^ qui tient les 
fines du. Gouvernement dans un Roïaume for'- 
mé.j cejje d'être Roi^ ^devint Tyrqp , dès^. 
qu'ril cejffe , dans fon gowernement, , d^agir con^ 
formément aux Loix. £c un peu après. 
j4infi^ y tous, les Rois qui ne font pas, tyrans ou 
parjures y feront bien ai/es defe corucnir dans 
les. limites de' leurs Loix. ^ Et ceux qui leur ' 
perfuadent le contraire ^ font des vipères ^ uns 
pejie fat ah citant au regard des Rois eux-mê* 
mes y quau regard de l'Etat, Voilà la dif- 
férence qu'un Savane Roi , qui avoic l'ef* 
prie droic & de vraies notions des chofês» • 
met entre un, Roi, &.un Tyran, laquelle 
eonfiûe.en ce que l'un fait des Loix-mêmes 
les bornes de fon Pouvoir « . & confidére le 
Bien Public cb^nme la fin. de fon Gouver- 
nement r Tautr^ au contraire fuie entière* 
memfa volpncé particulière & fes palQpni 
déréglées. * 

lu. G'fiST unç erreur, que de croire ans 
ce défordre &ces dé&uts qui viennent aê>- 
tre^m^rqués :, ne fe trouvent que^ dans lef 
Moaarcnie&: les autres, formes de Gouver- 
nement n-yjS)iitpas moios fujètes» Car 

M z ea* 
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enfin » par tout où tes Peribnnes gui font 
élevées à la Suprême Puiflànce 9 pour la 
conduite d'un Peuple & pour la confêrva* 
cion de ce qui lui aparcient en propre, em- 
ploient leur pouvoir pour d'autres fins, a* 
pauvrillènt ^ foulent , afibjétiflènt à des 
commandemens arbitraires & irrégulièrs 
des gens qu'ils font obligés de traiter d'une 
toute autre manière ; là certainement il y a 
Tyrannie^ foit qu'un feul homme foit revê- 
tu du pouvoir , & agiflè de la forte, foie 
qu'il y en ait plufieurs. Ainfi , l'Hifboire 
nous parle de trente Tyrans d*Jtbenes ^ 
a|ifli-bien que d'un de Syracufe ; & cHacun 
fait que la domination des Deçemvirs de Ro' 
me ne valoit pas mieux , & étoit une véri- 
table Tyrannie* * 
IV. Par tout où les Loix ceflcnt ou font 
violées , au préjudice d'autrui ; la Tyrau'^ 
nie commence <& a lieu. Quiconque, re- 
vêtu d'autorité , excède ie pouvoir qui lui 
a été donné par les Loix , & emploie la 
force qui eft en fa diipofition^ à taire, à 
l'égard de fes Sujets , des chofes que les 
Loix ne permettent point , efl fans douce 
un véritable Tyran : & comme il agit alors 
fans autorité, • on peut s'opofer^à lui , tout 
de même qu'à tout autre qui envahiroit de 
force le -droit d'autrui^' Il ïtjz perfonne: 

- - qui 
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S[ui ne recornioîflTe qu'il efl: permis de s'opo* 
ér de la. même manière à des Magiflracs 
fubordonnés. Si un homme qui a eu corn- 
miffîoii de fe faiflr de ma perfoone dans les' 
rues , entre de force dans ma maifon & en- 
fonce m^ porte ; j'ai droit de m'opofer i 
lui , comme à un voleur , quoique je re- 
connoifle qu'il a pouvoir & a reçu ordre de 
m'arrêter dehors. Or , je voudrbis qu'on 
m'aprit pourquoi on n'en peut pas ufer de 
même à fégard des Magiflrats fupérieurs 
& fouverains , aufli bien qu'à l'égard de 
ceu^ qui leur font inférieurs? Eft-iTraifon* 
- nable que l'Aîné d'une Famille , parce qu'il 
a la plus grande partie des Biens de Ton Pè- 
re , ait droit par • là de ravir à Tes frères 
leur portion ; ou qu'un homme riche , qui 

i)o{réde tout un pais , ait droit de fe faifir, 
bfrf^u'il lui plaira, de la chaumière, ou du 
jardin de Ton pauvre prochain ? Bren loin 
qu'un pouvoir & des richeilès immenfes, 
& infifiiment plus confidérables que le pou- 
.voir & les richeflès de la plus grande par- 
tie des enfans à' Adam , puiflbnt fervir d'esc- 
cufe 9 & fur tout de fondement légitime 
pour juflifier les rapines & l'opreflSon, qui 
confiflent à préjumcier à autrui^ fans au- 
torité ; au contraire ils ne font qu'agraver 
la cruauté ^ l'injudice. Car enfin , a^r 

M % fan* 
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fans' aatofité , au de-là des bornas niar* 
quées , n'cfl pas un droit d'un &snd^ piû- 
tôt que d'un petit Officier, & fie parbit 
pas p)u« e^sGufable dans uH Roi , que dans 
un Commiflàire de Quartier , ou dans uû 
Sergent: celaèil même mbins paifdonisable 
dans ceux qui ont été fevêtus d*un grand 
pouvoir , parce qu'on a pris en eux plus 
de conflatice , qu'oïl à fupofé que l'avança^ 
ge de leur Education , les foîm de leilfi 
Gouverneurs , les lumières & TbaMlétsé dé 
leurs Confeillers , leur donnerbîÉîït pk» 
d'intelligence & de capacité ; & qu*âîaiit 
leçû une beaucoup plus grande part que* 
n'ont fait le rette de leurs frères, ils ieroierlt 
plus en état de faire du bien. 

V. Quoi dira- 1- on , on peut dénc s'o* 
pofer aux commandemens & aux ordreis 
d'un Prince? On peut lui réfifler toutes fes 
fois qu'on fé croira maltraité , & qu'on s% 
imaginera qu'il n'a pas droit de faire ce qii!il 
fait? S'il étoit permis d'en ufer de la forte, 
toutes les Sociétés feroient bientôt ren- 
verfécs & détruites ,• & àli lieu de voir 
quelque gouvernement & quelque orSre , 
on ne varrôit qu'Anarchie & que cônfur 
lion. 

VJL Je répons , qu'on ne doit opofeir la 
force qu'à la force injt^e ^ illégitime & à 

la 
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la violence; que quiconque réfîfle dànsquet* 
que autre cas 9 s'attire une judie condam* 
nation , tant de la part de Dieu , aue dé 
la part des Hommes ; & qu*ii ne s enfuie 
point que toutes ^les fois qu'on s*opo(e- 
ra aux entreprifes d'un Souverain , il en 
doive réfulter des malheurs & de la con* 
fufion. 

VIL Car, premièrement , comme 
-dans quelques pais la Perfonne du Prin- 
ce eft facrée par les l^ix ; il n'y a ja- 
mais à craindre pour elle aucune plainte , 
ni aucune violence , quelque chofe qu'il 
commande ou qu'il fafle , & elle n'eft fa-* 
jeta à nulle cenfure , ni à nulle cpndam* 
nation. On peut feulement former des 
opofitions contre des aâes illégitimes & il* 
licites de quelque Officier inférieur , ou de 

Ïuelque autre qui aura été cominis par le 
rince: on peut, dis- je, en ufer de lafor-* 
te , & le Prince ne doit pas trouver mau- 
vais qu'on le fafle , à moins qu'il n'ait def- 
fdn, en le mettant aâuellementen Er^r dé 
Guerre avec fon Peuple 9 dte diflbudre le 
Gouvernement , & ne l'oblige d'avoir re* 
cours à cette défenfe , qui apartient à tous 
ceux qui font dans ÏEtat de Nature. Or 
qui eft capable de dire ce qui peut en 
arriver ? Un Roïaume voifin a fourni aà 

M 4 mon- 
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monde , il y a longtems , un fameux é« 
zemple fur ce fujèt. Dans tous les autres 
cas la Perfonne facréè"du Prince eft à l'a- 
bri de toutes fortes d'inconvéoiens ; & tan- 
dis que le Gouvernement fubfifle , il n'a 
à craindre aucune violence , aucun mal: 
& certes il ne peut y avoir une conftitution 
& une pratique plus fage ; car le mal que 
peut faire un Prince , par fa feule perfonne 
& par fa force particulière , ne fauroic 
vraifemblablement arriver fouvent , ni s'é- 
tendre fort loin & renverfer les Loi* , ou 
oprimer le Corpâ du Peuple ; à moins 
qu'un Prince ne fût extrêmement foible ou 
extrêmement méchant. Et pour ce qui ré- 
garde quelques malheurs particuliers » ^quî 
peuvent arriver , lorsqu'un Prince têtu & 
fâcheux eft monté fui: le trône, ils font fore 
réparés & compenfés par la paix publique 
& la flireié du Gouvernement , quand la 
Perfonne du principal Magiftrat eu à cou-l 
vert de tout danger : étant beaucoup, plus 
avantageux & plus falutaire à tout le Corps, 
que quelques particuliers foient quelquefois 
en, danger de foufiFrir , que C le Cher de lâ 
République étoit expofé facilementV '& fur 
le moindre fujèt. 

VIIL En fécond lieu , le privilège dont 
nous parlons , ne régarde que la Perfonne 

dtt 
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da Roi, :& n'empêche point qu on ne puif** 
fe fe plaindre de ceux qui ufênt d'une force 
injufte 9 s'opo/èr à eux & leur réfifter, 
quoiqu'ils difênt avoir reçu de lui leur com- 
miflion. £n effet , fi quelqu'un a reçu or« 
dre du Koi d'arrêter un homme , il ne s'en- 
iîjiit point q^u'il ait droit d'enfoncer la porte 
4e. fa maifon pour fe faifîr de lui^ m d'exé- 
cuter fa commiilion dans de certains jours » 
ni dans de . certains lieux , bien que cette 
exception -là ne foit pas mentionnée dans 
.la cominifSpD .: il fulfit que les Loix la faf« 
Iènt> pQur qu'on foit obligé de s'y confor- 
f^ner éxaftement j & rien ne peut excufer 
cei¥|: qui vont ^au de-là des bornes qu'elles 
.ont marquées. En effet, le Roi tenant 
^Bs.Loix touîejbn autorité,; ne peut auto- 
rifer aucun aftç qui foit contraire à ces 
Lpix , ni juftifier , par fa commiifion , ceux 

3ui les violent. I^ commiffion ou Tordre 
'on Magiflr^ i^i entreprend au de-là du 
pouvoir qui. lui 9 été commis , «n'efl pas 
:fim conQdârable que celle d'un particulier. 
Xa^ ièule différence oui fe trouve entre Ta* 
ne & l'autre , confiite en ce que le Magl- 
fbrat a quelque autorité, gui a une cenaine 
éicenduë, & pour certaines fins , & qu'un 
particulier n'en a point du tout» Après 
«put , ce n'eit point. la commiilion,, mais 

M s Y^^ 
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' l^autorité qui dbnne droit d'agir ; .ât il m 
ïauroic y avoir d'autorité contre les L6ix, 
Du refte , nonobftam cette rëfîftance qtfon 
peut faire dans le cas propofé , la Perfon* 
ne , & TAutorité du Roi font toujours tou- 
tes deux en fureté & à couvert,- & par ce 
moïen, ni celui qui gouverne , ni le Gou- 
Ternement ne font expofés à quelques âm* 
gers.. 

IX. ' £ N troifîéme lieu , fupofons un 
Gouvernement, où laPeHbnne du princi- 
pal MagiÛrat ne fdit pas facrée de la ma- 
niére que nous venons de dire ; il ne- s'en- 
fuit pas que, quoiqu'on çîuiflë légitimemeint 
réfiuer à l'éxerdce iJJéptittie du-pom^r de 
ce Magîftrat , on doive , fur le niôîtidre fii- 
jet i- mettre fa Perfeiine en danger, & 
brouîlter le Gouvôrnementi Carlotfqiîe la 
partie offenfée peut, en apellant aux Lois-, 
être rétablie, & faire réj^arerle dommage, 
jqn'elle a reçu , if n'y a ricin alors qui imiflè 
^ iervïr de prétexta à la foi'ce, laquelle on 
n'a Â-oit d'emploïer qw qirand on èft ^em- 
^ché d'apeller aux Loîx ; & rien ne doit 
être régardé comîiie une* violente ôt Une 
hoftilité , que ce qui ne perihèt pas un tel 
Appel. CeltcelaprécifôilifSpt qui met dans 
Y Etat de Guerre cetaji qoieriipêched'^Her 
au?: Loix j i& c'^ft ce qui rend atjffi j'offles 

& 
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& légiciisres les aétiâis de ceux qui lui ré{i«> 
ftent. Un homme , l'épée à la main, me 
' demande la bourfe f fur un grand chemin > 
datis lé tems que je n*aî peut-être pas un 
fo} dans ma Bourfe. Je puis fans doute 
légitimement tuer un tel homme. Je re- 
mets entre les m^ins d'un autre loo.' L. a« 
fin qu'il me les- garde tandis que je mets 
pied à terre. Quand enfuice je les lui relde* 
mande , il refuie de me les rendre , & met 
répée à la main pour défendre par la force 
ce dont il efl: en pofièflion , & que je ' tâ« 
che de recouvrer. Le- préjudice que ce 
dernier me caufe , eft cent fois , ou , 
peut - être > mille fois plus grand que ce- 
Juf qu*a eu defleinde me caufer le pré« 
mier , c'eft à dîi'fe ce voleur que j*ai tué a^- 
vant qu'il m'eut fait aucun mai réel. Ce- 
pendant, je puis avec juftfce tuer J'un , 6t 
je né faurois légitimement bleCfer fautre. 
Là raifbn de cela efl palpable 1 ç^eft que 
4'aûttfant d'une violence qui meiiàcé ma 
vie, je ne puis avoir le teins d'epeller aux 
Loix pour la mettrie en f^t^é ; & quand 
la vie m'auroit été ôtëe , il feroit ttop tard 
pobr recourir aux Loix ^ lefquelles ne fau- 
roientme rendre ce que j'auroîs perdu & 
tanîmer mon cadavre. Ce.ferôit une per- 
te irrépattble , que W Lbix dt k Nature 

M 6 m'ose 
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ip'ont donné droit de, prévenir , m détrufc 
faBt celui qui s*eil mis avec moi dans un 
fitat de Guerre , & qui me menace de 4ef- 
tru£lion. Mais dans l'autre cas , ma vie 
n'éts^nç {^s en danger , je puis apell^ aux 
Lois & recevoir fatisfaélion au fujéc de 
mes. 100. L. 

. X. £ N quatrième lieu , fî un Magidrac 
apuïoit de ion pouvoir des aâes illicites 9 
& qu'il fe fervit de Ton autorité pour ren* 
àïQ inutile le remède permis & ordonné 
.par les Loix ; il ne faudroit pourtant point 
ufer du droit qu'on a de réfiuer ^ il ne fau^ 
droit point, dis-je, à l'égard même d'a£les 
.manifeftes de tyrannie , uïev d'abord de ce 
droit & troubler te , Gouvernement pour 
des fujèts de peu d'importance. Car fî c^ 
dont ileftqueflion^ ne régarde que quei- 
mes particuliers , bien qu'ils aient droit de 
fe défendre & de tâcher de recouvrer par 
force ce qui, par une force injufte, leur a 
jété ravi ^ . néanmoins le droit qu'ils ont de 
pratiquer cela ne doit pas facilement les 
ieng^gei: dans, une conteflation , dans la- 
quelle ils ne pourrpient que périr : étant 
aufli impoflible à une perfonne , oi^ à peu 
-de personnes de troubler & renverfêr le 
. Gouvernement , lôrique le Corps du peu- 
«^ple ne s^y çr^t pas intérçïTé y ^'il l'ell ^ 

' «n 
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nti fou & à un homme furieux , <w à un 
homme opiniâtre Se mécontent , de renver* 
fer un Etat bien affermi i le Peuple efl auffî 
peu dirppfé à fuivre les uns , que les aii- 
tres. _ 

XL Mais fi le prqcedé injufte du Prince 
ou du Magiftrat s>ft étendu jufgu'au plus 
grand nombre des membres de la Société » 
& a. attaqua le Corps du Peuple; ou fi l'in- 
juftice & Topreffion n*^ft tombée que fur 
peu de perfonnes y mais à Tégard de çertai? 
nes'chofes qui font de la dernière confé* 
quence , en forte que tous foient perfuadés 
en leur confciçnce que leurs Loix ^ leurs 
Biens y leurs Libertés , leurs Vies font en 
danger, & peut-être même leur Religion: 
je ne f^iurois 4ire que ces fortes de gens ne 
doivent pas réfifter à uûe force fi illicite 
donc, on ufe contr'eux. G'eft un inconvé^ 
BÎept I je f avoue , qui régarde tous les Goa- 
vernemi^ns: » dans lefquels les Condaâeur$ 
font devenus générakmdçQt fufpeâs à leur 
peuples, & il nefturpity^voir d'état p|u$ 
dangereux pour e^x qu^ ti^nent les rêney 
du gouvernement , mais où ils foient nKXinf 
il. plaindre ^ parce qu'il leur étoît facile d'ér 
.yjter un tel état: car il efl: impofTible qu'uQ- 
Prince , ,ou un Magiflicat , s'il n'a en vue 
que te bien de fon Peuple & là>*onfçrva? 

M 7 ' tioîi 
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tîon de fes Sujètt & de leurs Loix » ne te 
faiTe connoître & fefitir ; tout de thème 
qu'il eft iropoOTible qu'un Fére de famille 
ne Mb remarquer a fes enfàns , par fa 
conduite , qu'il les aime & prend foin 
d'eux* 

XIL Si tout le monde ob&rve , que les 
prétextes qu'on allegtiè pour juftifier une 
conduite , < font entièrement opoies aux ac- 
tions 6c aux démarches de ceux qui les al- 
lèguent ; qu'on emploie tout ce que Ta- 
dreflë y l'artifice , & la fubtilité ont de plus 
fort , pour éluder les Loix ; ou'on fe fert 
du ttédit & de l'avantage de la Prérogaêi* 
ve (*) , d'une manière contraire^ à là fin 
pour laquelle elle a été accordée ; qju'on 
choifîtdes Miniflres & des Magiftràts fub» 
ordonnés , qui font propres à conduire les 
chofes à un point funefte & infiniment nui* 
fible à la Nation ; & qu'ils font ea faveur 
plus ou mtoins ^ à proportion des folnà 

Qu'ils prennent & du zèle qu'ils témoignent , 
régiûrd de cette iin que le Prince ie pra- 
pofe; que déjà le Pouvoir Arbitraire a pro*- 
âuit des eifêts très-fiicheux ; Qu'on favori- 
û fous-main une Religion que les Loix pro- 
fcri- 

(*) On a expliqué ci-devant ch. XlIL* $• 2« ce 
qu'on cntcnéyzt Prérogative. ■ '^ • - - / 



fcriyent ; qu on eft tout prêt à Tintroduire 
& 'à' rëk^lir ibfemnellèment par tout-; quô 
ceux qui travaillant à çd? font; apuïés , au- 
tant qu'il m poflibie ; qu^on «xâlte cette 
Religion , & qu'on la propofe cçmme la 
jmeiDeure ; qu'une longue fuit^ d'a£i;i6ns 
montrent que toutes les délibérations du 
Confdii tèl)dei$t1à; qui ell-ée aldfs qâi ^eut 
sJempêcherd'êtfe convaincu en fa confcien- 
ce que la Nation eft expofée à de grands 
périlV, & qu*on dùît penfer touttie bon à 
Ui nk€fté & à fon 4«lu% ? En cette oceafîon 
on eft âuffi bien fondé , <pt le feroient des 
getH' qui fe tfouvsitie dans un - Vaiilèaa , 
ârpiroiem: qoei ^le Capimh^ ^ tkiMÀ de <leg 
mener à iéfgér^ parce qu'ils râÉiatqoeroicm 
^'il €« tiet^rok toujours la roulé , (^ild^ 
que 1<8' vents coïitrtli^ , le beffoin que fotl 
vdiflèdd aurait d^i^radoob^ 5 le défiitit 
i?h»mmes.9 & )a . difette^dâ provifioqs le 
t<mtr^gn!dent^fôuve2it-(ie châmger imtom 
të^^îpouf ^Iqâe t&as; & que dàr que les 
vems-i f eâfu ; ai les 'aûerês ^chdTe^ lè^ KA 
fkirml^troient , UteptévdtQit'îk pr^iére 
i^>tiCe^^& feroit voilé verd cette ttiâhetffeu* 
fe «erre oix règne TeiTclavâge. - 
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CHAPITRE XVIIL 

De la DiJJoktion des^ Couvernemens. 

i Ql l'on veut parter , avec quelque clar* 
. ^ té ^ de la Diflbiution des Gouverqe** 
mens ^ il faut , avant toutes chofes , diiliih* 
guer entre la Diflbiution de la Société , & 
la Dtflblucion du Gouvernemene. Ce qiH 
ferme une Communauté , & cire les gens 
de la Liberté dtYEta$ de Na$ure^ afin qu'ils 
cdmpoii^nt une Société Politique » c'eil; le 
GOnfenten^ens quQ chacun donne p^ur s'ii^ 
corporef , & agir avec lès autres coi^oie 
un leui & même ç<x^s » & former un État 
diftinâ & fépacé, La voïe ordijoiaire^ .qui 
eft prefque la feule yoïe , par laquelle cect^ 
umoft fe difloutii ;c',efl: riovaik>P d'une For? 
ce étraq^ére qui fubjugue .ceux qui iè crou^ 
vent unit êji Société. . Car, en .cette renr 
contré , <ff s gei^ unis niétant pas capables 
iie D^ défeiidi;e , de fe $>uienir , de, demeu- 
rer un Corps eptier,âc:w(|épwdant,, J'uiiioti 
de ce Corps doit nécef&irement cefîer , Se 
chacun efl contraint de retourner dans Té* 
tat où il étoit auparavant ^ de reprendre U 
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Liberté qu'il avoic» & de fonger déformais 
& pourvoir à fa fureté particulière , corn* 
me il juge. à propos > en entrant dans quel* 
que autre Société. Quand une Société eft 
diflbute , il eft certain que le Gouverne- 
ment de cette Société ne fubfifle pas da- 
vantage. AiaCi , r£pée d'un Conquérant 
détruit (burent , renveriè y confond toutes 
chofes , & par elle le Gouvernement & la 
Société font mis en pièces , parce que ceux 
qui font fubjugués , font privés de la pro- 
teflion de cette Société , dont ils dépen • 
doient , & qui étoit deltinée à les confer • 
ver & à les défendre contre la violence. 
Tout le monde n'efl que trop inftruit fur 
cette matière, & l'on eft trop éloigné d'a- 
prouver une telle voïe de diffoudre les Gou- 
vernemens , pour qu'il foit néceffaire de 
s'étendre fur ce fajèt. 11 ne manque pas 
d'argumens & de preuves , pour faire voie 
que lorfque la Société eft diflbute , le Gou* 
vernement ne fauroit fubGfter ; cela étant 
aulTi impolTible , qu'il l'eft que la ftruflure 
d'une maifon fubfî^e , après que les maté- 
riaux dont elle avoit été conftruite, ont é« 
té féparés les uns des autres & mis en dé« 
fordrë par un tourbillon , ou ont été mêlés 
& confondus les uns avec les autres en un 
monceau par un tremblement de terre. 

.IL 
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IL Outre ce renvérfement caufé par les 
gens de dehors , ks Gouvememens peuvent i* 
ire dijjbus par des défordres arrivés au de* 
demi. 

* Premièrement , cette DHIbJutîon peut 
arriver lorfque la fuijjance LégiflaPive eft 
altérée. Car la Société Civile eft un Etat 
de paix pour ceux qui en font membres; 
on en a entièrement exclus Y Etat de Guer* 
te ; on a pourvu par rétabliflement de la 
Finance Légijlative à tous les défordres 
intérieurs , à tous les différends & à tous les 
procès qui pourroîent s'élever entre ceux 
qui compofent une même Communauté. Il 
a* été arrêté , par le moïen du Pouvoir Li- 
gîflatif , que les membres de TEtat fèroîent 
unis , compoieroient un même Corps , & 
yivroient dans la polTeffion paifible de ce 
qui leur apartient. La PuiJJànce Légiflaîù 
ve ejl donc famé du Corps Politique ; c*^ d^el^ 
le que {tous les membres de F Etat tirent tout 
ce ipi leur ejl nicejfaire pour leur confer* 
vafton p pour leur union , (S pour leur bon* 
beur. Tellement que quand le Pouvoir Lé* 
glftatîf eft ruiné , ou diffous , la diffolu- 
tion , la mort de tout le Corps Politique 
s^enfuit. En effet, YeJJence & f union d^une 
Société confiftant à n^avoir qu'une même 
volonté & qu'un même efprit i Je Pou* 

voir 
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tdr Légiflatif a été établi par le plus grand 
nombre , ppur être rinterprêcc & comme 
le gardien de cette volonté & de cet éfprit. 
L'établiffement du Pouvoir Ligi/latif efi le 
premier & fondamental Aâe de la Société,^ 
par lequel on a pourvu à la continuation de 
Punion de coub les membres , ibus la direc* 
tion de certaines perfonnes , àc des Loix 
faites par ces j>erronnes que le Peuplé a re- 
vêtues d'autorité ) mais de cette autorité ^ 
fans laquelle cm que ce foit n'a droit de fai- 
re des Loïx & de les propofer à obferver. 
Quand un homme , ou plufîeurs entrepreil* 
nent de &ire des. Loix , quoiqu'ils n'aient 
reçu du Peuple aucune commiuion pour ce- 
la y ils font des Loix iâns autorité , des 
Loix par cgnfëqumt aufquelles le Peuple 
n'efl point tenu aobéïr : au contraire une 
femblable entreprife rompt tous les liens de 
la fujèiion & de la dépendance, s'il y en a^ 
voit auparavant, & fait qu'on efl en droit 
d'établir une nouvelle Fuyjance Légijlative » 
comme on trouve à propos , & qu'on^peut^ 
avec une liberté entière , jéfjuer à ceux 
qui fans autorité, veulent impofer un joug 
fâcheux , & aiTujettir à des chofes contrai» 
res aux Loix &, à l'avantagé de TËcaL 
Chacun eft maitre fans doute & peut dif- 
pofer de fa volonté particulière , Jorfque 

ceux 
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ceux qui , par le defir & le confentement 
de la Société » ont été établis pour, être les^ 
interprètes , & les gardiens cfe la Volonté 
Publique , n'ont pas la liberté d'agir com* 
me ils fouhaiteroient & conformément à 
leur commiflion ; & que d'autres ufurpent 
leur autorité & fe portent à faire des Loix 
^ des Réglemens , kus en avoir reçu le 
pouvoir. 

. IIL Voila comme leschofes arrivent 
d'ordinaire dans l^s Etats , quand ceux qui 
pnt été revêtus d'autorité ^ abufeat de leur 
Pouvoir. Du refte , il n'eft pa& aifé de 
çonQdérer ces fortes de oas comme il faut 
& fans fe tromper, à moins qu'on n'ait u- 
ne idée diftinéle de la forme de gouverne* 
ment dont il efl queftion. Supofons donc 
un Etat où , 

1. U^E feule Perfonne ait toujours le 
Pouvoir Suprême & le droit liéréditaire de 
faire exécuter les Loix , de convoquer Si 
de dilFoudre , en certains tems , rÂflèm* 
blée qui a XAutmté Légijlative: 

2. O CI il y ait de la Nobleife à qui fa 
naiflàpce donne droit d'affifter à cette Â& 
Semblée & d'en être membre : 

. 3. Ou il y aie des gens ailemblés qm 

repréfentent le Peuple , pour an certMi 

tems. 

. . IV. 
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;: IV. Cela étant fupofé , il ett évidenf , 
premièrement , que lorfque cette feule per- 
ibnne^ ou cb Prince dont il vient d'être fait 
mention , met fa volonté arbitraire en la 
place des Loix , qui font la volonté de la 
Société, déclarée par le Pouvoir Légijlatifj 
Je Pouvoir Légiflatif êfi ciangé. Car cett^ 
iU^mblée dont les Ré^metis & les Loix 
<}oivent être exécutés, étant véritablemetic 
te Poumr Légiflattf , fi Ton fubftitue & a- 
puïe d'autres Loix & d'autres Réglemens 

Îue ceux qui ont été faits par te Potfuoir 
Jgijîatif , que la 3Qcieté a établi , il efl: 
manifefte que le Pouvoir Légijlatif eji chan* 
gé. Quiconque introduit de nouvelles Loix, 
n'aïant point reçu de pouvoir pour cela, 
par' la conilitution fondamentale de la So- 
briété, ou qu'il rcnverfe fes Loix ancieiv 
ces, il méprife & renverfc en même tems 
le pouvpir par lequel elles avoieqt été faîr 
ces., &'fuhiiii{;^menouvelkPuijffançe Léf 
gj^ative.,. : ; . ^ ■ i 

, • y. Eh fefiQBd lieu , lorfque le Prince 
empêche, que les'meftibres du Corps Ligijla^ 
tifïïQ $';|fremb.lent dans le tems qu'il faut, 
OU que l' Alfeœblée tigijlative n'î^gifle avec 
li^ertil, ^ conforai^ent aux fins ppur Jelr 
quelles <Ak .M^é ét2d3lie : le Pouvoir LégUloij 
tifffi çkfréK : Car a£n q^up le PfiWf^ir Ligi^ 
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Jkty^ ùm, €11 ibn,cmexj ihné^fuffîc pas qu'il 
y ait on certm: nombre d'hommes convo* 
qués & a^mblés ; il faut de pias ^ que. ces 
perfonnés aflemblées aïenc la liberté & le 
loifir d'âcaminér & de finir ce qui concér- 
iie lebien de l'Ëcaty autrement , ii on les 
empêche d'éxercet dûfijent leiir pouvoir, 
il eil irès-7raî ^ qôe le Pouvoir Légijlatif eft 
altéré. Ce^ n'eft point wn nom qui confli- 
tuê un Couvernement y. mais bien ru&gè 
& Téxercice de ces Pouvoirs qui y ont été 
étsîHlis: de ibrte que celui qui ôte h liberté y 
ou ne permet pas que l'y^flenablée I^gî/ïari. 
ve agif& dans le tems qu'il faudroit , détruit 
iffeSiviment fJuiorité Légijlative & met fin 
au Gouvernement. 

VI. En troîC^me lieu , lorfque le Prin- 
ce , par fon Pouvoir Arbitraire ., fans le con- 
fenteincnt du Peuple & contre les intérêts de 
l'Etat , change ceux qui élifént tes m^m* 
bres de l'Ai&mblée Lé^Jlative , ou la ma-^ 
niére de procéder à cette éleftion,- le Pou^ 
xoir Légijlàtff e/i aujfi changé.' Kn effet, 
fi le Prince fait choifir d'autres que ce^ûx 
qui font àutorifés par la Société , ou fi l'oii 
procède à Kéleâion d'une manière diffe* 
rente âe celle que la Société a preferite , 
certainement ceux qui foDt ^lûs & afiem^ 
blés de là fokey ne foat point cette Aflèm- 
• V. bké 
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blée Légiflaîive qui a été défignés& établie} 
par le Peuple 

VII. £n quatrième lieu , lorfque le Peu^ 
pie efl: livré &afrujètî à une Puii&aœ étran^ 
gère , foit par le Prince, foie par YAff&a- 
blée Légijktive; le Pouvoir Ugiflatif ejl af^ 
Jurement changé , & k GwoememittÊ yi dif* 
fous» Car la. fin pour laquelle le Peuple efl 
encré en Société , étant de compoler une 
Société entière , hbre , indépendante , gou<* 
vdrnée par fes propres Loix ; rien de tout 
cela ne fubiifte , dès que ce Peuple efl: li- 
vré à un autre pouvoir , à un Fomoir é* 
tranger. 

' VllL Or 9 il efl: évident que dans un E? 
tat conflitué de la manière que nous avons 
<Ut » la Diffibition du Gouvernement , dans les 
cas que nous venons de marquer , doit être 
imputée au Prince. Car le Prinpe aïant à 
fil diipofîeion les Forces , les Tréfors » â$ 
les Charges de TEtât , & Te parfiiadant lui^ 
même , ou fe laiflàntperfuader par Tes iSa^; 
leurs, qu'un Souveram ne doit être fujèt à 
aucun examen, & qu'il n'efl: permis à pef- 
Ibnne ,. quelques fpécieufes raifons qu'il 
puiflè allqguer , de trouver à redire à la 
conduite:; lui feul eft capable de domiei; 
fien à ces'forces de changemens , dont 'é a 
^té parlé , & de les produire fous le. pré^ 

texte 
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tciLtt d*une autorité légitime , & par ie 
moïen de ce pouvoir qu'il a entie tes mains , 
& avec lequel il peut épouvanter , ou ac- 
cabler ceux qui s'opofènt à lui , & les dé* 
truire comme des faflieux » des féditieux , 
& des ennemis du gouvernement , pour ce 

Îuî régarde les autres parties de Y Autorité 
Agiflative ySL le Peuple ^ il n'y a pas grand 
chofe à craindre d'eux , puisqu'ils ne làu • 
roient entreprendre de changer la Puifpince 
Légi/lative y fans une rébellion vifîble , ou« 
verte, & éclatante. D'ailleurs, le Prince 
aïant le pouvoir de difibudre les autres par- 
ties de la PuiJJance Légijlative , & de ren-. 
dre' ainfî ceux qui font membres de i'Af* 
iembiée , de Légifiateurs , des per/bnnes 
privées ; ils ne fauroîent jamais , en s'op- 
pofanc à lui , ou fans Ton fecours & fon a- 
probation , altérer , par des Loix , le Pou- 
voir Ugîjlatifi le confehtement du Prince 
étant néceflàire, afin que les Décrets & les 
AGtes de leur i^ilèmblée foient valables. 
Après tout , alitant que les autres parties 
du Pouvoir Légijlûtif comrihœnt , en quel- 
que façon , aux changemens qu'on veut in- 
troduire dans le Gouvernement établi , & 
favorîfent le deflèin de ceux qui entrepren- 
ait de faire ces changemens • là , autant 
participent^ls à leur injuflÎGe^ $ fe ren« 

dent* 
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dent-'ils coupables du plas grand crime qae 
des gens puifient commettre contre d'au* 
fires. 

IX. Il y a encore une voie par laquelle 
le Gouvernement , que nous avons pofé , 
peut fe diflbudre, c'efl: celle ^ui paroic ma- 
nifeilement lorfque celui qui a le Pouvoir 
Suprême & Exécutifs néglige , ou abandon^ 
ne fon Empbi , en force que les Loix déj3 
faites ne puiflènt plus être mifes en exécu- 
tion. C eft vifiblement réduire tout à IV- 
narchU & diflbudre le Gouyernem^K. Car 
enfin , les Loix ne font pas faites pour el- 
les-mêmes , elles n'ont été faites que pour 
être exécutées , & être les liens de la So- 
ciété , dont elles contiennent chaque par- ' 
tie dans fa place & dans fa fonflion. Tel- 
lement que dès que tout cela vient à ceflèr, 
le Gouvernement cefie aufll en même 
tems , & le Peuple devient une multitude 
confufë , fans ordre & fans liaifon. Quand 
la juftice n'efl plus adminidrée ^ que , par 
conféquent , les. droits de chacun ne fonc 
plus en. iÛreté & qu'il ne refle aucun pou- 
voir dans la tlommunauté , qui ait foin des 
forces de l'Etat , ou qui foit en état de 
pourvoir aux befoins du Peuple ; alors il 
ne refte plus de : Gouvernement. Si les 
Loix nepeuvem êfxe exécutées, c'eil corn- 
V . / N me 
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me s'il n*y en avoic point : & un Gouver* 
nement fans Loix m ^ à mon avis , on 
Myftére dans la Politique , inconcevable à 
l'efi^rit de riK>mme , ôc incompatible avec 
la Société humaine. 

X. Dans ces cas , & dans d'autres ièm« 
blables» lorfque le Gomememént eft dijfous^ 
]e Peuple efl; rentré dans la liberté & dans 
le plein droit de pourvoir à les befoins , en 
érigeant une nouvelle Jut&rité Légiftative^ 
par le changement des perfonnes , ou de la 
forme, ou des pèribnnes&de la forme tout 
enfemble , félon que la Société le jugera né* 
ceilkire pour fa fâreté-i& pour fon avanta- 
ge. En effèt^ il n*eft point jajfte que la So« 
cieté perde , par la faute d'autrui , le droit 
originaire qu'elle a de fe conferver : or elle 
ne fauroit fe conferver que par le moïen du 
Pouvoir Légiflatif établi 9 & par une libre& 
juile exécution des Loix feites par ce Pou« 
voir. £t dire , que le Peuple dcitfonger à 
fa confervation ^ & ériger une nouvelle Ptdf* 
fance Ligijlative , lorfipie , par opreflion-, 
ou par artifice , ou parce qu*il eu livré à 
une Puif&nce étrangère , fon andenne 
Puiffance Ligi/lathe efl: perduS & fubju* 
guée , c'cH tout de même que fl on difoic 
]ue le Peuple doit, attendre fa délivrance & 
on rétabliu^ment ^ lorfqu'il élit; trop tard 
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pour y pen&r, & que Je mal eft fans re» 
mède^ & Ton parierok comme feroient des 
gens qui confeiUeroient à d'autres de fè laii« 
fer rendre E/claves^^ & de penfer ehfuite h, 
leur Liberté , & qui , dans le tems que des 
Efchves feroient chargés de chaînes » ex- 
horceroient cet malheureux à agir comme 
dès hommes libres. Certainement y des dis- 
cours de cette nature feroient plutôt une 
moquerie j qu'une confolation ; & l'on ne 
fera jamais a couvert de la Tyrannie , s'il 
n'y a d'autre moïen de s'en délivrer , que 
lorfqu'on lui eft entièrement affujetti* C'eft 
pourquoi , on a droit , non feulement de 
fè délivrer de la Tyrannie^ mais encore de 
la prévenir. 

XI. Ainsi , les Gomtmemens peuvent Je 
dtjffbudre par une ièconde voïe, fàvoir quand 
le Pauwir Légiflatif , ou le Prince , agît 
d'une manière contraire à la confiance 
qu'on a voit prîfe en lui ^ & au pouvoir 

Ju'on lui avoit commis. Le Pouvoir Légi^ 
atif^pt au de*là de Tautorité qui lui a été 
commife 9 & d'une manière contraire à la 
confiance qu'on a prife en lui , première* 
ment^ lorlque ceux qui font revêtus de ce 
Pouvoir , lâchent d'envahir les biens de^ 
Sujets , & de fè rendre maîtres & arbitres 
ablûlus de quelque partie cooiidàrable de» 
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jchofes qui apartieonenc en propre à la Cïoiit* 
^unauté^ des Vies, des Libertés, &dei 
Bicbeflës du Peuple. 

XIL L Â salfoû pour laquelle on entre 
dans une Société Politique , c'eft de con* 
fer ver fes biens propres ; & la fin pour la* 
quelle on cboifit Se revêt de XAuîérHé Lé* 
giftative certaines perfonnes, c'eft d avoir 
des Loix & des Réglemens qui protégmt 
& coi^ervent ce qui apariiebt en propre à 
toute la Société , & qui linûtent le pouvoir 
& tempèrent la domination de chaque 
membre de f£tac. Car puisqu'oii nefau^ 
roit jamais n^pofer que la volonté de la So^ 
cieté foit , que la Puijfance Légiflative ait le 
pouvoir de détruire ce que chacw a eu de& 
fein de mettre e^^eté & à couvert, en 
entrant dans une Société ,*» & ce pourquoi 
le Peuple s'eft foumis^ux Légiflateurs qu'il 
a créés lui - même ; quand les Légiflateurs 
s'efforcent de ravir & de j^étruire les chofes g^i 
apartjennent en propre au Peuple ^ ou de le réf 
duire dans TEfclavage , fous un pouvoir ar- 
bitraire, ils remettent àmsïÈta\ de Guerre 
avec le Peuple , qui dès-lors eft abfous & 
éxemt dé toute forte d'obéïiTance à leur é- 
gard , & a droit de recourir à .ce commun 
]çefuge que Dieu a dediné pour tQus les 
.gommes , coptre j[» force & la violçncg, 

Tou- 



Ls CoffVERHEMENT C'iVIt. 293= 

foutes les fois donc que h PuiJJance Légî- 
^af/w violera cette règle fondamentale de 
la Société, &, foitpar ambition , ou par 
crainte, ou'par folie, ou par dérèglement 
& par corruption , tâchera de fe mettre, 
ou de mettre d'autres en poiTeflion d'un 
pouroJr abfolu fur les vies , fur les liber- 
tés , & fur les biens du Peuple , par cet- 
te brèche qu'elle fera à fon crédit & à la 
confiance jju'on avoit prife en elle , elle 
perdra entièrement le pouvoir que le Peui 
pie lui avoit remis pour' dès fins direftfe- 
mentopofées à celles qu'elle yeft propofées 
& il eft dévolu au Peuple , qui a droit de 
reprendre fa liberté originaire j & par l'é- 
^liflèment d'une nouvelle Mtorité Légt- 

yïaffo», telle qu'a jugera à^propos, de pour! 
voir a fa propre confervation & à là pro- 
pre IQreté , qui eft k fin qu'on fe propofe 
quand on forme une Société Politique. Or 
ce que j'ai dit en général touchant le Potl- 
voir Légiftatify regarde auflî la perfonne de 
cdui qui eft revêtu du Pouimr Exécutif, & 
qui jtfant deux avantages très-confidéra- 
bles, l'un, d'avoir fa:part At'Y Autorité Lé. 
gtjlattve, l'autre, de faire fouverainement 
exécuter les Loix , fe rend doublement & 
extrênaement coupable, lorfqu'il entreprend 
oftfubffttucr fa volonté arbitraire aux Ltfîx 
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de la Société. Il agit a'uffi (Tune maniéte 
contraire à fon crédit , à fa cômtniflion & 
31 la confiance publique , quand il emploie 
les forces, les tréfors, & les charges delà 
Société y pour corrompre les membres de 
tJJJemblée Repréfentative , & les gagner en 
faveur de fes vues & de Tes intérêts parti* 
culiers ; quand il agit par avance & fous 
main auprès de ceux qui doivent élire les 
membres de cette Aflèmblée , & qu'il leur 
prefcrit d'élire ceux qu'il a rendus^ par fes 
follicitations, par les menaces , pariespro- 
méfies, favorables à k$ dei^ins, & qui lui 
ont promis d^a d'opiner de la manière 
qu'il lui plairoit. £n effet , diipoièr les 
chofes delà force» n'eft-cepas dxefler un 
pou veau modèle <f£Ieâion » dc par-là ,ren« 
yerfer de fond en comble le Gouverne- 
ment , & empoifonner la Source de la fà* 
reté & de la félicité publique? Après tout, 
)e Peuple s'étant réiervé .le Privilège d'élire 
ceux qui doivent le repréfenter , comme 
un rempart qui met a couvert les biens 
propres des Sujets , il ne fauroit avoir eu 
^'autre but' que de faire en forte qu^ les 
membres de VJJfembléeLégrftative ftaBsnt é- 
lûs librement » & qu'étant élus librement, 
ils puffent agir aul^ & opiner librement , 
ésaminer bien toutes choies » &défibéiet 
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mûrement , & d'une manière conforme aux 
befoios de TEtat & au bien public. Mais 
ceux qui donnent leurs fufirages ^ avant 
qu'ils aïent entendu opiner & raifonner les 
autres , & aïent péfé les raifons de tous , 
ne font point capables fans doute d'un exa- 
men & d'une délibération de cette forte. 
Or quand celui qui a le Pouvoir Exécutifs 
difpofe comme on vient de dire,, deTAf- 
femblée des Légiflateurs , certainement il 
fait uœ terrible brèche à fon crédit & à fon 
autorité , & fa conduite ne fauroit être en« 
vifagée que comme une pleine déclaration 
d'un deflein formé de renver&r le Gouver- 
nement. A quoi il l'on ajoute les récohi- 
penfes & les punitions emploïées vifible- 
ment pour la même fin , & tout œ que 
Tartifice & l'adreffc ont. de plus puiflànt^ 
mis en ufage pour corrompre les Loix , & 
les détruire, & perdre tous ceux qui s'bpo- 
ient au deflein funefte qui à été formé , & 
ne veulent, point trahir ieur patrie & ven- 
dre I à bcMX xiéniers comptant , &s liber- 
tés ; on ne fera point en peine de fa voir 
ce qu'il eft expédient & jufte de pratiquer , 
en cette rencontre. Il eft aife de com- 
prendre quel pouvoir ceux-là doivent avoir 
dans la Société , qui & fervent de leur au- 
torité pour des fins tout-à-fait opofées à fa 
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-prémiére Inftitution : & il n'y a perfonne 
qui ne voïe qu'une perfonne qui a une fois 
entrepris & exécuté les chofes que nous ve- 
inons de voir , ne doit pa^ jouir longtenis 
de fon crédit & de fon autorité. 

XIII. On objeSera peut-être à ceci que 
le Peuple étant ignorant y & toujours peu 
content de fa condition , ce feroit expofer 
l'Etat, à une ruine certaine , que de faire 
dépendre la forme du Gouvernement & 
ÏAuùJorîîé Supi:ême , de l'opinion inconftan- 
. te , & de rbumeur incertaine du Peuple , 
& que les Gouvernemens ne fubfijieroient pas 
hmgteins fans doute , s'il lui écoit permis , 
dès qu'il çroiroit avoir étéoiFenfé, d'éta- 
Wir une nouvelle PuîJJance Légijlative. Je 
jépons au contraire , qu'il eft très --difficile 
.de porter le Peuple à changer la forme de 
Gouvernement à laquelle il eft accoutumé ; 
& que s'il y avoit dans cette forme quel- 
ques défauts originaires , ou qui auroienc 
•été introduits par le tsems , ^u par la Corru* 
ption & les déréglemens du vice , il ne /è- 
%m pas aulii aifé qu'on pourroit croire., de 
J'engager à vouloir remédier à ces défauts 
& à ces défordres , quand même tout le 
monde verroit que l'occafion feroit propre 
& fevorable. L'averfion que le Peuple a 
i^our ces ibrtes de changemens > & le peu 
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de dilpofidon qu'il a natorellemënt à aban- 
donner fes andranes conflltutions , ont af^ 
féz paru dans les diverfes> révolutions qui' 
font arrivas €n Angleti^re^ & dans ce Sié* 
ele & dans les^ précokns. Malgré toutes 
les entreprîfes if^'ufles des uns , & les mé« 
eontentemens jafleft des autres , & ^rès^ 
^uelques^^ brouilleries-9 \^ Angleterre a tôûjours< 
eontervé ia • roêmeforme de gouvernement ^ . 
& a voulu que le Pmàmr Suprêtne^fût exer- 
cé par le*^ Roi , & par le Parlement , félon 
Fancienne coutume* Et ce qu'il- y a de» 
bien remarquable encore , c'efl que quoi«' 

5 [06 les JELcBsaSént £)uveat donné de ^andr 
u^ts de iaëcontehcement & de plainte ;. 
cm n'a jamais pu porter le Peuple à abolir 
poQf toujours la&oïaQté ^. ni à tranlporter 
!a Couronne à une autre Fatmlle.-. 

XI V^. Mais du moins , dirar^t cm , cette 
Hyfothife eji toute pr<^e à prcduire des fré-^- 
quentes rébellions. Je répons 4 première-^ 
ment , que cette Hypothè^ n'd% p^ plu» 
propre à cela 5 qu'une autra En effet, 
lorfqu'un^Peupleia été rendu wifërable, & 
fe voit expofi^aux effets funefles du Powoom 
arbitraire ^ il eft àuJE difpoféâfefoûlever, 
dés que foccafion & préfetitera^ quepuiflè 
être un autre qui vit fous cèr mines Loixy 
qiji'il ne veut pas^jGbuffiîr qaton vioteé' Qu'on 
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élevé les Rois autant que Ton vouâm i 
qu'on leur donne tous les titres magm&ques 
èi pompeux qu'on ^ coâxume de leur doh« 
ner , qu'on difé mille belles chofes de leurs 
Ferf ohnes Sacrées ; qu'on parle d'eux com« 
me d*Hommes Divins , défcendus du Ciel 
& dépendans de Dieu feul : un Peuple giné*^ 
ralement mtûtraité contre tout drbit , n'a 
garde de IdlTer palTer une occafion èms la^i 
Quelle il peut fe délivrer de fes miféres ^ & 
lecouè'tlepéfant joug qu'on lui a impofé ayeo 
tantd'injuftice. 11 fait plus; il deure^il re- 
cherche des moïens qui puiilënt mettre fia 
aies maux: & comme fes choTes humaines 
ibnt fujettes à une grande incosiîanice^ les 
aflPaires ne tardent guères à tourner dé for ^ 
te , ^u'on puiilè, fe délhnrer de ïE/ckxiage. 
Il n'eft pas néceffaire d'avoir ji^écu longt 
tems y pour avoir vu des exemples de ce 
que je dis : ce tems-ci en fournit de confî- 
dérablcs ; & il- ne faut êtne guèreis^^ verfô 
dans l'Hiftdîre ^ fi l'oii n'en peut produire 
de &mblàbles ,."à Fégard de toutes les ib^« 
tes 4e Gouvernement qui ont été dans le 
monde. 

XV. En iecond Keu, je répons, ^é les 
révolutions dont il Vagît ^ n arrivent pas dans 
un Etat pour ai légères fautifs ^mmtfks dans 
ladminifiratim des Jffmes BuUi^es^ Le 
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Peuple en fuporte même de très* grandes > , 
il tolère certaines Loix injuftes & fâcheu* 
les, il foufire généralement tout ce que la 
fragilité humaine fait pratiquer de mauvais 
à des Princes , qui d'ailleurs n*ont pas de 
mauvais deifeins. Mais fi une longue fuite 
d'abus, de prévarications, & d'artifices, 
qui tendent à une même fin , donnent à 
entendre maniièftement à un Peuple & lui 
font iêncir qu'on a^ermé des deflèms funef^ 
tes contre lui , & qu'il efl: expofé aux plus 
grands dangers ; alors il ne raut point s'é« 
tonner s'il fe Ibuleve & s'il s'efibrce de re* 
mettre Tes rênes du gouvernement entre des 
mains qui puiflènt le mettre enfÛreté^, con-^ 
fbrmément aux fins , pour lefquelles le 
Gouvernement a été établi, *^& fans lef« 
quelles, quelques beaux noms qu'on donne 
à des Sociétés Politiques, & Quelques con- 
fidérables que paroiflènt être leurs former , 
bien loin d'être préférables à d'autres qui . 
font gouvernées lelon ces fins, elles ne va- 
lent pas YEtat de Nature , ou une pure J- 
nàfcbie j les inconvéniens fe trouvant aufli 
grands des deux côtés , mais fe remède à 
Ces inconvéniens étant beaucoup plus facile 
à trouver dans YEtaf de Nature ^ ou dans 
VAnarcMe. 
XVI. En traifîéme lieu f jeif^onsquei 
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le pouvoir que le Peuple a de pourvoir dé 
* nouveau à fa fureté , . en écabliflant une 
nouvelle Puiffanc^ Légiflative^ , quand fes 
Légiilaceurs ont adminiftré le gouverne- 
aient d'une manière contr^re à leurs engar 
gemens Se à leurs obligations indifpenfa'» 
\>ks 9 & ont envalû ce. qpi lui apartenoit 
en propre, efl le plus fort rempan^^onfuif-^ 
fi opofer à la Rébellim , & le noeillf^ur moHea 
dont on foit capable (te fe fervir pour 1^ 
prévenir & y renaédier. En eflFèt , la Ré- 
bellion étant une aftion p^ laquelle on sV 
pofe ^ non aux perfonnes , mais à Tautori^ 
té ^ui efl fondée uniquement fur les coniU- 
tutions & les Loix- du gouvernement , tou* 
ceux, quels qu'ils foient, qui par force en- 
freignent ces Loix , & juftifient par force 
la violation de ces Loix inviolables , fonc. 
véritablement & proprement des ïlébelleSé. 
Car enfin , lorfque des ^ens font entrés 
dans une Société Politique ils en ont exclus 
la violence , & y ont établi des Loix pour 
la conferyation des chofes qui leur aparté* 
soient ea propre, pour- la paix & l'unioxv 
entr'eux :. de forte que ceux qui viennent 
enfuite à emploïer la force polu^ s'opoiës 
aux Loix , font; nbeUare , c'efl-à-dire , qu'ils 
aséintroduifent ÏEtat de Guerre^ & méritent 
f rppremenc le qoyoi de RibelUf. Or , par- 
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ce que tes. Princes qui font revêtus d'uiL 
grand pouvoir , qui ie voient une autorité; 
hipsême» qui ont entre teurs mains les for*" 
ce6 de F£tat y & qui font environnés de* 
flatteurs , ùmt fort difpofés à croire qu'Us* 
ont droit dé vioter les Lois , & s'expofent' 
par-là à. de grafades infortunes; Je véritable^ 
moïen de pré venir rtolites fortes d'incpnvé» 
niens & de malheurs , c'efl de leur bien ren 
préfenter Finjuflice qu'il y a à violer les> 
liOix de la Société , & de leur &ire bien 
voir les dangers . terribtes aufquels ils s'ex^^^ 
pofent par une conduite, opofèe à la conduis 
^ que cei Loiz éxigÈnt*. 

XVJI.:Daks ces fbrtea de cas , don^ 
nous venoils de parler y àmi l'un deiquel» 
la Pui[Jiince LégjflaHve dû changée, âsdana 
Pautre les Législateurs agiifent d une ma^^ 
Bière contraire à la fin pour laquette ils ont 
été établis » ceux qui le trouvent coupai 
Iples, font coupables de RébelUoR^ Ëneffèty 
quelqu'un détruit parla ibrce la Puiffanc» 
Légijktiv^ d'une Soickté^, & renverfe. lea 
Loiic: faites par cette Puiflance qui a reçft 
autorité à cet effet , il détruit en même 
tems l'Arbitrage): auquel chacun a voie oon« 
âhtî^ afi;i que tous.lâxlifféren4s puûènt ê* 
«e^ t;erminé3 à l'amiable , & U ifitn)dâte 
tEtat d0 Gumi. Ceu» qui ^bsiûikxi&j^ m 
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diat^eot la Pu^ancé. Législative , idviSéxit 
& uiurpent ce .Pouvoir décijif que jperfonne 
ne faurok avoir que par la volonté y le co9h 
fmtement du Pm^ ; & par ce moïen iis dé« 
orailënc & foulent aux pies rAatôricé que 
le Peuple a établie ^ & que nul aotfe n efl: 
en droit Rétablir : & imroduifant un Poa- 
voir que le Peuple nV poait autorifé , ils 
introduif^it aâuellement VEtat de Guerre , 
c^eft-à-dire , un Etat de force fans autorité. 
iUnii , détruiiknt la Pwffance Légijlative é* 
tablie par la Sodeté^» & aux décifions de 
laqudie ,1e Peuple aqukfçoit & s'attachoit 
comme à (es propres déciiioQs, & comme 
à ce qui tenoic unis & en b<m état tous lés 
membres du Corps Polit^œ f ils rompent 
ces liens facrés de la Sodeté , & expofem 
derechef le Peuple à VEtat de Guerre. Que 
fi ceux qui par force rmv^erfent V Autorité 
I^gf/ZoïîM font des lébettes; les Légifla* 
teiu^ eux**mêmes , ainfî qu'il a été montré ^ 
méritent de n'être pais qualifiés autrement, 
dés , qu^aptès avoir été établis pour protéger 
le Peuple , • pour défendre>& coefèrver (es li- 
bertés , &s biens, toutes le&chofeâ qui lui a- 
parciennent en ^ropm ^ ils les envabiflènt 
eux-mêmes, &Jes leurs raviffent. S'étant 
tmi de k forte en Etat de Guerre avec ceux 
qui les avoieàt établis leurs Proteâeurs , &. 
'-... . »-. corn» 



comme les Caxûims de leur Paix j Ut (ont 
certaioemeac ^ & plus qu'on ne fauroic ex* 
primei: , R^kaaes , des Rébelles. 

XVIII. Maïs ii ceux aoi objeâsià: que 
ce que nous ayons dit ejf propre à produire 
des réhellmsj entendent par-Jà, qu'^nfeî» 
gner aux Peuple; >. qu'iti font abions ;du de* 
yoir de robéÔ^ce i ôc qa'ik pèuFent s'o* 

E^fer à la violence & aïiz itijultices de 
urs Princes & de leurs Magiftracs ^ br^V 
que ces Princes & ces Magiftrats font des 
«itreprifei illicites cdntr'euz , qu'ils ^'en 
prennent à leurs libertés , qo^'ils leur xavif* 
&1C ce qui leur apartient en propre, qu'ils 
font des chofes 1 cantraSres:à la > confiànde 
qu'on avoit prîfe en leurs perfonnea , .& a 
k natike de l'autorité dont on les avoiti v&t 
vêtus: fî, dis-jé, ces Mdlieurs entendent , 
ue cette dbé^rine ne peut que-domieiLoccat» 
[on k àss Gue&es civiks 9 &àdesbrouîlr 
loriesrinteffines^ qufelle ne tend qu'à.déf 
traii^^ la. psàx :àao3 le .monde^ & que par 
CDi^iie|it.ellè ne doit pas être aprouvée 
Se fouffisrie* ; ils peuvent 'dîn; avec autant^ 
de ibjèts , j& fur le même foi^dement » que 
les honnêtes aens ne doivejDt pas s'opofet 
aax Voleurs & aux Pirates, jparce que ce^ 
la jKmrrdit.jdonner eccafio» à dès jâésçrdtes 
& àL'emiQonidttiiang. iS'ii acrfV-c^^s^mab 
h heurs 
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Âeurs &r dès défàHirés en ces rencontres p 
on n'en dbic point: imp) ter la feuteà ceiuD 
qui ne font qae déiFenare leur <ir6it ; mai» 
bien à ceux qui envahiiTenit ce qui apartient 
a leurs, prochains. Si les perfonnes fage» 
& vertueufesrlacho^fent&accordoient tran- 
«piiilement toutes xrhofes » pour Tamour de 
k paix j à ceuxjqm vomroient leur faire 
vîolencei ;< helasL qcèlle' forte de -paix il y 
àuroit dans IéTmonde?< quelki fiste de paix 
fetoit celle-là , qui confifieroit ùmquemeni^ 
dans la violence^ dans ia rapine ,. & qu'il 
ne feroit à propos de maintenir gae pour 
Iravantage de^ Voleurs & de ^. cens qui ie 
plaifent à- optrimer ? Cette paixiqu'iLy:au-i 
K)it entre les Grands ^ &les PetÉs , entre 
lesPuifians.^ &]e8Foibles, ferait. fembla«< 
ble à cdlequ'on prétendroit y avoir rentre 
des Loups y & des i^gnéaisc » lorfque Je» 
Agneaux fe laiflèroient déchirer &;<ieirorer 
p^blemënt par lesXoup&/ Ou, ffîroa 
veut, . coi^dérons la Caverne àie{ Pàlipbinm 
a)inme un modèle pirfàit d'une paalènr^ 
Uabte; Le gouvernemept^ auquel Utyffi' 
& &8 Compagnbm s-y trouvoienc fbûiiù^^ 
étoitlé plus agréable dn inonde; ils n'y a*» 
voient autre cbofe affaire , qu'à Ibuffirir a^ 
^é iquîëtude ^qu'on ; hs dévorai ! Et 'qui 
doute i^u'j::^^ i^ qui^^^éii^itijun^EerMiâgB 
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fi pradènt , ne prêchât alors YobéïJJancepaf- 
Jive , & n exhortât à une fbûmiifîon entié- 
xe^ en repréfentant à Tes Compagnons com- 
bien la paix efl importante & néceflaire aux 
hommes , & leuF faifant voir les inconvé^ 
niens (][ui pourroient arriver , s-ils entre- 
prennoient de réûfter à Polyphétne , qui les 
avoir en fon pouvoir ? 

XIX. Le bien public , & Tavantage de 
la Société étant la véritable fin du gouver- 
nement ; je demande , s'il efl: plus expédient 
que le Peuple foit expofé fans cefle à la vo- 
lonté fans bornes de la Tyrannie ; ou » que 
ceux qui tiennent les rênes du gouverne- 
ment y trouvent de TopoOtion & de la réfî* 
fiance 5 quand ils abufënt exceffivement de 
leur pouvoir , & ne s*en fervent que pout 
h, deflruftion , non pour la conferration 
des chofes qui aparciennent en propre au 
peuple ! 

XX. Q^u E perfonne ne dife , qu'il peut 
arriver de tout cela de terribles malheurs , 
dès • qu'il nKmtera dans la tête chaude & 
dans i'efprit impétueux de certaines peribn*» 
nés de changer le gouvernement de l'Etat; 
Car ces fortes de gens peuvent fe fouléver 
toutes les fois qu'il leur plaira ; mais pour 
toi^dinaire ce ne fera qu'à leur propre rui* 
ne & à leur pix)pre deIbru6fcioa Ea effièt « 

iuf. 
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jufqu'à ce que là calamité & )*oprefIion folt 
devenue générale, & que les iQéchans def- 
icins & les entreprifes illicites des Conduc 
ceurs foient devenus fort vifibies & fort 

Ealpables au plus grand nombre des mem- 
res de TEtat ; le Peuple , qui naturelle- 
ment efl plus difpofé à louffrir , qu'à réfl- 
fier , ne donnera pas avec facilité dans un 
foulevement. Lés injuftices exercées & 
l'oprefTion dont on ufe envers quelques 
particuliers , ne le touchent pas beaucoup* 
Mais s'il tfi généralement perfuadé & con- 
vaincupar des raifons évidentes , qu'il y a 
un deilein formé contre fes libertés y & 
que toutes ks démardies , toutes les ac- 
tions, tous les mouvemens de ion Prince^ 
ou de fon Magiflrat , l'obligent de croire 
que tout tend à l'exécution d'un deHèin fi 
junefte, qui poura blâmer ce Peuple , d'ê. 
tre dans une telle croïance & dans une tel* 
le perfuaûon ? Pourquoi un Prince , ou un 
JMagiflrat donne*t*il lieu à des foupçons fi 
{)ien fondés, ouplâtôt, pourquoi perlùa* 
de-t'il , par. toute fa. conduite » des cho&s 
de cette nature? Les Peuples font-ils à blâ- 
mer de ce qu'ils ont le^ fentimens des Cria' 
tures raifonnables » de ce qu'ils font les ré« 
âéicions que des Créatures de cet ordre dpi« 
vent faire , de ce qu'ils- ne conçoivent pas 

•les 
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les choies aatreménc qu'ils ne trouvent & 
ne (encent qu'elje&iont ? Ceux-là ne mérir 
tent*ii8 pas p](ùôc d'être blâmée ^ qui font 
des diofes :qtti donneni: lieu à des niécon* 
tentemens fondés far deii judes raifohs? 
J'avoue que l'orgueil , l'ambition , & l'ef- ' 
prit inquiet; de certaines gens ont caufé 
fou vent de grands tiéfordres dans les Etats» 
& que les faâions ont été &tale$ à des Ko- 
ïaumes & à des Sociétés Potitiques. Mais 
fi ces d^rdt^ ^ fi ces défaitres font venus 
de 4a Jégèreté y de l'efprit turbulent des 
Peuples , & du defir de fe défère de Tau- 
torké légitime de leurs Conduûeurs ; ou 
s'ils ont procédé des efforts injudes qu'ont 
£adts; les Conduâeurs & les Princes pour a<* 
quérir & exercer un Pouvoir Arbitraire fur 
leuirs Peuples ; fi rûprelTion , , ou la défor 
beïflance en a été l'origine : c'eft ce que je 
l^fiè à décider à l'Hiftoire. Ce que je puis 
dlurer , c'eft que quiconque , foit Prince » 
CM! Sujet 9 envahit Jes droits de fon Peuple 
ou y de fon Prince , & donne lieu au ren^ 
verfement de la ûrme d'un Gôuyernemem: 
juftey fe tend coupable d'un des plus 
grands^ crimes qu'on puii& commettre , & 
eft refponfable de tous les malheurs , de 
tout le fang répandu y de toutes les rapi« 

nés» 
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nés , de tous les défordres qui- détruifetit 
un Gouvernement & défolent un païs^ 
Tous ceux qui font coupables d'un crime 
fi énorme , d'un crime d'une fi terrible 
conféquence , doivent être regardés corn*- 
me des ennemis du Genre Humain , com^ 
me une pefte fatale aux Etats , & être trai- 
tés de la manière qu'ils méritent. 

XXL Qu'on doive réfifler à des Sujets , 
ou kdes Etrangers qui entreprennent de fe 
faifir, par la force > de ce qui apartient en 
propre à un Peuple , c'cfl.de quoi tout le 
monde deijieure d'accord ; ihais^ qu'il foît 
permis de faire la même chofè à l'égard 
des Magiflrats & des Princes qui font, de 
fèmblables entreprifes,. c'efl ce .qu'on a nié 
dans ces derniers tems :- comme fi ceux » 
à qui les Loix ont donné de plus grands 
privilèges qu'aux autres , avoient reçu par* 
là le pouvoir d'enfreindre ces Loix ^ def- 
quelles ils avoient reçd un rang & des biens 
plus confidérables que ceux de leurs £réres; 
au lieu que leur mauvaife cotKluite eÔ; plus 
idlâmable , & leurs fautes deviennent plus 
grandes i, foit parce qu'ils font ingrats 
:files avantages que les Loix leur ont accor- 
dés , fbît parce qu'ils abufent de la con- 
fiance que leurs frérei avoient prife eo 
eux. 

XXH' 
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XXIL Quiconque emploie la force fans 
• «droit ^ comode fane tous ceux qui dans une 
Société emplofent la fcn-ôe &. la violence 
Êins la permiflion des Lois, fe met en Etat 
de Guerre avec ceux contre qui il remploie ; 
& dans cet £tàt , ieut les liens ; tous ks ^ n- 
gagemens précedens font rompus 9 tout autre 
droH ceffi ; iors le droit, defe défendre , & de 
réfijier à un Âgrejfeur. : Cela efl û évident « 
que Barclay lui-même ^ qui eil: un fi grand 
défenfeur du pouvoir facré des Rois ; eft 
4:ontraint de confeflèr , que les Peuples , 
dans ces fortes de cas , peuvent légitime- 
ment réHfVer à leurs Rois ; il ne fait point 
difficulté d'en tomber d'accord dans ce cha* 
pitre jnême^ où il prétend montrer que les 
Loix Divine» font contraires à toute fcwrte 
. de Rébellion. Il paroit donc manifeftement , 
par fa propre doélrine , que puifque dans 
de certains cas on a droit de réfiller & de 
s'opofer à un PriiKre,. toute réfiftance n'efi: 
pas Rébellion. Voici les paroles de Bar- 
eLAi(*). 

Quod fi quis dicat ^ Ergone popuHts tyrans 

ntCte crudelitati i^furori jugulum fsmpér pra^ 

hebit? Ergone multitude civitates fuas famé ^ 

ferroy ^ pammâ vafiari^feque^ conjuges^ (f 

: Uberoe 

('*').Gcmt£a Moijarcbom. L. UL ç. g. , ^^ 
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Uberos fortuna bsdibrîo & tyranni libidini ex* 
pmi ^ inqim onmia vîtm perkfila , omneffue * 
miferias & moîejlias à Rege dabwipatieniur? 
Num iUis quod omni animantium generi eft à 
noiura tribtaum , denegari débet ^ ta fi. vim 
Vf repellant , fefique ab injuria tueaniur? 
Httic breviter refpohfttm fit , Populo uni verfo 
negarî defènfionem , quas juris naoïraiis 
çft y neque uldonem qusi pra^ter naturam 
Éft adverfus Regem concedi debere. Qua- 
propterji Rex non infingulares tantum perfo- 
nas alîquot prîvatum x>dîum exerceat , fed cor^ 
pus etiam Reipublica , cujus îpfi caput efi^ 
i^ Cy îotum popuîum , vel injtgnem aliquam 
ejus partent immani & intolerandâ favitfâ fiu 
tyrannide divexct ; populo quidam hoc cafu 
refiûendi ac tuendi ife ab injuria poteflas 
competit , fid tuendi fi tantum , non enim in 
principem invadendi : (^ refiituenda injuria 
iUatœy fwn recedendi à débita reverentid prop' 
ter acceptam injuriam. Prœfintem dentée 
impetum propuljandi ^ non vim prateritamul- 
fifiendi jus habet. Horum enim akerum à 
naturâ eft^ ut vitam fiîîicei càrpujque tuea* 
mur. Jlterum vero contra naturam , utin^ 
ferior de fuperiori fippHcium famat^ Quoi 
Haque populus. mokm ^ anteqbiom fyêlum fit^ 
knpedire pote fi , ne fiât , id pofiquamfaéum 
[ efi y in Regem, Autborem fcekrii vUtdiçare 

mn 
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non potejl. Populus igitur boc ampliks quant 
privatus quifpiamèabe$ , quod huic^ vel ipjis 
adverfafiisjuiicibuSy excepte Bucbanano , nul* 
ban niji in patientia remedium fuperejl : cum 
ille fi intûlerabiBs tyrannis eft (modicum entm 
ferre omnino débet) refijlere cum reverentid 
pojfit. 

„ S ï quelqu'un dît, Faudra - 1 - il donc 
„ que le Peuple foie toujours expofé à la 
9, cruauté & à la fureur de la tyrannie? 
9, Les gens feront-ils obligés de voir tran^p 
^, quillement la faim 9 lercr, &lefeura« 
,, vager leurs villes , de fe voir eux - mê- 
59 mes, de voir leurs femmes, leurs en- 
5^ fans aflujettis aux caprices de la fortu« 
,9 ' ne 9 & aux pallions d un Tyran > & de 
^ fouffirir que leur Roi les précipite dans 
3 5 toutes fortes de miféres & de calamités? 
55 Leur refuferons-nous ce que la Nature 
,, a accordé à toutes les efpéces d'anî* 
,, maux , fàvoir de repoujjer la force pat la 
5, force , (^ defe défendre contre les injures. 
f% & la violence? Je répons en deux mots. 
„ que les Loix de la Nature permettent defe^ 
„ défendre fcA • même , qu^il eji certain que^. 
^y tom un Peuple a droit defe défendre , mê'^ 
3, me contre fon Roi ; mais qu'il ne faut. 
,5 point fe venger de fon Roi , une telle 
,5 vengeance étant contraire aux mêmea 

n Loix 
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,9 Loix de la Nature» AmCi , lorfqu'ati 
„ Hoi ne malcraîtte pas amplement quel- 
9, ques particuliers , mais exerce une cru* 
I,' aut^ & one tyraniûe extrême & ihfupor- 
,9 table contre tout le Corps de l'Etat^ 
„ dont il eft le Chef, c'eft à-dire , contre 
^, tout le Peuple , ou du moins contré une 
), partie confîdérable de Tes Sujets: en ce 
I, cas , k Peuple a droit de réfifter i^defe 
^, défendra f mais de fe défendre feulement, 
5, non d'attaquer fon Prince; & iUui eft 
,5 permis de demander la réparation du 
„ dommage qui lui a été çaufé , & de fe 
„ plaindre du tort qui lui eft fait , mais 
non de le départir , à caufe des injufti- 
ces qui ont été exercées contre lui , du 
„ refpeft qui eft dû à fon Roi. Enfin, il 
„ a droit de repouffer une violence préfen- 
„ te , non de tirer vengeance d'une vio- 
lence paffée. La Nature a donné le 
pouvoir de faire l'un , ppur la défenfe 
^, de notre vie & de notre corps; mais el« 
,^ le ne permet point l'autre, elleneper^r 
fy met point fans doute à un inférieur de 
,1 punir fon fupérieur. Avant que le mal 
y y fpit arrivé, le Peuple eft en droit d'em- 
ji, ploïer les moïens ^ui font capables d'ern- 
„ pêchef qu'il n'arrive } mais lorfqu'il eft 
^ arrivéi,. .il ne peut pas punir le Prince 

- i >> qui 
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^ qui eft l'auteur de l'injuftice & de lat- 
„ tentât. Voici donc en quoi conGfte le 
jy privilège des peuples , & la diâFérence 
„ qu'il y a entr'eux ,' fur ce fujèt, & des 
„ particuliers ; c eft qu'il ne refte à des 
„ particuliers, de l'aveu même des Adver- 
,, laîres , fi Ton excepte Buchanan , qu'il 
„ ne leur refte, dis -je, pour remède, que 
„ la patience ; au lieu que les Peuples , (î 
„ la tyrannie eft infuportable (car on eft 
„ obligé de foufirir patiemment les maux 
„ médiocres) peuvent réfifter , fans faire 
„ rien de contraire à ce refpeâ qui eft dft 

à des Souverains. 

XXIH. C'est aînfi qu'un grand partifati 
du Pouvoir Monarchique aprouve la réfi- 
ftance & la croit, jufte. Il eft vrai qu'il 
propofe deux reftriQ:ions fur ce fujèt , qui 
ne font nullement raifonnables. La pré* 
miére eft , qu'il faut réfifter avec refpeél 
& %tfèc révérence. La féconde , que ce 
doit ètre^fans Vengeance & fans punition; 
& la raifon qu'il en donne ^ c'eft qu'un, infé* 
rieur fia pas droit de punir unfupérieur. Pré- 
miérenient , comment peut-on réfifter à la 
forcé & à la violence , fans donner des 
coups ?' Ou comment peut-on donner des 
coups aveè.refpeft? yavouë que cela me 

p^Sk. ' Ua homme, qui étan^ vivement 

O atta- 
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àccaqué , n'opoferoic qu'un bouclier pour & 
défenfe , & ie contenteroit de recevoir ref- 
peâueufemenc , ' avec ce bouclier , les 
\ coups qu'on lui porteroit , ou qui fe tien- 
drofC dans une pofture encore plus relpec* 
tueuPe 9 fans aVoir à la main une épée , ca- 
p^le d'abbatre & de domter la fierté , • l'air 
afluré , & la force de fon Aflaillant , ne fe- 
roit pas fans' doute une longue réfiftance, 
& ne manqueroit pas d'éprouver bientôt 
que ia défenfe n'ai^roit fervi qu'à lui attirer 
de plus grands 'malheurs & de plus dange- 
renies bleflures. Ce feroit fans doute ufer 
d'un moïen bien ridicule de réfiftei dans un 
combat , ubi tu pul/as , ego vapuhbo tantum , 
comme dit Juvenal : & le tiàccés du corn* 
bat ne fauroit être autre, que crelui que ce 
Poè'te décrit dans ces vers. 



Libertas pauperis bac ejl : 



Pulfatus rogat » i^ pugnis concifus odorat » 
Ut Ikeat paucis cum dentibus inde rgverti. 

( • 
C£ETiUN£)i£NT , la réiiflance imaginaire 
dont il s'agit , né manqueroit jamais d'être 
fuivie d'un événement femblable. C'efl 
pourquoi > celui qui efl en droit; de i^Qîler | 
ed fans doute aui3i en droit de porter des 
coups. En cetçe . rencomrei • il a clû être 
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permis à Barclait , & Je doit être à tout 
ajQtre homme , de porter des coups , de 
donner dé grands coups de fabre fur la tê- 
te ', ou de faire des balafres ail vifage de 
fon jAgre^ur , avec toute ]a révérence, 
avec tout le refpeél imaginable. Il faut 
avouer qu'un homme gui fçait fî bien con- 
cilier les coups & le refpeé): , mérite , pour 
iês peines & pour fon adrefle y d*être bien 
frotté , mais xl'une manière extrêmement 
civile & refpeftueufe , dès que roccafioh 
fè préfèntera. Pour ce qui régarde la fé- 
conde reflriftion fondée fur ce principe, 
Un inférieur n'a pas droit de punir un Jupe* 
rieur ; je dis que le principe en général efl 
Trai , & qu'un inférieur n'a point droit de 
punir fon fupérieur^ tandis qu'il efl fon 
fupérieur. Mais oporer la force à là for- 
ce , étant une aftion de Y Etat de Guerre , 
qui rend les Parties égales entr'eHes , & 
eafle & abolie toutes les relations jHréceden- ' 
tes , toutes les obligations & tous les droits 
de refpeâ: , de révérence , & de fupério- 
rite ; toute l'inégalité & la différence qui 
refte , c'eft que cehii qui s'opofe à un A- 
grefleur iniufle , a Cette fupériorité & cet 
avantage fur lui » qu'il a droit , torfqa'il 
vient à a3iroir le deffos, de le.punir , foit à 
caufe de la rupture de la paix , ou à caufe 

O t • ^des 
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des malheurs qui font provenus de* Y Etat Je 
Guerre. Birclât , dans un autre endroit , 
s'accorde mieux avec lui • même , . & rai- 
fonne plus jufte , lorsqu'il nie qu'il foît 
permis en aucun cas de réfifler à un 
Koi. Il pofe pourtant deux cas ^ dans lef- 
quels un Roi peut perdre fon droit à la 
iRoîauté. Voici comme il parle fur ce fu- 

jet (•). 

Quîd ergo , . nulline cajus htcîdere pojjunt 
quitus populo fefe erigere atque in Regem im- 
potentius dominantem arma capere ÏS invadere 
jure fuo fuâque autboritate liceat ? NuIIi cette 
guamdiu Rex manet* Semper enïm ex dhu 
nis id objtat , Regem honorificato ; & qui 
poteftatî refiftit , Dei ordinacioni refiftit ; 
t^on aliàs igitur in eum populo poteftas eji 
^fjam fi id commîttat propter quod ipfo ju- 
re rex effe deGnat. Tune enim Je ipj'e prin- 
dpatu exuit Gtqm in privatis con^ituit Hàçri 
boc modopopulus ^fuperïor ej^citur , rêver Jo 
ad eum Je. jure illo quod ante regem inaugu- 
ratum in interreg^o babuiu MX funt pau- 
corum generum commijja ejufmodi qua\f)unc 
effcàum pariunt. ■ At ego eum piu;tma animo 
perlufirem duo tqnîum invenio- , dmjnquam^ 
cafus , quitus rex ipjofaào ex Rege non re- 
gem Je facit ^ omni honore & dignitate n- 

gali 
. (♦; Contra Moû^irchonL L. III. c. U. 
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gali attpie in Jubdiw potejlate dejiituit ; quo- 
rum etiam m&ninit Winzerus. Horum unus 
eft ^ fi regnum Mfperdat , qmmadmodum de 
Neromfirtur , quod is nempe Senatum Popu- 
lumque Romanum , aîque adeo Urbem ipjam 
ferro flammaque vajiare , ac novas fibifedes 
qtuerere decreviffit. Et d^ Caligula , quoi 
palam denunciàrit fe ne^e chem neque princû 
pem SctMtui ampUnsfore^ inque animo habuC" 
rit j interempto utriufque Ordinis Eleâiffima 
quoque y Akxandriam commigrare ^ ac ut po- 
fulum uno iStu intertmer^t , unam ei cervicem 
âptavit. Talia cum rex aliquis nteditatur ^ 
molitur Jirio , mnnem regnandi curatn ^ anu 
mum illico abpcit , ac proinde imperium infub^ 
'ait os amtth y ta dominus^ fervi pro dereli£to> 
babiti\ dominhtwu 

Aher cafus eji , Si rex in alkujus cUente- 
lam fe contuRt , ac regnttm qtwd tiberum à 
majoribus & populo tra^um accepit , alienof 
tàthni tna^ipaoit. Nam tune quamvis forte 
non ei mente id agit popub pkne ut incommOf 
det : tamen (fixa quod pracipwwi tfi regia di" 
gnitatis , amifit , ut jiimntus fcHicet in regm 
fecufidum Deumfity tS folo Deài ïnferiory at- 
que pûpulum etiam totum ignorant em vel invî- 
tttm cujus libertatem fartam ^ teâam ionfer- 
mre debuit ^ in akerius gentis ditîonent ^ 
poteftatem hdiàit $ bâc wiwt quadam r£gr4 

■ ^ O 3 iâa^ 
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• abalienatione eff-ecit , up nec qmd tpfe in n$^ 
gno imperium habuit retinexU , nec in eum oui 
colldtum voîuit , jutit quicquam trunsferat , 
atque ita eofadto liberum jam ^ Juœ poPeJi(i* 
tis, populum relinquit , cujus rei exemplum »• 
num annales Scotiei fuppeditant. 

„ Quoi donc , ne peut-il fé trouver au* 
9, cun cas , dans lequet le Peuple ait droit 
„ de fe foûlever ;. dé prendre les armes 
„ contre fon Roi , & de le détrôner, brf- 
y, qu'il exerce une domination violente & 
yy ty fânnique ? Certainement ^ il ne fauroit 
yy y en avoir aucun , tandis qu'un Roi de- 
^ meure Roi. La Parole divine nous en- 
jy feigne aflèz cette vérité , quand elle 
y^ dit. Honore. le Roi. Celui qui rifijle à la 
,, Puiffance , rifijle à Pordonnaîice de. Dietk 
^ Le Peuple donc ne fauroit avoir nul 
,, pouvoir fur fon Roi , à moins que ce Sow- 
„ 'oerain ne pratiquât des cbojès qui lui fiffent 
^ perdre le droit & la qualité de Roi. Car 
•9\ alors il fe dépouille lui-même de fa di« 
,, gnité , & de fes privilèges , ^ deviem 
„ un homme privé; &.par le même 
3^ moïen te Peuple hii devient fupérieur, 
yy le droit & lautorité qu*il avoit pendant 
3, rinterr^ne^ avant le courontaement: de 
yy fon Prince; étant rétournés à lui. Mais 
^y véritalslement il n'arrive guàres qu'un 

•» _ Pria* 
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9, Prince fafle des chofes de cette nature; 
^ & que par conféquent Lui & le Peuple 
5, en viennent à ce point dont il eO: quef- 
„ tion. Quand je médite attentivement 
iy fur cette matière y je ne conçois (]ue 
„ deux cas , où un Roi ceflë d'être Roi Se 
fj iè dépoiulle det toute la dignité Roïale , 
y, & de tout le pouvoir qu'il avoit fur f^s 
M Sujets, fffînzirus fait mention de ces 
„ deux fortes de cas. Vun arrive j lorf' 
yy qu'un Prince a dtjjein ^s'efforce de ren* 
y y verjer le gouvernement , à l'exemple de 
yj Néron , qui avoit réfolu de perdre le Se- 
yy nat , & le Peuple Romain y & de ré- 
9, duire en cendres & dans la. dernière dé- 
yy foiation la Ville de Rome , par Ip fer & 
„ par le feu ^ & d'aller enfuite établir aiN 
„ leurs fa demeure, & à l'exemple encore 
,, de Caligula , qui déclara ouvertement & 
^y fans façon , qu'il vouloit qu'il n'y eut 
y, plus , ni Peuple , ni Sénat y qui avoit 
yy pris la réfolutiqn de faire périr tout ce 
,, qu'il y avoit de Perfonnages illuftres & 
;, vertueux de l'un & de,, l'autre Ordre y 
^j & de fe retirer, après cette belle Expét 
„ ditieBk j à 4^exandrie- ; & qui , pour tout 
yy dire ^ fe porta à c^t jçxçés^de. cruauté & 
yy de fureur y que de defîref que le Peuple 
^ Romain n'eut qa'uiie tçte, afin qu'il pûj: 
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fy perdre & détruire conc ce Peapie ^ d'im^ 
,9 feul coup. Qiand un Roi médite- & 
), veut entrq>rendre fërieufemeat des cho* 
fy fes de cette nature y il abandonne dès* 
,, lors tout le foin de TEtat , & perd par 
,y confëquent le droit de d(knination qu'il 
>, avoit fur fes SiMèts ^ tout de même 
i, qu'un Maitre ceife d'avoir droit de do- 
ff mination fur fon Ëfclave y dès- qu'il Ta- 
^y bandonne. 

,) L'autre cas arrive , ^umd un Roîfi 
y, met fous la proteSticn de quelqu'un & re- 
yy mfy entre fes mains le Roïaume indépen» 
5, dant qu'il avait reçu de fes Ancêtres y ^ 
>, du Peuple^ Car bien qu'il' ne fài]epa$ 
^, cela y peut être dans fintemion de pré^ 
„ judicier au Peuple: néanmoins parce 
„ qu'ii ie défait de ce qu'il y a de princier 
99 pal & de plus confidérable dans (on Ro- 
„ ïaume , favoir d'y être Souverain , de 
„ n*êti*e fo^is & inférieur qu'à Dieu 
,1 ièul ', & qu'il ailujètit de Vive force à la 
,, domination & au pouvoir d'une nation 
,, étrangère , ce pauvre Peuple, dont il 
;, étoit obligé fi étroitement de maintenir 
& de défendre la liberté , il jperd , en 
aliénant ainfi fon Roïaume y ce quilm 
apartenoit auparavant , & ne conféré & 
^y ne communique nul droit , pbdr-cela, àr 

ce- 



5> 

99 



f9 



Le Gouvernement Civil. 321 

,y celui' à qui il retnèc Tes Etats : & par ce 
,, moïen il laiilè le Peuple lib^e & dans le 
yj pouvoir défaire ce qu'il jugera à propos* 
fy Les* monumens de rHiftoire d'EcoJJi 
,) nous founiflent^ fur ce fujèt^ un éxem- 
yy pie bien mémorable. 

XXIV. Barclay, le grand défenfeur de 
la Monarchie Jb/oluH , eft contraint de re- 
connoître , qu'en ces cas il eji permis de ré- 
ftfler à un Roi , & qu'alors un Roi ceffe 
d'être Roi. Cela fignifie , en deux mots , 
pour ne pas multiplier les cas , que toutes 
les fois qu'un Roi agit fans avoir reçu d'au- 
torité pour ce qu'il entreprend , il celle 
d'être Roi , & devient comme un autre 
homme à qui aucune autorité n'a été con- 
férée. Je puis dire que les deux cas que 
Barclay allègue, différent peu de ceux 
dw}t j'ai fait mention ci-deflus , & (jue j'ai 
dit qui diîïblvûienc les gouvernemens. Il 
faut pourtant: remarquer qu'il. a omis le 
principe d'où cette doftrine découle , & 
qui ^ft , qu'un Roi abufe étrangement de 
la confiance qu'on avoit niife en lui, & de 
l'gUtorité qu'on lui /avoit remife , lorfqu'il 
ne conferve pas la forme de gouverne* 
ment , donc on étoit convenu j & qu'il ne 
tend pas à la fin ^u gouyernemenf; même> 
laquelle n!eft autre , que le Bien public & la 
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confervatiota de ce qui apartient en propre. 
Quand on Roi s'ed détrôné lui-même, & 
s'eft mis dans YEta^ de Guerre avec fbn Peu- 
ple ; qu'efl-ce qui peut empêcher le Peuple 
de pourfuivre «m homme qui n'efl: pomc 
Ro^ 9 comme il feroic en droit de pourfui* 
vre tout autre homme qui fe feroit mis en 
Eiat de Guerre avec lui ? QUe Barclay & 
«éux'qui font de Ion Opinion , nous fatis- 
faflènt fur ce pomc. 

„ [Aussi il me ièmble que Ton peut fe- 
>, marquer ici ce que Barclay ait ^ que fe 
„ Peuple peut prévenir le mal dont il efi we- 
r, nacé y avant quilfoit arrivé. En quoi il 
y, admet la Réjijiance , quand Ja Tyrannie 
yy n*efl: encore qu'intentionnelle. Dès-qiiun 
„ Roi médite un tel dejfiin , ^ le pourjuit Je' 
^, rieufement , il e[l cenfé abandonner toute 
„ conjidération {5* égard pur lé bien public. 
^, Defocte que, félon lui , la (impie néglL» 
,, gence du bien public peut être conddé* 
^ rée comme preuve d un tel defTein , & 
^ au moins pour une caufe fufiifante de 
„ Réjiftanee ; il en donne la raifon en di- 
,^ fant , parce qu'il a voulu trahir ou vio^ 
>^ lenter fon peuple dont il devoit foigneu- 
,, fement maintenir la liberté. Ce qu'il a* 
jy joute , Jôus le pouvoir , ou la domination 
^ Sune nation étrangère , ne fignifie riep) 
^ le crime confiftanc dans la perte de cette 
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^ liberté ydom la confirmation lui itoit confiée^ 
^ & non dans la deftruâion des Peribn? 
fi nés fous )a domiaacion defqaelles il fe* 
„ roit aflujéti. Le droit du Peuple ell é* 
9S gsdement envahi & fa liberté perdue» 
ji Toit qu'il devienne £fclave de ceux de 

leur propre Natipn , ou d^une étrange» 

re & en cela confiile Tinjuflice, con? 

tre laquelle feulement il a droit de ||.foiif 
99 Ipver ; & Thiftoire de toutes les nations 
5, fournit des preuves que cette injuftice 
59 ne conQfte point dans le changement de 
^, Nation ou de Ferfonne dans, leur Gou- 
3,. verneur, mais d'un changement dans la 
99 Conftitution du Gouvernement] (*)• 

JSilfon^JE,vêqxkQà*Jngkterr€j très-ardeni 
pour le Pouvoir & la Prérogative des Prin* 
ces» reconnoit, fi je pe me trompe, dans 
fon Traité de la ISotmiJJion Chrétienne , nue 
hs Princes peuvent ferdre leur autorité ^ k 
4rûit qu'ils ont àfjejairt obéir de leurs Sujets^ 
<^e 9'il étoic néceuaire d'un grand nombre 
4ç témoignages & d'autorités pour perfua^ 
•: der 

(♦J Ces 36. lignes , quijùnt dans îa 5 »«. Editîon Atif 
gïoifc de 1728. chez A- Bettefworth , ont étéptfféts 
pur le TraduSeurfJansjptel'en puiffe voir pour quelle 
fj^ijoif « ape^s owdr ïradi^it plufieurs autres endroits 
qiii ne feront pas plus que celles'ci du goût des Tyi 
rans.ou des ujufpateurs des Droits du Peuple ; e^efi 
féurfuri^heus Us ajuifis remis à leur place. 
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der une doétrine fi bien fondée ^ fi ràiJfoo- 
nable, & ii convaincante d'elle-même, je 
pourrois renvoïer mon Leâeur à Braém , 
a Fmefcue , à l'Auteur du Mirror , & à 
d'autres Ecrivains qu'on ne peut foapçon* 
ner d'ignorer ta nature & la forme du gou- 
vernement d'jlngkterre , ou d'en être les 
ennemis. Mais je penfe que Hooker feul 
peut fuffire à ceux qui fuivent fes fentimens 
touchant la Politique Eccléfiaflique, & qui 
pourtant , je ne fai par quelle fatalité y fe 
portent à nier & à rejetter lés principes 
lur lefquels il fa fondée» Je ne veux pas 
les accufer d'éire des inflrumens de cer* 
tains habiles ouvriers qui ûvôîént formé 
de terribles def^ins. Mais je Riïs fàr que 
leur Politique Civile éft fi nouvelle, fi dan- 
gereufe , & fi fatale aux Princes , tk aux 
Peuples , qu'on n*auroit ofé , dans les Siè- 
cles .précedens , la propôfèr &.lâ foutenk*. 
e'eft pourquoi il faut eiçérer que ceux -^i 
fe trouvent délivrés àéé impofitions de& £- 
^tiens f . auront tn^i horreôr. la tné^tteitê 
de ces flateurs , de ces âmes baflès &^er* 
viles, qui parce que cela fervoit à leur for- 
tune & à leur avancement , pe rôconiioif* 
foient pour Gouvernement légitime , >que la 
Tyrannie 'abfoluë , & voulojent rendre tout 
te monde efclavé: , . . '' * *; 
XXV. . Chi ne manquera point iana dou- 
te 
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te de propoier ici cette queffaon fl Corn- 
mane ^ ' Qui jug$raji k Prince , ou la Puif- 
fimce JJgfftath^ pc^ V étendue de fin fou^ 
wir & de fin morité ? Des geitif mat«in« 
tèmbmiés & fiîditkux le peuvent gliflèi^ 
pvmi le peuple / & lui faire accroire <pA 
ceux ^ui gouvernent 9 pratiquent des tho^ 
kSÊj^» tef^ueliesi ils n*ont teçû nulle au* 
comé^ <]Qoiqu'iIs faflènt un bon bfa^ dé 
leur Prérogative. Je répons ^ ^Juev c'ed 
le Peuple qui doit juger de cela. En ef^ 
fik 9 qui elt-ee qi» pourra mieux juger û 
Ton s'a^uite bien d'une commiffiôa ^ qù6 
telnî (^ l'a doiU9ée » i&qui parla même 
autorité; pat laquelle il a donné ceïtd 
«ommifEoii ^ p$at défaprodver ce qu'aura 
fint la petfonne qui l'ai re^sô^ ^ ne fè pîui 
ftrvjr^d?dle, lorlîiu'elle ne fe conformé 
pat à c^ qui lui ' a été pteiRrïk^ S*il tï*y i 
rien de (i Taiibnnable & de fi juftexlââs iet 
cas particuliers des hommes privés, -jpour^ 
quoi ne fera '^t- il pas permis d'iéit clier de 
même , à l'égard aune chofe auifïï impor* 
tante, qu'eft le bonheur d-uh million de 
iperfonnes , & lorfqu'il s'agît de prévenir 
les malheurs les plus dangereux & les ptos 
épouvantables, des malheur? d'autant 
î)tas à craindVe , qu'il eft prefque impoffi-- 
bled^ * remédier , quand ils font arrivés? 
- XaVI.?Dïj refte , par cet«e den^nde^ 
'-i P Oui 



f^i en juger a'i On ne dokpeint entendre^ * 
qu51 ne peut, y avoir nul Ji^; Car quand 
U ne s*en trouve aucan fur la Terre pour 
terminer Je« différends qui font entre kc 
Hommes^ il y en a tOÛjdDrs un au Ciel 
Çercamement , Dieu :]eul tff Juge ^ de 
droit*' Maii» cela n'empêche pas ^u^cbch 
que hmme ne fuijfe jugst p^urjot-même ^ dans 
le cas dont il s'agic ici 5 aaifi bien que dans 
lous les autres , ik décider fi un autre hom- 
me s'efi: mis é^sYEtat de Gtti^r^ avec lui ^ 
& s'il a droit d'apeller aiifr;Soave9:ain Juge, 
comme fit Jefhtén 

XXVIL S'il s'éleye quelque • différend 
entre un Pdrince ,: & queiques-un^i du Peu- 
ple; iur.iHi point fur l^el lesLoix ne 
prefcrivœt rien , ou qui ie trouve, dou* 
teuk 9 niais où il s'agit de chofes d'impor- 
tance; :3e fois fort porté à croire que dans 
iin cas de cette nature , le différend doit 
être décidé p^ le Corps du Peuple. Car 
dans des çaufès qui; font remifes à l'autori* 
xé .& à la difcrétion fage du Prince, & 
dans lefquelles >il ed dii|)enré d'agir con« 
jointement avec TAfTemblée-ordinaire des 
Légiflateurs , il queiques-uns pen&nt avoir 
xeçû quelque préjudice confidérable , & 
jeroïent que le Prin(!e agit d'une manière 
Contraire à leur avantage , & va au de-là 
de i'iâLeQdqë de fon pouvoir ; Qui eftplus 

pro- 
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pr^^p^e à en juger que le Corps du Peupk^ 
qui 9 du commencetnenr^ lui a conféité' 
^autorité dont il eft revêtu , -Se qui par 
conféquent fait quelles bornes il a mife as • 
pouvoir de celui entre les makis duquel ii 
a r^nis les rênes du gouvernement ? Que< 
ft un Prince , ou tout autre qui aura l^ad- 
miniftration du gouvernement de }>£tàcV 
refufe ce moïen de terminer les diiFérehdsr 
alors, il ne refbe qu'à apeller au CieL La: 
violence y qui eu érercée entre des per^ 
iannes^ qui n'ont nul Juge Souverain, & 
établi fur la Terre , ou celle qui né per- 
met point qii*on apelle fur la terre à.aucuit 
Juge , étant proprement un Etat lie Gu^r-- 
te , le iètil parti qu'il y a à prendre , en 
cette rencontre , c'eft d'apeller au Ciel ; & 
ia partit offenfée p$ur juger pour elle-même ^ 
lorfqu'dle croit qu'il eft à propos d'apeller 
au Ciel. 

XXVIII. Donc, pour conclure, k Pot^ 
vrir que chaque particulier remit à la Société^ 
dans laquelle il entre , ne peut jamais re- 
tourner aux particuliers pendant que la So- 
ciété fubGfle , mais réCde toujours dans la 
Communauté:; parce que fans cela il ne 
fauroit y avoir œ Communauté ni d'£tat , 
ce qui pourtant feroit tout-à^fait contraire 
à la convention originaire. C'eft pour- 
voi , quand le Peuple a placé le Pouvoir 

? 2 1^- 
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Légiflatif dan$ une AflemUëe ^^ & a àrrêtf 
que ce Pouvoir conànutrok à être exercé "* 
par TAilemblée , & par Tes Succefieurst 
aufqueb elle auroît elle-même foin de pour* 
voir » le Pwooir JUgiflatif- ne peut jamais 
Woumef au Peuple y pendant que leGouver* 
Jiement fuUSfte i parce qu'aïant établi une 
Pa{^^^ Zi^f^^mt pour toujours 9 il lui a 
raam tout i^ Peaurir Pcik^pe ; & ainfi il 
ne pem point le leptendcb. Mais j^'il a 
preicrit certaines limites à la durée de la 
PmJJanee Ugtflcàne ^ & a voulu que le 
Pouvoir Suprême refîdât cbms une feule Fer- 
finme » ou dans une AiTemblée , pour m 
eertain tems fetûement ; ou bien » fi ceux 
qm font confticq/és en autorité , ont ^ pat 
leuc mauvaifê conduite » perdu leur droit 
& leur pouvoir : quand, les Conduâeurs 
otnt perjcui ;aàp& leur pouvoir & leor droit; 
ou que le tems déterminé efl fini ; ie Pou* 
liffîf Suprême retourné à la Société ^VÔL le 
Peuple a droit d'agir en qualité de Souve^ 
rain, &.d'éxerceB YAderiîé Légi/kaive, au 
bien d'ériger une nouvelle forme de Gou* 
vernement, &de remettre la Suprène Puif- 
fance , dont il fe trouve alors entièrement 
& pleinement revêtu ,. entre de nouvelles 
mains, cotnme il ^age à propo5^ 
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